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PREFACE. 



SECONDE EDITION. 



Est publiant cette seconde édition , nous de- 
vons commencer par remercier la presse qui a 
montré tant de bienveillance pour la première. 
Les encouragemens que nous avons reçus, de la 
part des journaux de Paris et des provinces, 
nous ont surtout déterminé à présenter encore 
cet ouvrage au public. 

D'après l'excellent conseil que nous a donné 
une feuille de Paris , nous avons adopté .cette 
fois une nouvelle division qui , en présentant les 
matières avec une plus grande clarté, rendra la 
lecture de ce livre plus facile et les recherches 
qu'on pourrait y £aire plus commodes. 

La seconde partie de l'ouvrage a été augmen- 
tée de faits et de détails importans et inédits , 
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surtout dans les chapitres qui traitent de la ré- 
volution de juillet. Enfin , le livre tout entier a 
été revu avec le soin le plus scrupuleux. 

Cest à la fois un livre connu et un livre nou- 
veau que nous publions aujourd'hui. 



PREFACE 



bË LA PREMIÈRE^ ÉDITION. 



« M. Odilon>Barrot lermitie en adjurant le toi d^arréter 
» l'efinrion du sang qui coulait encore , de 'faire taire 
» le canon qui retentissait alors jusque dans ta royale 
» demeure , d^êlre indulgent aux Taincns, et de cosjtt- 
» rcr de nouveaux décUremens , par un prompt et franc 
» retour aux principes sur lesquels la rérolulion avait 
» assis sa dynastie. » 

Le roi rtfpoiidit -r « Qa^andacieusemoit attaqua par «et 
» ennemis , il était dans son droit de légitime défense ; 
» qu^il était temps enfin de dompter la révolte , et qu*il 
» n'emplojrmU le canon que "pour en finir plus vite. » 
( La/i^etie et la résolution de, i83o « par M. Sarranli 
î«ane. ) 



J^ÂVAis songé, avant les évënemens de jniù, à comr 
poser Tonvrage <pie je publie maintenant. Lorsque 
je pensais à en recueillir les matériaux , ces événe- 
mens éclatèrent. Je sentis, alors plus que jamais, 
l'importance du livre que je voulais écrire : juin avait 
posé une seconde fois la question de juillet. 
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Ceux que laréyolution a placés aa pouvoir ont re- 
connu par leurs actes mêmes, qu'avec la révolution 
et ses conséquences il n^ avait pas de pouvoir pos- 
sible. Sans article i4 9 sous Tempire de la souverai- 
neté populaire , les goavernans de juillet ont cru 
que, lorsquMl s'agissait de réprimer la révolte, la 
dictature était permise, même la dictature à coups de 
canon. Cela simplifie extrêmement la position de la 
monarchie et celle de ses anciens ministres. 

Des détails pleins d'intérêt sur la vie politique et 
privée du prince de Polignac , des documens histo- 
riques d'une haute importance, et jusqu'à présent 
inédits, sur le ministère du 8 août, sur les ordon- 
nances, sur la crise de juillet; enfin, des renseigne- 
mens certains sur le séjour des anciens ministres au 
fort de Ham ^ ont mis l'auteur à même de composer 
un livre véritablement complet. On pourrait l'appe- 
ler , relativement à la dernière année de la restaura- 
tion , si dans une aussi grave matière il était permis 
d^emprunter un titre à une pièce de théâtre , A^ant, 
pendant et après* Le plan en est simple. 

D'abord , une notice sur le chef du dernier minis<« 
tère de la restauration. 

Puis , ce ministère. 

Pour conclusion , la révolution de juillet et le fort 
de Ham. ^ 
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I.K Planes DB POLXGUÂC DQRIIIEH BRÉSIPBKT du COKSEIIa 

DB Xii RBSTAUflATION. 



« Si te desuetonM^ae pati , et dU. taie tinMnleM 
«iCorripient morbi , lites^, incendia , bella ; 
»»-Âatsabito, vincKs oneratuin, in eareere letro. 
» locladattain lestnipenosa tywnai; ' 
» Si premet inaontem grassata calumnia vitanu.* 
«Qiiid faeies...? 

» Non aa|>era fîranpint 

» Dulcia,9]iios pri^inm non amoUire valebant (i). » ■ 
(Cardinal de Polighac, liv. i de VAnti'- 
Xoicriee , pag. 33 et 34*) 

Nocjs croyons âevoîr faire précéder cet ouvrage , 
d'une notice sur le prince dePolignac. Comment ju- 
gerait-on le ministre, èî Tonne connaissait Phomme 

(i) Si lorsque vous avez perdu l'habitude da malheur, et 
que vous ^e le redoutez plus , 

Vous devenez en proie à la maladie 9 «ux procès^ aux in- 
cendies , à la guerre , 



autrement que par les données erronées de l'esprit 
de parti ? Sans doute , nous il'écrivons pas ici des mé- 
moires, quoique des faits , jusqu'à présent la plupart 
inconnus et qui trouvent souvent place dans ces sor- 
tes de compQsi^Qto^.^sbidm-préséiiftéi soiis notre 
plume, et que nous en ayons accueilli un assez 
grand nombre. Mais^paxngâ ce^Jahs^ sans nous arrê- 
ter à des détails trop minutieux, nous avons choisi 
de préférence ceux qui mettent le mieux en relief 
le ciaractère et les' opinions de 1 ancien président du 
conseil. 

Aussi , Tavons-nous surtout représenté dans ces 
momensoù, luttant corps à corps ^. pour ainsi dire, 
avec les clianç|çs , cOAtrairea dune vie longuement 
agitée, il sa vait «mériter 'ùnémeilliejure fortune par la 
patience et lé courage avec.lesqi^els il supportait la 
mauvaise. „: ,. ..; 

C'est avec 'l'esptît de'cfitlqàé historique le plus 
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On bien , si ^Q^^am . jcbu^f g^ 4^<.jq^^/9^>> vxios subissez 
dans une affreuse prisoft^^ j^ v, îiî! r; ^1 j a j ^ 
La loi . despotique d'un t vra» barbajç }>,:,,;.. j 
Si la calomnié , partout répandue , pèse sur votre vie sans 
rcprodics .••*•• * ** 
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La dviRei^d»êraitétieîbm6ipti$ lipi 

an^çsque la dQuce.,prpifJérité.iie poii<inM[t amolli^.' > «^ 
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scrupuleux qu'inlerrogeant les personnes qui pou- 
vaient nous fournir les renseignemens les plud au- 
thentiques sur le sujet que nous voulions traiter , 
nous avons réuni les matériaux qui nous ont servi à 
composer la notice isuivante. On a dit depuis long** 
temps que Texaciitude était le premier devoir de 
ThistOrien : nous espérons ravdir rempli. 



Auguste-^Jùles-Armaud^-Marie , prince de PiU-^ 
gnac, naquit à Paris, le i4 mai 1780. Son père, 
le comte Jules , depuis créé duc héréditaire par 
Louis XVI, descendait , comme le cardinal ^ des an* 
ciens vicomtes de ce nom, qui ont long- temps exercé 
la puissance souveraine dans le Vêlai, — Qu'on* tae 
pense pas que ce soit pour remplir une simple for* 
malilé de chronologie et de blason que je citte cettei 
date ; que je récapitule ces titres de comte , de duc ; 
de prince, l'illusi^ation du cardinalat, la mémoire 
d'un ancien droit de souveraineté dans une partie de 
la France^ tout cela, réuni dans une même famille, 
et comme se concentrait sur la tète de celui qui, le 
plasjc^une de deux frèk^es , fut, dans ces derniers 
teiûps^ promu aux plus hautes dignités. Je dirai, en 
ur4 mot , ma pensée : le malheur diu prince de Poli-*- 
gofao fut , à la veille df la révolution dé 89 , de naitre 
un des plus grands seigneurs de France : c'est ce 
malheur qui la poursuivi pendant son ministère. 
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Aux yeux du parti révolutionnaire , son nom seul 
renfermait contre lui une accusation. Charles X aussi 
fut coupable pour avoir mis à la tête de son cabinet 
un ministre gentilhomme. Qu'on examine bien le 
dâ>at qui prit un caractère si sérieux au 8 août 1829, 
entre la royauté et la révolution : toute la partie pas* 
sionnée de celle-ci n'était mue que pai^ sa vieille 
haine contre la noblesse et la cour, tandis que la 
partie habile et politique exploitait cette haine dans 
un but d'usurpation et de pouvoir. Maintenant que 
la lutte n'est plus entre les mêmes hommes, quoiqu'il 
s'agisse toujours de la même chose , avec cette diffé- 
rence que les hommes ide juillet se livrent une guerre 
intestine sur les ruines qu'ils ont faites , et ne com-' 
battent plus pour le pouvoir, mais pour les dépouilles 
du pouvoir : maintenant qu'il est question de la doc- 
trine et de la gauche, et que la droite s'est placée à 
part d'un état de choses révolutionnaires, tâ^chons 
de jugier impartialement si le régwe déchu y comme 
on dit, commit x^n si grand crime en choisissant 
comme premier ministre un grand seigneur, un ami 
du roi^ si , enfin, il y avait' dans cette double quan- 
tité, et dans le nom de^Polignac, comme une loi 
d exclusion, comme une espèce d'interdiction poJiti-' 
que, qui devaient fermer, devant le dernier président 
du conseil de la restauration, toutes les avenues du 
pouvoir. Il faudra examiner en même temps , si l'in- 
capacité, qui a été tant de fois représentée comme 
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înliérente a ime haute naissance, et faisant nécessai- 
rement partie des droits à la faveur royale, est un 
privilège aristocratique que le prince de Polignac ait 
soigneusement consevvé, une condition de pouvoir 
qu'il ait fidèlement remplie. Or, pour résoudre ces 
questions, pour connaître celui qui fut le dernier 
ministre de la monarchie, et que l'on connaît peu 
ou mal ^ pour savoir quel était cet homme de Tan- 
cien régime et de la camarilla^ ce favori , cet ami des 
jésuites et de la congrégation , ce servile allié de FAn- 
gleterre , ce partisan né des coups d'état , cet oppres- 
seur obligé de la liberté de son pays , ce ministre 
entaché d'incapacité et de trahison (je crois n'avoir 
rien oublié), jetons les yeux sur les faits. Quand je 
retrace ici toutes les stigmates que l'opposition systé- 
matique d'il y a trois ans s'est efforcé de graver sur 
le même front , comme pour y résumer toutes ses 
haines contre la monarchie , ou plutôt , pour faire 
peser, par une conception habUe , toutes les accusa-^ 
tions y tous les ressentimens d'une opinion égarée , 
sur une même tète , afin de mieux frapper le gouver- 
nement royal dans un ministrelivréàune attaque d'au- 
tant plus générale qu'un grand nombre ne croyaient 
pas assaillir la. couronne elle-même, ce n'est point 
un cartel que je lance à de vieilles passions. Elles doi- 
vent se taire devant le donjon de Ham. Je ne cher-' 
dherai pœnt à les réveiller. Mais avant de relater 
avec quelques détails la vie du dernier président du 
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conseil de la restauration^ j*ai voulu retnet€re sous 
les yeux de mes lecteurs Tejspèce de signalement po- 
litique que lui avait donné le libéralisme. Mainte* 
nant, passons àThistoirede sa vie^ préliminaire in- 
dispensable de la dernière année de la restaura tion.* 

La dynastie des Stuarts^ qui fut, à tout jamais, 
exclue du trône , a fini avec d'indignes ministres : 
il faut voir si tel a été le sortd« la dynastie des fioui^> 
bons. S^il existait ici une très-notable différence entré' 
les Bourbons et les Stuarts, il ne serait beftainenient 
pas inutile de. la signaler. 

Un écrivain impartial se trouve ' pliacé , par les 
passions politiques^ dans une singulière position pour 
parler du dernier président du -conseil 4è îa restaux- 
ration. Ce n'est point assez p'our lui de rapporter, 
fidèlement, strictement, les faits <]ui ooïkcërnent le^ 
prince, de Polignac^ il lui, faut nécessairement t&* 
monter plus haut, commencer par reodre compte de- 
là position de ses parens à la cour du roi Louis iK-VL 
Car leur fils a été rendu solidaire de toUte rimpo-^i 
pularité («) que la calomnie^, c'est' le.. fùotv avait, 
amassée contre eux. Cette position , qu^ik ooaupaient 
à Versailles, ils ne lavaient nuUemoilt brièuée. LW- 
prit distingué du duc de Pqlign^c^ qui >'jplas tard 
dans 1 émigration, fixaTatteution dui*biiI:«ouii XVIII> 
et Tapijtié apontanéç; di; Jta ;iteide.poui^>la!âuckeâse, 
en furent IWigijgie» Dans çcUB.çirconfet^ncie , t*n eSet, 
ce nu fut point Ifi sujette .qui capta^ la faveur de sa* 

■ 
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souYeraine , ce fut la souveraine qui alla au deyant 
delà sujette* Jusque là , cette dernière, n'étant pns 

I riche y vivait habituellement dans la terre de son 
mari à Glaye en Brie. £Ue ne paraissait même que 
rarement à Yevs^illes , quoiqu'elle eut été présentée 

! lors de son mariage. Tout ce qoe Marite^Antoinette 
fit pour eil09 fut de la mettre à 'même de soutenir le 
rang qu'elle lui faisait prendre à la cour , et de don- 
ner un état de Hiaisbn coiiTenabre à la gouvernante 
des enfanâ de France , à celle que la reine appelait 
son amie. Voilà à quoi se bornèrent les profilions de 
la cour à Tégard de la famille de Polîgnac. 

Lorsque- les troublés eurent pris un caractère sé-^ 
rieux , lor^qu^ le sang eut coulé dans les rues de Pa- ' 
ris, lorsqu'en£in Finsurrection du 1 4 juillet B9, (sin- 
gulière similitude de date I) eutniontré toute ta force* 
dtt mouvepien^ révolutionnaire, la reine, erbjant 
nécessaire de sacrifier aux passions du moment, dans 
Imtérêt niètn^ de ses amis, une amitié qui faisait le 
charme de spu intérieur, exigea que le duc et la dû-' 
chesse de Polign'ac quittassent là France. Certes , on. 
peut dire que, pour. de. fidèles serviteurs, Talfenia^. 
tive .était pénible. $e!siBpàrer du roi et dci la 'rciné^ 
dan5;UXin|onien1; abssî eritique ,. ou bieu restera Yer- 
sailles , .et ioxkxmx par là uni nouvel alim^ilri à'i'lrrî-' 
tation d'un {lewple tout edflàmmé de passio^ns révo^^* 
lutio^nairos^ tel .était ledoublé «ilàbarras do teùr jro'-' 
sition. Il y ;|i,vait quèiqùfl cfaosèr de si dé^spérant à' 
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laisser des souverains, dans lesquels on n'avait trouvé 
que des amis , au milieu de -dangers toujours crois- 
sans, en présence d'une révolution , qui préludait ' 
déjà par des meurtres à la cai*rière sanglante qu'elle 
allait parcourir, que le duc et la duchesse de Poli- ' 
gnac refusèreiit d'abord de suivre la voie de salut que 
la prévoyance de Marie- Antoinette voulait leur ou^^ 
vrir. Pour yaincre la résistance de son amie> la reiiie - 
employa jusqu'aux liarmes. Tout fot inudle;' Elle lut ' 
dit alors en: se retirant, ces propres paroles : « Ce ' 
n que je n'ai pu obtenir de Tâmie ; je l'obtiendrai 
» de la sujette. » Quelques instans après, elle révine 
avec le roi. Louis XVI enjoignit au due et à la du- 
chesse de Polignac de quitter la France. Comme le 
duc faisait quelques observations, le roi l-interrom- 
pit en lui disant : « J'ai donné un ordre, je^etix être 
obéi, n On voit si le reproche qui a écé adressé att' 
duc et à la duchesse de Poliguac d'avoir abandonné 
le roi et la i^inepour donner l'exemple delà première 
émigration^ est aucunement fondé* Ce fait suffirait seul ^ 
pour dçmon^trer l'injustice des passions politiques, 
puisqu'elles pqt pu blâmer jusqu'à Celte séparation 
douloureuse donit elks étaient la l^remiére^icâuse. 

Les évjânemens déplorables qui avaient lieu en 
France,, la mort de Marie-^Aiitoin.ette surtout-, por- 
tèrent uu coup funeste. à! la santé de ma^altne dé Po- 
lignac. Elle mourut à Viieuiie , six semaine^ après la 
rei^e. Voici comment- uti; téopoin. oculaire s- est ex^ 
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primé devant moi sûr ces derniers moments : « Si 
» ceux qui Font si outrageusement calomniée pendant 
» sa vie, avaient assisté à son lit de mort , il est im- 
> possible qu^en voyant son calme , sa résignation , 
» cette douceur angélique qui était si remarquable en 
telle, et dont ses traits portaient Fempreinte, ils 
I n'eussent pas rougi des persécutions qu'ils avaient 
1 infligées à leur victime. » C'est quelque chose , il 
kvLi Tavouer , que cette fidèle amitié de la sujette 
pom* sa souveraine , que cette maladie de langueur 
et cette mort qui , à Vienne ,, répondent à Téchafaud 
et a la mort de Marie-Antoinette à Paris. La bacbe 
révolutionnaire avait de Técho , et frappait loin : d'un 
seul coup deux existences étaient tranchées. Ainsi 
la belle comtesse Jules ne put échapper à la fin pré- 
, maturée dont Marie- Antoinette aurait voulu la pré- 
server ^ ainsi , la favorite de la reine suivit de si près 
tt maîtresse au tombeau , que là encore elle parut 
vouloir occuper la première place à côté d'elle. Par- 
donnera-t-on à Gabrielle de Polignac une courtisa- 
nerie qui , à six semaines de la mort de Marie- Antoi- 
nette, lui mérita cette épitaphe: Morte de douleur! 
(Historique.) 

Au moment où la puissante révolution dé 89 allait 
éclater, où gouvernement , religion, mœurs nationa- 
les, tout allait devenir en proie à un fanatisme de 
destruction jusqu'alors inconnu^ lorsque le grand et 
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terrible jeu des révolutions se préparait pour la 
France , c'était quelque chose de paisible et de riant 
que les jeux des «ifans de France et de Jules de Po- 
lignac. Bientôt la passion de Tégalité, passion jamais 
satisfaite, devait faire battre bien des coeurs d'hom- 
mes*, pour ces enfans la chose existait naturellement, 
et comme d'elle-même, tandis que le mot seul allait 
faire couler des flots de sang. Presque toujours en- 
semble y ils cultivaient un parterre qu'on leur avait 
abandonné. S'élevait*-il entre eux quelque débat 
enfantin , le prince de Polignac s'est plu souvent à 
raconter que ^ lorsqu'il croyait sa cause juste , il en 
appelait à Marie-Antoinette, qui était toujours im-* 
partiale. 

Cependant l'histoire, la langue latine, la géogra- 
phie occupaient déjà les momens de Jules de Polignac. 
Plus tard , à Bruxelles , à Berne , à Rome, à Tenise , 
où se rendit successivement sa famille , son éducation 
fut suivie avec soin. 

Un fait remarquable, dans une famille et dans un 
homme que l'on a représentés comme les fauteurs, de 
l'absolutisme, c'est que les premiers enseignemens 
que reçut Jules de Polignac , les premiers sentimens 
qu'il adopta furent tous favorables aux idées nouvel- 
les, autant qu'un enfant pouvait les comprendre. 
Ainsi , l'amour de Tindépendance , et le mot de li- 
berté, dont la puissance était alors irrésistible , firent 
partie de l'éducation première d'un fils de grand 
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seigneur ^ d'un enfant qui avait la cour pour école. 
Necker , à cette époque , était encore le maître de 
Topinion, le souverain du jour, dans un temps où 
il y eut tant de règnes et pas un roi. Imbu des doctrines 
nouvelles , le précepteur du prince de Polignac l'en- 
tretenait souvent, malgré Textrème jeunesse de son 
élève, du ministre genevois, des états-généraux, des 
réformes qu'on méditait. Jules de Polignac , sans 
saisir la portée de ces paroles , y trouvait quelque 
chose qui satisfaisait son jeune cœur. Son précepteur 
ranimait surtout contre les gens de cour , qu'il lui 
représentait comme inutiles au souverain et à l'état. 
Sans doute, au lieu d'une proscription aussi générale 
de toutes les notabilités qui avaient accès à Versailles, 
un esprit plus juste, en excluant rigoureusement de 
tout droit à la faveur royale quiconque n'était que 
courtisan, eut conçu la possibilité de légitimes et 
nombreuses exceptions : mais l'opinion qu'on ne pou- 
vait être en même temps l'ami du roi et l'ami du 
pays commençait à s'accréditer ; l'enthousiasme révo- 
lutionnaire du précepteur , et l'admiration enfantine 
de son élève pour des doctrines qui avaient sur le 
grec et le latin le privilège de la nouveauté , leur dic- 
taient une condamnation en masse et sans appel. 
Souvent , en se promenant dans la grande galerie de 
Versailles , ou les personnes de distinction venaient 
tous les dimanches présenter leurs respects au roi y 
ilarrÎTait à Iules de Polignac, comme il l'a plus d'une 
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fois raconté depuis , de leur faire Tapplication de ce 
yers de Lafontaine : 



Belle tête, dit-»il, mais de cervelle point* 

Sans doute Topinion d'un enfant dé cet âge ii'a. 
rien d'immuable ] elle doit se modifier inévitablement 
dans la suite de la vie ] ou plutôt ce n'est pas une 
opinion , c'est une simple sensation , le résultat des 
premières impressions qu'on a reçues. Il n'est pas 
moins vrai quecbacun, en remontant jusqu'aux pre- 
mières années de son enfance, retrouvera le germe de 
bien des sentimens, de bien des idées, à travers 
toutes les modifications , toutes les transformations 
que ces idées et ces sentimens ont pu subir par les 
progrès de l'âge , le contact des bommes et des évé- 
nemens. 

Cependant , quelque temps après sa sortie de 
iFrance , le même précepteur qui lui avait donné des 
leçons de libéralisme, ayant embrassé chaudement 
la cause révolutionnaire, mourait victime d'une de 
ces nombreuses luttes de gS , dont le champ de ba- 
taille était toujours l'échafaud ; d'une de ces compli- 
cations politiques, dont le nœud gordien se dénouait 
toujours par la main du bourreau. Cette mort du 
maître dut produire une profonde impression sur 
l'élève ; c'était un dernier enseignement plus instruc- 
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lif et plus solennel que tous les autres. Puis vint la 
fin déplorable de Marie-Antoinette, cette noble reine, 
cette charmante femme, quiaTait présidé aux jeux de 
son enfance ^. la mort de Louis XVI^ celle de sa mère 
elle-même, qui fut, comme nous Tavonsdit, la 
consequencepresque immédiate de la mort de Marie- 
Antoinette. La révolution entassait ainsi les cercueils 
autour de Jules de Polîgnac. £k bien I si son premier 
enthousiasme se trouva ainsi modifié par les faits , s'il 
repoussa loin de lui Tesprit et le système révolution- 
naires, on verra que sa raison ne rejeta jamais les 
idées d'une sage liberté : le jeune admirateur de Necker 
et des états-généraux ne fut jamais un 'absolutiste. 
Jules de Polignac avait montré dès son enfance un 
naturel à la fois aimantet enclin à la méditation.. Les 
épouvantables catastrophes auxquelles il assista de si 
bonne heure, la perte d'une mère quil aimait teu"- 
drement > développèrent chez lui à un très-haut de- 
gré ce dernier penchant. Par une conséquence natu- 
relle, son attachement pour une dynastie infortunée, 
qui se trouvait liée à tous ses souvenirs d'enfance, sui«- 
vit la même progression. De sorte que si une espèce 
de prédilection pour la solitude et pour le calme d'une 
vie méditative semblait devoir l'éloigner de la scène 
politique , un dévouement très- vif , et certaineïnent 
bien naturel à la cause royale , y avait comme mar- 
qué sa place. Ce dévouement développa chez le prinee 
de Polîgnac une résolution , une intrépidité , non pas 



irréfléchied et tenant à la chaleur de 1 âge, mab au<* 
tant fondée» sur le raisonnement que sur le sentiment, 
sur Fesprit que sur le cœur , et en harmonie parfaite 
avec ses habitudes de réflexion. 

Voici nu fragment d^ lettre dont les courts aperçus, 

sans avoir rapport à la politique, montrent bien le 

caractère à la fois méditatif et impressionable de Jules 

de Polignaii* Il avait alors dix-sept ans. « L'effet que 

» la^ vue de Rome a opéré sur moi , écrivait^l de 

)» Vienne, n'a jamais pu s'effacer ^ les souvenirs qui 

)i se rattachent h se» ruines, font^ pour ainsi dire , 

» de l'histoire romaine , l'histoire nationale de tous 

» lés peuples... Je n'aime point l'histoire de Venise. 

y^ L'inquisition politique qui régnait datrs cette ré- 

» publique m'inspire le dégoût le plus profond. 

)> Quelle situation déplorable que celle des doges , 

» tour«i-tour tyrans et tyrannie ! ! ! LMtude de 

T^ cette histoire révolte mon caractère naturellement 

» pùrté à t indépendance* .. Je préfère l'histoire an- 

9 cienne à l'histoire moderne. En recherchant la 

>i cause de cette diflSérence, j'ai cru pouvoir la trou- 

^ ver dans la connaissance plus exacte et plus com 

» plètè que nous donne l'histoire moderne des fait& 

» qu'elle nous représente : Tombre aussi bien que la 

7> lumière en composent les tableaux. Lorsqu'elle 

» nous offre les portraits des grands hommes , c'est 

i> avec une précision , une minutie de détails qui 



• comporient nécessaii^ment une plus grande fidélité 
«dans tout l'ensemble : nous les voyons de face au 
» lieu de les Toir de profil. Nous découvrons chen ces 
» mêmes hommes de grandes faiblesses i côlé d'ëcla- 

• tantes vertus, de nombreuses erreurs commises par 
s les talens le^ plus distingués , par les génies les 
«plus éminens. La vue desr misères qpû appartien* 
» nent à la nature humaine rompt le talisman qui 
» prête a leurs grandes actions ua*si vif éclat. L'ima- 
» ginaiion la-plus ardente, la plus susceptible d'illur 
» sio», ne trouve iso^uvent que mécompte» lorsqu'après 
» avoir suivi son héros sur la scène du monde » elle 
a descend avec l^ii jusque dans le secret du cabinet* 

• li n'en est pas de même dans Thistoire ancienne ^ là, 
9 les faits sont presque toujours dégagea de ce qui 
» pourrait atténuer rimpressipa qu'ils produisent ; 
» de grandes actions seules ont pu franchir la bar«r 
» rière des siècles. Ce sont comme autant de flam-?' 
» beaux brillans au sein d'une obscurité profonde* 
» L'ombre qui les environne cacb^e à nos yeux les 
9 détails qui pourraient nuire à leur clarté* » 

Après quelque séfour en Aulriob^ et en Huaaie i 
où lé père du prince de Poligtuic s'élaii rendil 4^s 
1795 9 chargé par Monsieuir y depuis Louis XYIII » 
d'anè mission pour l'impétatriee Catherine, use 
lettre du comte d'Artois, aVec lequel le duc de PoU- 
gnac avait toujours entretenu iloe correspondance 
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suivie , appela en Angleterre celui quèson généreux 
dévouement devait, quatre ans plus tard, livrer aux 
geôliers ' du temple et de Vincennes. Lé prince de 
Poiignac partit de Russie vers le milieu du printemps 
de Tannée 1800. Il s arrêta quelque temps'à Mittan 
et fut présenté au roi Louis XYIII. Il nWait que vingt 
ans lorsqu'il arriva en Angletèk*re. 

C*e«t un an après y trois ans avant le départ du 
prince de Poiignac pour la France; qu*eut lieu le 
complot de la machine infernale. On voit que l'an- 
cien président du conseil , quand même quelques in- 
dividus, indignes du nom de 'royalistes ^eussent pris 
part à cet horrible attentat , quand même Fitlée seule 
du complot n'eût pas révolté tous ses seotimens 
dlionnète homme, eût été peu propre, en raison de 
son absence de France et de son extrême jeunesse, à 
être initié dans le mystère d'une machination aussi 
atroce. Si le prince de Poiignac fut quatre ans plus 
tard d'une entréprise politique, hardie, périlleuse , 
il y risquait sa vie, il n'attaquait celle de personne. 
Mais comme cette calomnie a souvent été répétée, 
souvent exploitée, comme on a eu soin de faire re- 
jaillir sur Je dernier ministre de la restauration et 
sur la restauration elle*mème', la honteet ripfamie- 
qui résulteraient nécessairement d'un pareil crime , 
nous citerons deux pièces authentiques bien faites 
potrréclailrer les esprits les plus prévenus. La pre- 
mière est un- entrait du Monitei^r du '17 germinal , 
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an IX de la république française. A rarticle TrAu^ 
nd criminel, de la Seine, t^frès la déclaration du 
jury,. relative aux individus mi»il|^ dans Taffaîre do^ 
la machine infernale , sait la sentence pnoncHicée par 
le tribunal , dans. laquelle sont nommés, tout J^ 49-n 
casés condamnés ouaisous*yàici Varçèi.du tnl^npal '*■ 
«En conséquence de la déclaration ci-dessus , le tri- 
» bunal a condamné k Ja peine de.mort.le^ nomptés 

> Sa)nt-Régf}nt et J^an. dit Carbon.. Ont été égale-' 

> ment condamnés à trois mois d'emprispnni^mcnt 

> par voie de police, correctionnelle , les nommés 

I Leguilloux et sa fc^me^ les femmes Duquesne y 

> Jean , dite Carbo^ , et Ja vèuv^t Gouyon de Beau- 
»f(Mrt, pour avoir contrevenu auxr règlemei;is de 

> police^ en' logeant, cb^^ eux Sli^nt-Régent et Car** 
• bon, sans en avoir £8dt la déclaration à l'adm^ois^ 
» trati<Hi municipale^de leur aovondissement. CpUpi^ 
» officier de santé, qui le 3 nivôse a administré les 
» secours de son art à Saint<»Régent sans en prévenir 
» le commissaire de polices desbn arrondissement (i), 

■ *■ I " 1 ■ Ll ' l J ■ ' 1 '■■■ J . 

(i)** C'est là sans doute que M. Gisquet a cru trouver un 
précédent pour l'incroyable' mission qu'au mois' de juin de 
Taniaée dernière il a voulu imposer aux mëâ^cFns de'Parisl 

II aurait dû sentir quW6'juin coniitie'att^3 nivôse, las 
membres dé ce corps hooohible» étaient toujours* pvêls à 
courir dès blessés , jaoMts à ks ^aoncer* # 
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9 est condamné à trois mok 4e prison el à tnHS cants 
w francs d'amende. Les accusés Marie- Adélaïde Chant* 
ii pion de Cicé, Maddeine et Joséphine Valon^ Aii«- 
» géUijue^Marie-Fnnooite, et Beîne«<»Marie^Aulnne 
» OonyoD) Jean Bamdet) Mathurip HicanltLavienville 
» et son épouse y ont été acquittés. » 

Or, on voit qùè lé nom ée iPolignae ne figure t>i 
sur la liste de condamnation , ni ikièine 9at ceHe d'ac-- 
qnittement. 

La seconde pièce qui donnerÀlt , s'il en était be- 
soin, iane nouTelle antorité ft la pîèee eficieUe que 
nous venons de citer, est la lettre que M. le eonite 
Réal écrivit pendant le procès des ministres à M. de 
Màrtigfiaé de généreuse mémcrfre. fiUë se trouve 
à^ttïs le plaidoyer même de Féloquent défenseur du 
prince de Polignac. Mous la transcrivons tâctuelle-* 
nient. 

Dans }a letlrç que vous m'avez fait rbpnoeiir de 
m's^dresser }e 6 d^ ce mois , vous m'annoxiçe^ qu'au 
noni)>re des in^p^tatioçs étrangèjr^s* aux débat s du 
procès de^ gncjeqfi i^Ii^is^rcR « il & eu f rpufç une qui 
sera peii|'*âlrd rappdé6> et qai ne iitmi^çke,iVs^Krcnx 
coniiplot connu sous la déoÀmiiiatton de lit 9tMcbine 



infernale. Vous me demandes si je pourrais attester 
que M. de Poligiiac y était entièrement étranger, et 
Yous désirez que je vous autorise à faire usage de ma 
repanse auprès de la cour des pairs , si cet usage de- 
yeiiait nécessaire. 

Voici ma réponse: 

Je n^ai déployé dans Tinstruction de cette affaire 
meuii caractère nffidkl, mais j en ai connu tous les 
épouPontmUes dèiaih^ Tétais 1 Q^té du ministre de 
la police t^ moment de Texplosioti; diic miimtes 
a|^rès je me Courais sizr la scène de désolation ou 
la machine avait éclaté , et , heure par heure , pour 
ainsi dire, j'ai assisté à toutes les découvertes qui 
ool; faU iopiwaitï^, soii le# auteurs de Tattentat , 
fipit çmx9i ^qU^.dp» ^SQi^^m plvtô j^n moiiMi grav^ ont 
açcn^t :. 

Dans les cirioQtnstances ou me pbee votre lettre , ne 
vottliml ^aa uniqtument m*ea rapporter a ma mé*- 
aiiûre^ j*ai conaalté. les nombreuses nates qui me 
reatesUt ; j'ai £it pina ^ j ai relu les débat» àm procès ^ 
XiraiieiUi pav.lfis>sténo|^2^es, les pièces qfifiielles, 
-mtppmts.f acte JCacatoatùon , les quatre*^ingt-*douze 
question» soumises aux jurés , et le jugement , le tout 
fonnaiit,4finx voltimes imprimés à. Paris en iloréal 
an IX. ,> deil'iBiprimeriede la. république, et je puis 



avec sécurité attester que dans. toute cette- horrible 
aiTaîre, le nom de Polignac rCapc^ été prononcé. 

Vous pouvez, monsieur le vicomte, faire de celte 
déclaration Tusage qui vous paraîtra néceias^ire. 

J'ai rhonneur , etc. 

Signé le comte RéfL, 

Conseiller d'Etat à vie. 

Comme le. dit avec raison M« de Marlignsur, « ^ 
» le nom du princç de Polignac: est encore mêlé a,u 
» souvenir de la machine infernale , oe ne pourra 
» être, que par la haine , ce. ne sera plus par • Ver-^ 
» reur. » 

Nommé aide-^de-camp de Momieui* , 0e qui élah 
alors un titre purement honorifique , Jules de Poli'^ 
gnac put consacrer les quatre années qu'il passa eit 
Angleterre , i Tétude d'un pays où long-temps après 
il devait représenter la France. Parti, de Riga pour 
débarquer à Sheerness> à Fembouchure de la Tamise^ 
il se trouvait transporté d'une contrée presque bar- 
bare, dans un des centres principaux de la oiviiisatioii. 
.« Ce que j*admire dans ce pays, éorivait-ii alors, 
ni c'est un mouvement continuel dan& toutes les çias- 
jf ses de la population, mouvement qui cependant 
» ne ressemble pas à l'agitation, puisque , wgrave et 
)i mesuré, il a toujours pour but nn intérêt ou pu- 
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n blic ou prWé. d Mais ce n^était^pomtàsser pour 
Jules de Polignac de tëiaoïgner comme observateur 
la haute opinion quMl se formait alors de la constitu- 
tion anglaise , il souhaitait vivement de voir établir 
dans son pays Tordre de choses qui ^ à Tétrâ^ger , lui 
paraissait'le plus parfait. Profilant .de Vaeeèn que la 
charge honocifi^è doi^t il avait été- revêtit lui don- 
nait auprès de Monsieur ) il exprima à oe prince le 
vœu, exposa la nécessité dé l'institutioii dugouver^ 
nement représentatif en Fratfce. Ce fait est vrai, au- 
thentique. Je ne doute pas qu'il ti'obtieiiiie une en* 
tière et pleine créance, quand j^atirai dit 'la sourçeà 
laquelle je lé puisai il y ^ trois ans 5 avant la révolu* 
tion de juillet. Cest M. de Polignac ]ui-iÉéme qui 
le raconta devant un petit cercle d'audilevrs, parmi 
lesquels je me trouvais. Assurément, je n^eus pas 
plus de peine à Fen croire^ sur parole y que neA 
éprouva M. Canuing dans une grave occatâon ; je ne 
pense- pas non plus que mes lecteurs- soient plu» mé- 
fians , moins faciles a convaincre, que ie parlement 
anglais (i). 

En i8o5 , Pichegru vint en Angleterre: Jules de 

Polignac le vit. C'était un naturel sérf4inCxX>®U'Coiii* 
municatif, que celui du général Pichegru. Ce ne fut 
qu'après l'avoir étudié avec soin, qooiqq'il ne pÀt 



(1) Voysz plus loia. 
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^aier de ropinîon de celui auquel il s'adres^it» qu'il 
proposa à Jules de Poliga^c de raccompagner en 
France* Cette propo^ioa fat aceeplée ayee enipres-** 
aement. 

A ¥ÂeiNM9» au lùilieu dtê fdfte^ l>jrîlhnte» du prince 
Roiftoionaki, qiii était Vhôte 4e sou père , Iules de 
Polignac «ntl pris p^u de part à cea joie$ et à ces 
poQipèa éurangères; jeu Xlkraiuev où il était ensuite 
allé avecfift faiiu£le« lemèlue aeutîiueut denatioualité 
éloignait de lai aocMté un d^s ^oj^ums les plua aoci^*- 
ques j aie ffmm vus. Qucnqu'U fui trèç- jeune à la 
sortie de France » il y avait chez lui > m^e après dix 
ans d'exil , un vide que irien ne pouvait rem^^ir» un 
re|;ret.diftaol natal que ri^a .8^ pouvait ooiisoler» I^a 
diff^ersitéMème.des ^cmtrées dans lesquelles Jules de 
Pdiîguac.pa^s^it sa vie terrante , ne faisan qi^e lui rap 
pekr «a itristû conditiQn de bamiî > la nécessité où il 
se trammi de voir tooa les pays* lier mis le aien. 
Aussi ne .pensa^t^ seulement pas aux' dangers qui 
^ pottvaieiif acoeuppegnèr son voyage dans sa patrie* 
Dans une entrevue qu'il eut préalablement avec le 
géiiéralPiehegru ^ celui-K:i lui dit alors d'ime manier 
positive qije tout se préparait pour .un <diangement 
de gouvecuemeut eu France* Lé gméral Aloreaju^ 
avec ^une pa^ptie dç Tannée , devait appuyer Veséom-' 
tion d'un projet qu'on avait arrêté. Une fois qu'on 
serait maître des Tuileries", les Bourbons proclamés , 
la capitale suivrait le mouvement^ et rimprimerait 
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aa veste de la France. Sans doute ce projet éialt 
aventureux ; mais il ne fast pas oublier que Morcan 
Fayait approuvé, et qu'on était alors dans une épo« 
que où c'était ^ose commune et presque triviale que 
les changemens de gouvernement en France, ht di-» 
rectoireet la dernière eonstituliou répfd[>liéaine(on 
saitquele nombre deces censtilntimis fiut assts grand) 
▼enaient de £iire place au consulat* Celte forme de 
gouvernement était Unn de paraître fermefient éta«« 
Mie. En eflfet , n'étai^^e pw une étape queie grand 
cajutatee avait choisie pour arriver plus fard à Tem^ 
pire? Mais à côté du génie guerrier de Benaparte , 
avait'On déjà pu apprécier to«t son génie politique ? 
dans le vainqueur d'Abonkir falbi|4l voirremp««nr ? 
Enfin les quatoi%e siècles de laiitiqtiie menarcliie ne 
pouvaient^ils pas entrer en ootieurveiice avec ilioame 
de la fortune ? Comme Ta dit fort bien M. de Marti* 
gnac , « il s'agissait non de renverser im gouverne* 
1» ment étal^ , et doKvrep le payeras chances d'une 
» révolution, mais de placer l'ancienne '£itnille, au 
9 Keu d^une fanôlle nouvelle, sur le trAne qui se re- 
» levait. » 

Iules de Polîgnac s'étant rmdu c^es Monsieur , 
lui fit part du pro]<)t et de la proposition de Piche* 
gru. S. A. R. j donna son approbation , et ajouta 
mime qu'elle comptait ineessiiniinent venir partager 
les dangers de Fentreprise. 

Le général PIchegru ^ le duc de Rivière, Jules de 



PoKgnac , prirent congé de Monsieur jdanâ les. pre- 
miers jours ^ de janvier i8o4* Son frère aine y le duc 
de Polignac, les avait précédés» On. sait comiçent 
cette combinaiscm échoua, et. commeiit pérjrent 
Georges, cl Pichegru. 

Jules! de Polîgnac , alors âgé de vingUtrois ans , 
débarqua de muit sur ce» mêmes c6tes de Normandie 
où ^ il y a aujourd'hui plus de trois aiis, fut arrèt^ Iç 
ministre proscrit* Après de grands, dangers , il arriva 
k Paris.. L'entreprise, comme on sait, fut entièrement 
déjouée ,« et des périls . plus grands encore, que ceux 
du 4lébanqttement se présentèrent» 

C était une triste position que celle' de ee jeune 
homme , sans asile, sans refuge dans la grande ville, 
li, venait de sortir: pour. chercher qu^que.voie 4® 
salut , qpielque issue : a une situation . de moment en 
moment , plus difficile et phis critique y.lorscpie. son 
frère,, qui, espérant quelque résuliat de cette derni^e 
tentative, :était resté dans la maison. ou tous deux de- 
meuraient, fut arrêté par la police» 

Il y avait alorsdafKsParisprèsdeqoarantemilIe hom^ 
mes sous les armes. Des sentinelles, des postes étaient 
placés au dedans et au dehors des^mu^s.' Les barrières 
étident fermées» Les plus petits bateaux-quivoguaiei^t 
sur la Seine étaient rigoureusement visités. Au ipoment 
où Jules dePoKgnacy, qui avaitcouru des dangers cer- 
tains sans entrevoir une seulechauoedesalut,se:dispo«' 
soi ta rentrer, chez lui , pour .donner à son fjpère cette 



—29— 

irïste nouvelle, onvint luiapprendreqnecelai-ciavait 
clé enlevé par des gendarmes et des agens de police: 
Dès qu'il se fai assuré de la vérité, il' n'eut plus qu'à 
fuir la seule maison "OÙ jusque là il airait échappé aux 
plus actives recherches de la police consulaire. H ne 
savait où porter ses pas. Pichegru» Moreau » Geor- 
ges , et la plupart de ses officiers , étaient déjà arrêtés. 
Jules de Polignac ne connaissait personne à Paris; 
et» d'ailleurs ; il était dans une position où l'on a peu 
d'amis. Tandis qu'il errait au hasard, à chaque ins- 
tant des patrouilles interrogeaient les passans; des 
commissaires ,' qui parcouraient toutes les rues, s'ar- 
rêtaient pour lire à haute voix , éclaii^és par la lueur 
de torches , le décret de Bonaparte qui menaçait de 
la peine de mort tout citoyen qui recèlerait sciem" 
ment un des brigands. Les noms de ces derniers 
éVàîeni proclamés ^ et celui de Jules de Polignac se 
trouvait sur la liste fatale. En vain il offrit pour 
prix de la plus humble retraite tout l'argent qu'il 
possédait ; la terreur était telle dans ce mom^it; que 
l'orne tentait point l'avarice elle-'mème. Après avoir 
erré long-temps de rue en -rue , de place en place, 
succombant sons la fatigue de tant de courses 'inu- 
tiles, celui qui venait d'entendre crier son nom parmi 
ceux des proscrits , s'assit sur une borne au coin d'un 
hôtel somptueux , résolu à y attendre le danger qu'il 
n'avait plus même la force d^viter. La maison de- 
vant laquelle il s'était arrêté , brillait, éclairée par 
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cle noQibreuses lumières. L'éclat dm bougies eli&ce- 
laît à traters ks fe<|èlres et venait se r^éter sur les 
traits du jeune [>rojS€iit« ]>s voitures , qui se succé^ 
daieut rapidement à la porte deTbôtel, y déposaient 
de joyeKx «onvives. Enfin tout prése^itait Taspect 
d'une fi^le» C'était le luxe consulaire f uocédant au 
sana-culotiame tépublicaitt, et semblant défier les 
pompes de Tançieniie , monarcbie. C'était peut-être 
le aoldat parvenu lui-méiae qui recevait Tbommage 
de cette fête et les préfaces d'une cour , non loin du 
jeune proscrit , dont r^;ifanoe avait vu les splendeurs 
de Versailles» Pour lui > pas une pierre où il pût re- 
poser sa tète en sûreté, et jusqu'à cettd lumière, qui, 
s'écbappwt de s^ous éblouissans, pouvait éclairer 
§69. traits f et dénoncer aux yeux inquisiteurs de la 
police Jules de PoUguac le brigand. Eh ^en ! il a dit 
depuis qué, v6èmû alors, il éprouvais pour la patrie 
un sen^ment filial que rien ne pouvait détruire^ 
a Mais 4 dans ce moment, ajoutait- il, ee n'était 
n plus le setitiment qui avait embelli l'avenir à mes 
n yeux lorsque je débarquai plein d'espoir sur les 
D côtes de France , c'était plutât celui d'un, mourant 
n qui, révoyaut le sol natal pour la dernière fois, 
y trouve encore quelque consolation a penser que C^ 
n sol doit recouvrir ses cadres* » 

Cependant Jules dePolignac fit un dernier effort, 
et, après de nouvelles et longues recherches , il par* 
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vint à découf rir la demeure du dac de Rivière. Cinq 
jours apx^s^ tons deux éuient arràtës. 

Les détails du procès sont connus. On n'ignore pae 
la lutte généreuse , si bien rapportée par M; de Mar« 
tiguac j qui devant les tribunaux s'engagea entre les 
deux frère&é Mai» un tel fait doit être consigné dans 
eettc notice* Le dénonemeut approchait^ dit M* dé 
Martignac dans sou beau plaidoyer j le président dè<» 
mande aux accusés s'ils n'ont rien à dire de plus pour 
leur défense, a ie n'ai qu'un vœu à exprimer ytépon--' 
)> dit l'aine des deux frères; si l'un de nous deux doit 
» périr^ sauvea mon frère, car il est bien jeune (i). 
» — * Ne Técoutea pas ; s'écrie le }eutîe honuue dans 
it un état d'exaltation et de douleur impossible k 
Tf décrire , ne l'écoulez pas , c'est lui qu'il feut sauver, 
1» c'est lui c(u'il faut retidr^ au^ larmes d'uueé^ouse ; 
» j'ai trop peu goûté la vie pour la regreftter, et je ^ 
» n'ai moi ni femme ni enfant dont limage jouisse nie 
» poursuivre au moment de mourir: i» r Ces paroles 
qu'alors il pouvait prononcer, ajoute Torateur, ému- 
rent rauditoire et les juges eux-mêmes* » Le frère 
du princ^ de Polignac et lui-même n'eurent pas 
moins à subir toutes les rigueurs du despotisme im- 
périal , combinées avec l'arbitraire de la police de 
Vépoques. Et cependant ce procès s'était annoncé 



(i) Le prince de Polignac avait alors vîngt-quatré ans. 
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d^uuc manière plas sinistre encore. La lutte d'amoiir 
fraternel et de noble dévouement qui avait en lieu 
devant la cour spéciale aurait pu être sans objet. 
Nous voulons parler d^une circonstance qui avait été 
ignorée jusqu'ici. Bonaparte avait d'abord conçu le 
projet 4c faire traduire le prince de Polignac, son 
frère, et le duc de Rivière devant la même commis-* 
sion militaire qui jugea le duc d'Enghien. Le comte 
Real, par ses vives représentations, détourna l'effet 
de cette, résolution : la voix d'un seul homme sauva 
trois existences. 

Le Teniple et Yincennes prélevèrent dix années de 
la jeunesse de Jules de Polignac; Ham s'était réservé 
son âge mûr (i). 

(i) Les ligues suivantes, tirées d'une lettre du prince de 
Polignac , résument bien l'histoire de sa vie , mélange de 
malbeur et aussi de prospérité , de revers et d'éclatans re- 
tours de la fortune. « En résumé, la carrière que j'ai parcou- 
rue présente à peu près toutes les vicissitudes que la fortune 
peut présenter à l'homme: j'ai connu l'exil , la proscription, 
la captivité ; j*ai habité dans le palais des rois; la richesse et 
la pauvreté m'ont visité tour à tour. J'ai goûté les douceurs 
de la vie intérieure ; j'ai occupé le premier poste à l'étranger 
et le premier dans mon pays ; aussi puis-je dire avoir pres- 
que épuisé tous' les genres de prospérités et tous les genres 
d'infortunes : j'ignore quel sort la Providence me tient en 
réserve ; mais il n'en est guère , heureux ou malheureux , 
dont le passé ne me retrace l'image. » 
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Cependant on lui proposa souvent d'abrégée sa 
captivité (b). Il s'agissait de servir le régime impé- 
rial : il refusa. Sans doute il savait apprécier les 
hommes dont les talens militaires et le brillant cou- 
rage illustraient alors nos armées; mais ses convictions 
politiques ne lui permettaient pas ^ même pour re-- 
couvrer le plus précieux des biens, la liberté, de* 
suivre un nouveau drapeau. Je ne sais , mais il me 
semble qu'aux yeux de tous les partis , il y a quelque 
chose de noble et de vraiment digne d'estime dan» 
une foi politique aussi persévérante. Qu'on songe 
que Jules de Polignac n'avait alors que vingt-quatre 
ans, qu'un avenir brillant pouvait s'ouvrir devant' 
lui dans l'armée , ou même à la cour impériale , s'il 
eut voulu , et que lui , jeune homme , pour accomplir 
un devoir , il préféra un aveni r borné par les gui* 
chets du Temple et de Yincennes ! 

Et c'était un régime sévère que celui des prisons 
impériales. Le prince de Polignac ne quitta le 
Temple (i) que pour subir à Yincennes un genre de 
captivité plus intolérable. Toutes les permissiouB qui 
avaient été accordées à ses parens et à ses amis leur 
furent retirées ; il se trouva condafmné à la solitude» 
après avoir été .condamna à la prison^ C'est là que la 
religion attendait Jules de Polignac. Plus tard, nous 



(i) Cette prison fut alors démolie. 
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appellerons ratlention de nos lecteurs sur cette 
époque iuiportante de sa vie. 

Comme nous YOjilons être justes envers tout le 
m^de et envers toutes les époques, nous devons 
dire ici que, lorsque le duc de Rovigo (i) , m^tinte- 
nant gouverneur d'Alger , remplaça le duc d*Qtrante 
en qualité de ministre de la police, le prince daPo*- 
lignac et son frère éprouvèrent un grand adoucis- 
sement à leur position ; ils furent transférés dans 
une maison de santé : c'était presque la liberté. 

Cependant 181 4 approchait. Après avoir vu Jules 
de Polignac dans les situations diverses où il s'^st 
trouvé auK difierenies époques de cette première 
partie de sa vie : à la cour de Louis XYI , enfant 
^ris des idées nouvelles ^ dans rémigration , où U 
avait suivi s^ parens , contractant pour une royale, 
famille un inaltérable dévouement ] puis » impatient 
d'en donner le témoignage et de quitter là terre 
étrajsgère pour le sol natal , appuyant son eniliou- 
siasme de jeune homme sur la grande épéé dé Mo-* 
reau ; e«fin , livré aux médilatioois et aux enseigne- 
mens d'une captivité de dis ans ; nous allons main^ 
tenant le juger aur la. scène politique. Quant aux 
vues quil dut y apporter » elles ne pouvaient ftire 



(1) Mort deroièrement avec de grands sentimens de reli' 
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favorables au despotisme. Il venait d'en éprouver les 
effets, il en voyait le résultat dans la désaffection 
publique qui sapait le trône de Napoléon, bien plus 
sûrement encore que Tinvasion étrangère. 

Voici un fait que nous n'avons point rapporté 
jusquMci, mais qui trouvera bien sa place à cet en- 
droit. Ce fait caractérisera et Tesprit de la tentative 
que le prince de Polignac fit avec Moreau et Pi- 
chegru , et le système politique auquel il était atta- 
ché, indépendamment de ses affections royalistes. 
Lorsqu'il fut arrêté dans l'affaire de Moreau et de 
Pichegru, on saisit sur lui Tébauche d'une constitu- 
tion représentalwe y qu'il voulait soumettre au gou- 
vernement provisoire dont l'établissement était 
projeté. Ainsi, au despotisme naissant de l'empire, 
il voulait opposer le bienfait d'institutions libres. 
Ainsi, le premier signataire des ordonnances de 
juillet, au moment où, en i8o3, il exposait sa vie 
pour la royauté, l'exposait aussi pour les libertés 
publiques. 



IIESTAU&ATIOII BB l8l4- — LE PRllTCB DE PQLIGliAQ 
BOMMS POLITIQUE. — IL BEÇOIT DES MARQUES DE 
LA COlfFUXKCB DU COMTE d'aETOIS ET DU EOI 

. LOUIS XVIII. 



Sous Tempire, ta révolution, jusqu^alors îndisci- 
plinable, s^étaît disciplinée : elle était devenue sol- 
dat. Pour gouverner, Bonaparte la caserna au de- 
dans , puis la précipita en dehors. Les prédécesseurs 
de Napoléon, que je suis loin de lui comparer, mais 
enfin ceux qui possédèrent le pouvoir avant lui, Mi- 
rabeau , Danton, Robespierre , les pourris du Direc- 
toire , comme il disait lui-même, avaient fait ou ad- 
ministré la révolution de France ; lui , il s^empara de 
celle-ci poui^ faire et diriger la révolution d^Europe. 
Cela est très-bien expliqué, sauf quelques erreurs 
qui appartiennent a Tesprit de parti , dans le pas- 
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sage suivant dé \ Histoire de la résolution fran-* 
çaise j par M« Thîers : « Napoléon venait, sous le» 
» formes monarchiques (i)^ continuer la révolution 
» dans le monde ; il venaH la continuer en se pla- 
)> çant , lui , plébéien ^ sur un trône ^ en conduisant le 
» pontife à Paris pour verser Thuile sacrée sur un 
ït front plébéien ) en créant une aristocratie avec 
» des plébéiens ; en obligeant les vieilles aristocratie^ 
» à s'associer à une aristocratie plébéienne ^ en fai- 
w saut des roiravec des plébéiens (a) \ enfin , en re-^ 
» 'cevant dans son lit la fille des Césars^ et en mêlant 
1^ son Mng de plébéien à Vrin des sangs les plus vieux 
» de TEurope ^ en mêlant enfin tous les peuples ; en 
» répandant les lois françaises en Allemagne, en 
>y Italie et en Espagne ; en donnant un démenti à 
w tant de prestiges; en ébranlant, en confondant 
» tai^t de choses ; voilà quelle tâche profonde il al-' 
» lait remplir; et , pendant ce temps ^ la nouvelle 
» société allait se consolider à l'abri de son épée ^ 
» et la liberté devait venir un jour (3). » Ce que 
M. Thiers aurait dû ajouter, c'est qae si Napoléon 
a a tenté ainsi de révolutionner l'Europe à son profit 



(i) Despotiques serait pins juste. {Note de Vauteur.) 
. (2) Que sofot devenus ees rois àujoRird'hni ? 

(5) Elle vint eo effet ^oas.U restauration, eoAine M«' 
paraît le reco^uiaître ici. 
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d au proûl de sa famille y il y a eu de la part de 
l'Europe itDe réaction si forte qu'il n a pn maiuld» 
nir les résultats qu'il arait obtenus, Tédifioe qu'il 
avait éleré. Celui qui , avec des royaumes, avait fait 
des préfectures, dont ses frères étaient les préfets, a 
TU crouler toute sa puissance sur un seul ckamp de 
bataille , et avec elle toute la puissance révohitioii- 
naire. Llmtoire de la révolution peut se résumer 
ainsi : Cotnme la destruction était son principe le 
plus actif, ou plutôt son seul principe, après avoir 
renversé la société française, elle voulait renverser 
les sociétés européennes, au moins les f[ouveme« 
mens européens. Qr , elle les réunit tous contre elle , 
et elle succomba. Imposée par la violence et la ter- 
reur , elle devait périr violemment : établie par fai 
badbe , elle delvait finir par Tépée. 

Napdéon, eftt-il possédé encore plus de ^génie , et 
cela eut été difficile, ne pouvait prévenir cette con- 
séquence. Montesquieu avait depuis tong-teinps pré- 
dit que, si un conquérant du midi refoulait devant 
lui les peuples du nord, le nord entier refluerait 
contre le midi . C'est ce qu'on viteni8i4'Or, comme 
Napoléon était précisément celui qui avait provoqué 
ce torrent, il est évident <pie ce n'était pas lui qui 
pouvait Tarréter. Cela explique la restauration , 
-système de préservation contre l'étranger , qui arri- 
vait avide de vengeance et de représailles; de répa- 
jralion pour la France , épuisée , et par tous les efforts 



\ 
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qu'elle avait été obligée de faire pour changâi^ la face 
-de TEurope , et par l'invasion qui avait été la consé- 
quence de ces efforts. Tel était Tordre de choses 
auqjiel s'associa tout d'abord le comte Jules de P(v- 
Jignac. 

Tandis que la France devait la paix à la restau- 
ration , ou peut dire qu'avant tout le monde , il lui 
avait du la liberté. Lui et son frère le duc de Poli- 
gnac furent les derniers à subir le despotisme de 
Tempire , les premiers aussi à saluer l'ère de repos 
et d'affranchissement qui allait s'ouvrir pour la 
France. Comme ce que Bonaparte redoutait le plus 
.dans un moment où il pouvait.se voir réduit à ab- 
diquer, ce qui arriva en effet, était l'intervention 
des royalistes influens , qui pouvaient rendre inutile 
son abdication même, les deux frères furent soumis à 
une détention plus rigoureuse; Tordre fut même don- 
né , et en partie exécuté , de les transférer à Saumur >, 
d'où il paraissait impossible qu'ils pussent s'évader. 
On voit que Bonaparte appréciait assez les deux 
prisonniers, alors dans toute la force et l'énergie de 
la jeunesse , pour craindre de les voir en liberté dans 
ce moment de crise ^ assurément , c'était le plus beau 
comme, le seul éloge qu'il pût leur donner. Cepen*- 
dant» malgré la surveillance rigoureuse des agensde 
police et des gendarmes, qui étaient venus mysté- 
rieusement les enlever vers la chute du jour , comme 
si l'on eût déjà redouté d'appeler l'intérêt public sur 



'des ro^Iisles y ils échappèrent à4eurs gardiens. Apte» 
:«Toir affronté de nombreux dangers^ avec' un cou* 
rage qui justifiait les craintes de Bonaparte , et qui 
aurait été utile au rétablissement de la monarchie, 
si cette grande question n^avait pas déjà été décidée 
par Un pays qui avait soif de paix , d^ordre extérieur 
comme d'ordre intérieur, ils arrivèrent à Yesoul. 
lis avaient eu à supporter treize jours d'une marche 
pénible et périlleuse, et il leur avait fallu traverser 
l'armée française, qui' les débordait de toutes parts» 
A Yesoul se trouvait le co^te d'Artois. 

A côté du grand drame, qui occupait alors toute 
la France, il y eut en ce i^omont une scène d'inté- 
rieur qui eût paru touchante, même aux plus grands 
ennemis des Bourbons, s'ils y eussent assisté. Mon** 
sieur était celui des membres de la famille royale 
que les deux frères avaient vu le plus souvent penr 
dant l'émigration. Lorsqu'ils étaient allés habiter 
avec leurs parens le château de Giunligen en Suisse , 
le comte d'Artois, qui avait quitté la France quel- 
que temps auparavant, habitait déjà le bourg voisin 
deMora. Phis tard, la famille de Polignac le re- 
trouva à Venise dans les états de la terre ferme. En- 
fin Jules de Polignac l'avait revu à Londres pen- 
dant quatre ans, avant lafiaire de Moreauet Piche- 
gru. C'est alors, comme on doit s'en souvenir, 
qu'il avait été nommé aide-de-camp de Monsieur «. 
Pendant dix ans de captivité, il n'avait point oublié 



c^ gradq dia Texil ^ et , lorequ'i la vue des forces qui 
jT^^UÎent encore à Tempereiir , il eût pu douter que 
le problème de la première restauration fût enfin 
.résolu 9 le sort de Tempire fixé, il accourait jeier son 
dévouemieut dans la balance ^ il bravait le péril d'une 
^uvelle et plus ^ure captivité ^ peut-être même 
il exposait sa. vie pour reprendre son ancien poste, 
pour reniQttre à la disposition des Bourbons une 
jbxistjBiMje qu'il. avait déjà failli perdre pour eux , tt 
dont la plus belle partie s'était passée à Yinoennes 
ou au Temple 9 ce second Versailles que la révolu- 
tion avait fait aux petits-fils de Louis XIY et à leurs 
plus fidèles partisans. 

Npus n avons pas besoin de dire comme on parla 
jdu passé I quellef espérances on conçut du pré* 
•sent* Même les ennemis d'un prince infortuné, 
j'aime a penser qu'il n'en a plus maintenant , ont 
toujours reconnu qu'il y avait une grâce et un 
.cbarme tout particulier dans ses paroles. Du moins , 
la France pensait alors ainsi. Qui peut avoir oublié 
l'enthousiasme avec lequel le comte d'Artois foi ac- 
cueilli en i8x4 ? Les mots qu'il avait prononcés cir- 
culaient de bouche eu bouche , et l'bn se souvient 
encore de l'avoir vu pleurant de joie, arrêté dans la 
rue de la Paix par la foule des Parisiens 9 qui , im- 
patiens de contempler un Bourbon, se précipitaient 
sur son passage , et le laissaient à peine avancer. Il 
avait alors pour courtisans tous les Français , heu- 



reux d^éeliapper a là domination étrangère , dé re« 
(xmvrer les douceui*» do la ptix aprèa les cÎRlamîlëa 
de la guerre , d'échanger un gouvernantot deapo* 
tique contre nn gouvernement libre et patine! • 
Eh bien ! la scène de Vesonl fut) sur un nioijss; grand 
théâtre^ la même que celle de Paris. A Paris, dans 
les rues , aux fenêtres 9 sur les t^tts des maisons , par- 
tout il 7 avait des spectateurs. C*étaiait des dm- 
peau^ blancs , des mooehmrs bknas , dès écbarpes 
blanches , tout était bUnc dans Paris. A Yesoul , il y 
ent le même enthousiasme de la part des Fran- 
çais qui s'y étaient rendus les premiers; presque la 
même émotion, quoique moins vive, moins.déliranle, 
ehez le prince qui les recevait. Ici , ces deux cap- 
tifs du despotisme, impérial, les royalistes qui, 
^ ecMnme eux, étaient accourus à Yesoul , paraissaient , 
pour ainsi dire, les représentans de la France 
monarchique. Citaient ceux qui, restés en France , 
avaient affronté les persécutions du directoire, 
de Tempire, attendant comme la meilleure des 
récompenses le serrement de mains et les embras- 
semens de Yesoûl. Là , c'était la France entière , 
représentée par la capitale; la France, qui s'était 
crue république, empire, et qui se réveillait monar- 
chie , que le comte d'Artois saluait , se réveillant lui 
aussi , Monsieur, frère du roi, et sur laquelle il ver* 
sait les douces larmes du retour ! 

Ces premiers momens donnés à des épanchentes» 
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de famille entre la France et les Boui*bon$^ il était 
urgent de s'occuper du gouvernement <lu paya. Le 
eoipte d*Artois» comme on sait, prit la direction 
des affaires • en qualité de lieutenant-général du 
royaume. Bientôt • après , il envoya son aide-de- 
camp (i), le comte Jules' de Polignac , comme com- 
missaire extraordinaire dans la dixième division 
militaire. Le prinCe de Polignac se rendit àTou-» 
louse, et de cette ville dans les départémens placés 
dans .là ^circonspection de son inspection* Le but 
principal de sa mission était de calmer Tirritation 
qu'excitait entre les partis la diversité des opinions 
politiques.. Son caractère^ naturellement doux et 
conciliant, . était éminemment propre à obtenir ce 
résultat» Il parvint, ,en effet, à assoupir bien des 
haines , à désariner bien des ressentîmens. Or, dans 
nos contrées méridionales, c'était un véritable 
tjrlomphe. Les royalistes avaient des plaies depuis 
long-temps saignantes et de vieilles injures à venger. 



(i) Le mot suivant de M. de Polignac apprendra Tusage 
qu'il faisait de l'influence que lui donnait sa position auprès 
du comte d'Artois. « Monseigneur, disait-il une fois à Ghar- 
» les X avant son avènement , en ne vous demandant rien 
» ni pour moi ni pour les miens , j'acquiers le droit de de- 
» mander pour les autres ; c'est le seul prix que je désire de 
» mettre au dévouement que j^ai montré pour votre fa<- 
w mille* » 
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lie moment fiuCu set^i^lait âlrp venu de vider <l'an** 
cieanes. querelles , de demander .raison du sang 
vorséy et: c était précisément a)gfrs.qu'uu. messager 
du pouvoir royal venait réclamfr et qu^il obtenait 
Toubli de ces vieilles querelles, héritages des familles^ 
et da sang versé que le sang d'un ennani : n'avait 
point lavé. %.''■•.. 

Le prince de Polignac était à Toulouse, lorsqu'il 
apprit la promulgation deja «harte. On a vu. que 
dans Tafiaire de Moreau et de;I:icbegru, il n'avait 
tenté de renverser un pouyoir.qui préludait au des** 
potisme de Tempère par l'arbitraire du conaùlat^ 
qu^une constilution ii la main , pour ainsi dire^ au 
nom de la royajuté et des libertés publiques. ILconsi^ 
déra donc la charte x^mme un grand bienfait pour 
la Fxance, délivrée du joug iinpérial. 

Cependant, ainsi que beaucoup de bons es|»irilsv 
il ne put s'empêcher de reconnaître les défauts 
saillans que présentait cette constitution, qui fut, 
comme on sait, l'œuvre de$ doctrinaires. Il y eut 
surtout deux dispositions de la charte de i8i4 qui 
lui parurent très-impolitiques ^ et voici comment il 
s'est exprimé lui-même à cet égard : a On autorise , 
» écrivait-il alors à Paris, la noffksse wicte^me à 
» reprendre ses titres et la nom^eUe à conser\>er les 
» siens. Mais ces qualifications, d'ancienne et de 
)> noui^elle né sont point faites p9ur amener ^ntre 
» elles aucun rapprochement, ^u contraire , on 
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)i crée des catégories , on provoque une scission là 
» où évidemment on a eu Tintention d'opérer und 
» fiisfon..» QuMit à larliclë 9, qui établit ùne-dtflPé-* 
» rence entre les propriétés-dites natiohàles et ceUefT 
)i appelées patrimoniales , comme lautre disposition 
% estunge»re de désunion entrèf les deux noblés^s, 
» celle-ci, avec des conséquences qui nienâcettl 
» d'être bien plus gtaves, crée deux geiires de pro- 
i> priétés hostiles Tune à Tautre. Ainsi', d'un côté., 
» on oonstilue la rivalité des titres et des honileurs ; 
» de l'autre, la rivalité même du sol : c'est priver 
» à la fois la société de superficie et de base. Il eût 
» été préférable de prendre les choses telles quVUei^ 
» étaient^ d'accorder aux noblesses comme ati^ 
» propriétés existantes les mêmes garanties Sans les 
» distinguer entre elles par aucune désignation spé- 
» eiàle.'» 

Cependant le prince de Polîgnac eiit ^occasion , 
peiidànt 9tf mission dans le Midi , de faire person- 
nell^neiit l'application de la disposition de la charte 
relative aux: biens nationaux. L'acqtiéreur de la terre 
de Saint'Michet de Lanès , qui avait appartenu au-' 
tfefois' au père du printe de Po'Iignac, lui proposa 
de lui restituer cette propriété en s'arrangeant à 
t'amiii^ble. Le prince de Polignac lui répondit qu'elle 
devait maintenant rester entre ses mains. Il fit depuis 
la même réjlotise k deux autres iiouveaux proprié- 



—47 — 

uircs de quelques biens que là révolmimi avail 
enleva a $on père. 

Lorsque lé prince de Polignac tût de retour à 
Fuis^leoenatedeJattOonri) alorsiniufltnBdeBaffiriret 
éttai^cares pair iBléçim y Teuvoya à Rome, et Im de* 
iB«[ida un rapport sur ht silnatlcfs politique <le 
lltalie» Le^pnoce de PoSgnac exécuta les intentioti» 
da ecNBale.deJanoourt, et hoii rtitaiit eniuvenaut de 
Hoôie uoL mémoire détaillé dont le roi prit lectui^, 
et qui lui Talut. des éloges flatt»cnrs de la part de 
Looia XVin et.de son. ministre. Ce mémoire fat de* 
pins dipoié aux affldnes étrangères; 

n ne larda pas à recevoir une nouvelle 'marqua 
de la coufîMCe de Louis XYIII*. Le maréebal Soult 
venait d'^lï^ ii<^mmé ministre de .la guerre. On avait 
résolu d'envoyer lrent0 iaille .komoEnes-en iulie 
contre Hffirat 9 qui refusait de su souilLettre à la dé^ 
cisÎQ^ pri^^ 0n commun par les souverains m congrès 
de Yiei|nc[i> Le mar^cbul .£t venir le « prince de 
Pclignac'p^ur li|i anuonflèr- qu^il avait .reçu Tordre 
du roi d0 renvoyer de nofUv^auàRome; il s^àgissait 
de pr4si4er dans celle viUe aux préparatifs néces- 
saires pour y rcioeiroif lllvautT^arde de Tarinée fran- 
çaise^ quidievaiji.^^ miNnésilaâétneBt placée sous 
le coiâf^aandi^lnii; du» princeidePolign^o. Toiit était 
^èt p<mr sdil départ lonsquon apprît le dâ>ar^ 
qaemeiit.de Bo|iapaf|ie:à'Anîtibei> . 

Nous avons vu avec quel enthousiasme les Bour^ 
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boAis furent accueillis en i8i4 V ^^ nous étonnons 
pas de la facilité avec lequel s^opéra le rétablisse- ' 
ment du régime impérial.' Monarque militaire, génie 
éminemment propre à fonder une dynastie dans les* 
tempsjmodemesy si cela eut été possible, s'il n'eût 
point été surtout le soldat d^une révolution qu'il ne 
domjptait qu'en lui donnant l'Europe à dévaster^- Na^ • 
poléon avait laisfié etretrouva en France tous les élé- - 
mens de son pouvoir: ses généraux et somarmée/ 
Or , la France était façonnée depuis dix ans au régime 
du sabre: Bonaparte n'eut qu'à montrer son épée de 
commandement pour se ressaisir du pouvoir; il eùt'^ 
pu,mèmeelQVi>yer.sa capoie/gcise à l'armée avec bien 
plus de raison et de succès que Charles XII n'envoya ' 
sa bo ttea u sénat de Suède. Cettecapote^là suffisait po^ir*' 
soulever les troup^.^ c'était le vrai manteau impérial ^ 
de Napoléon* Au reste, on peut dire que 1-Eur6p«^ 
fut de moitié dans les cent jours. Sans dôutè; 'îdrs** 
qu'elle avait fait un prisonnier cdmme Boirapartë, 
elle avait du le traiter gétféreuseihent. Maïs. lé placer 
à l'ilc d'Elbe, si près des côtes dti ^oyauitie v lui con- 
férer une sorte de souv^rainelé «t de pouvoir , Itii; fa- 
ciliter, lui indiquer, pour ainsi dire, les tttdyené'de' 
fuir le pays qu'on lui avait donné pouf |/ris^n , c'-éttfît» 
folié. L'Europe dut: payer ^niiUpràdénca à «Wlrtër^' 
loo avec le sang de ses fneiDéUi's soldats: M^is sa' 
faute et l'ambition de l'empereuf 'coulèrent enfcor«* 
pluscber-a la Fraa»ce. ' • 



Â la.nouvellé de l*â^ivëe4e'BlHl0pi(rte', Moïisîëaf 
s'était pendu à Lyd»flMUf y opgalii0^r>k rëft^tance; 
Le prince 4^Poligtifte'râ^it si€potti{)(àg;aÀ ïl feiilut 
bientôt reconnaîtra' qtie t<)icite réftifijDanee iétirit inutiiC. 
Grenoble buvrit se$ porter «uit>iiiè]»eUëâ', ' ét4es trou- 
pes même , sur lesqueMes'on eoniptkitîpour repousser 
Napolé#V9 allèreM 6e:mi|ger so((is«eft cirdr^^. jbépriiice 
dePoli^nap'nekiahiâ Lyon que lors^e '6^^ 

eut- lieu*' • : i,. '. » • .. '•: r» :•>!!.: 

Taadis^quê leroi Ixmis XVHl «t MoûsieUi* «lëfai^nlt 

rendus à Gaitd , ledud d'Ai»gouIètnëy <fui y à Tépôque 

du débarcpiémeyit de'Siid«ipi(nt^, 'Sb tl*ôtivait dans le 

Bfidi ;: raèwttbla quel<faësr tit^upes' re^^es 'fîièlé^, et 

passa le Rlidne poui<^m«rdber 'âûr^ ^àlèii^l- le-M 

Lcmia X^ffi desira<'étttbljt»' àe^ «ôMMtltintetfûètts ïrvéc 

sontfe^êui'Iie pifidcé^dé PoHgnâ^) s'^!l&}t paâr^àcscom^ 

plir cette përiilÊil8e entrèpridë;'(?ë^ â6i*à^que>Io roi> 

«'approchant de^lûi Idevuivé un t^t^ "nmltkeùx , lui 

dit ee» jwirollôfc s JuieSy'^^^i^'à tètrànvç toujours ûH 
jour àa àiiffgéf<^ /.i-irt-;-) : \\f -/î -.j-.'.miî .«n.i-'i.i .m 

Le' prittjce de PoH^fifàféf partît / ^ ^{^prit en k'^titë iêi 
revers qii**va4i éï«'truVtés4éîdùc»Vl^!AiigOTilêlnéî Sat ta^ 
leureuse^'makfaiblé'alriMéei, éift^aît^iè^^comb^ s6\eiklè 
nombre. /lL«i-ÉEiéiixé «'était; ig4tiëku^ja*ént livi^iS p^ 
en sauTëvi^^dâMdssiiid'^rinéé'dëPèli^ndis ée dirigea 
afersiaajrdes fi^ntièifasifrbnçaise^^ â'tf côté d^' îà Savoie 
pour attendre' lêaéf|lflemens*J '''':> ■' '•':•>•••«•£:]. /.-^ îjA 
. On sait ce que furent jies ceutjotirs» IlyaviaitVcu 

4 



noU dd »iMpeitlioii d avnièft ta\t^ TeiitiHircf et 
TEurope. I/emj^re ayant MNayiasout ban^ l'Kuiopé^ 
qui éu&t l^rèta ) se présenta d» nouveau pour oréacm*» 
dits la quoitioii que Boo»fMiPte posait une aecende 
foki. La mojiiitit>iii&a9çd9e;àlaq«ftel];eled6spoliaiiitt 
mo<vanl:d6'Ibp(déooiavail>detaaiidé lesi^doi^^ iœ* 
po9êrait-eUki.à ;F£uriEipe le jottg^ d» sédl homine de 
pouvoir qvi'eUo«à^ produit ?oilbic»9 Twipîre:, ctfÀ» 
transformation militaire de la révolution, a^aitil 
aceoiûjili' s6$ d^tiii«e$ ? Jes^ cent jour» iLéikient-ils 
que la dêmièFe) lueur de Tinôendie ^uî ayait embrasé 
rEurope, un dernier letdeflajmmeqttîbriUerdiiaiix 
ehamps' de Waterloo ^ après qnloi tout seri^ dijt? Oa 
put bien voir qu'il en était ainsi ^ lorsqul^ H obambre 
des cent jours pr<m^iça impunément là décbélEuaDe ds 
rempereur> et fit garder à vUe à rÉlysée^Bowrbon 
J'bomme du i^ brumaire et de rorangërie de Sain t- 
Clqud. Alors comme il le dit lui^-mème, on 71a rà^- 
connaissait plus le vieux bras de Vemp^rew^ JUa 
révolution, ingrate envers celui-là seul qui lui avait 
donné de la gloire eu, la |H:euaDt sous «p^.pâtronsige, 
jeu ça^cbant les bonnets rouges so^ les ailes d& ses 
aigles, Tabandonna au jour du dàij|ger« Eilejaiirait 
alors U prétention de donuer la liberté iajba Fràa«e^ 
<somme si ces deux: mot^^ révolution/ et liberté^ pou^» 
valent allet: ensemble^ lia cbâmbre des cent .jours àe 
fut pas autre cbose qu^une troUpè d'écoliers qui se 
réjouîssaieUt de trouver imj[>ui8aante el sans Soietû la 
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terrible fémle dont ils. portaient encore lés marques^ 
Ges gens^là ¥<Miliirem sUptiler ponr la France^ mais 
ik n'ayaieDisu la garànlii! da Tinvasiony ni en refa-* 
sant le mandat que leur eonftfrait la . Oeosiitutâon 
impériale , ce qui aUcait sapé le pouYOtr àe.Boliaparte 
flans efinskm de sang, et an nom môme des institutions 
UlireB laissées par les BéariMms, et qu'il atait été 
foroédereeonnaitreanpajsjni^ après aToir accepté ce 
mandat^ en aidant Napoléon,. de leurs votes >et de 
lenra subsides, a repousser TeiUiemi^ En i|i^ mol, 
e'éftait le devoir d'ûue cbambre . néyoluiîonuaâi:^ d^ 
soutenir lé seulgràlïd biomme de la .révoUitioiL ^ eelie 
ebambre et les cent jours, dOnt elle était r^xpressicm^ 
y manquèrent, et ne furent qUe mesquinâtmentet S0t<p 

tcment révolutionnaires^ 

Le senl gouvernûmeut qui ftkt possible en France 
était rétabli. La monarcbie était intervenue une se- 
conde fois entre le pays-et la conlition.La France, 
rentrant dans son état normal, offrant au monde la 
garantie d^une race de rois plus ancienne que toutes 
celles de TEurope, put rentrer en possession de son 
territoire envahi , de la paix que les cent jours lui 
avaient ravie, et dentelle avait tant besoin pour ciir 
catriser les plaies de Tempire. 
. ;]>ès b» premiers jours de la. seconde restauration, 
le royal auteurlde la charte confia au .princeideP<ili«- 
gnac une mission qui étaîD^à la fois honorable et 
délicate. Une opposition puissante s'était manifestée 
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à divers choix de préfets et de conmiaiidaiis de 
divisions militaires que le ministère d'alors avait pla» 
ces dans les départemens méridionaux. Louis XVUl^ 
connaissant le caractère conciliant du prince de Po- 
lignac(i), l'envoya chercher et lui donna l'ordre 
de se rendre dans cette partie de la France pour 
prévtenirles graves. inconvéniens qui pourraient rér 
sulter des obsUieles mis à l'exécution d'actes émanés 
du gouvernement (a). Le prince.de Polignac se rendit 
immédiatement à Bordeaux^ où il prit toutes 'les 
mesures nécessaires à l'accomplissement des volon-* 
tes du souverain. Après avoir réintégré dans leurs 
fonctions les fonctionnaires nommés pat le pou** 
voir, il revint à Paris. A son retour, le roi le 
nomma pair de France. Peu de temps après ^ lepor-r 
tefeuille des a%iires étrangèi^es fut confié au ^<duc de 
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(i) Yoîcl un mot de Louis XIV relatif au cardinal de Po- 
lignac : « Je viens dWtretenir un jeune ho^inie qui m'a 
» toujours contredit, sans que j'aie pu me fôcher un instant. » 

(2) Cette mission avait pour but de rendre l^'unîté à Paô- 
lidn gouvernementale ,* de placer l'autorité \o\it entière là 6Ù 
était la responsabilité; en un mot, -de mettre l'administra-^^ 
tion du pays sous la direction exclusive du pouvoir légal , 
constitutionnel. Étaitwce là une mission dont Louis XVIII 
eût chargé unbomme de camarilla et de gouverneaient oc- 
culte? 
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RiclieHea. On sait que ce ministre mérita Festithe de 
tons les partis. La veille de sa nomination , le prince 
de Polignac était venu pour Fengager à vaincre la 
répugnance qu'il éprouvait à accepter dans ce mo- 
ment le fardeau d'un ministère. Le duc de Richelieu 
apprécia les raisons décisives que fit valoir auprès 
de lui le prince Polignac, et accepta. II s'agissait du 
traité de Pssiris qui n'était pas encore signé. Bientôt 
après on convoqua les chambres. 

Noos arrivons à une époque importante de la vie 
du prince de Polîgnac. Ce sont ses sentimens reli- 
gieux et son prétendu refus de reconnaître la charte 
qui ont été contre lui et contre la couronne le texte 
desplnsviolentesattaquespendantsonadministration. 
Nous allons faire connaître Porigine de ces senti*> 
mens , leur nature , l'influence qu^ils ont pu exercer 
sur son esprit ^ nous passerons ensuite à son refus de 
prêter sans restriction son serment , comme pair de 
France. II y a ime intime connexité entre les deux 
questions. 

Itfaut revenir à des années^depuis long-temps écou- 
lées à Tépoque même dont nous parlons , pour re- 
trouver l'origine des convictions religieuses du prince 
de Polignac. Que ceux qui , en minorité, nous devons 
le dire, essaient aujourd'hui de continuer l'école 
voltairienne , ne voyant pas que Its dix-neuvième 
siècle aspire à la croyance et au spiritualisme, tandis 
que le dix-huitième se plongeait tout entier dans h: 



-54- 

matérialisme et rincrédulité, veuillent bien me BxArre 
im instant, non loin de Paris, yer^ Tancienne d&r 
meure 4u cardinal de Ret^i, ve^s la Bastille de l'empire, 
Vers la place où tomba le duc d'Engbien , au donjon 
de Yincennes. Trouvez-vous ces fossés assex profonds» 
ces murs assez bauts et assez sombres , e( cette petite 
fenêtre que vous, apercevez toute bardée de fer , 
n^admettant qu'un jour de sou&ance , ne sépare^t-elle 
pas bien celui sur lequel elle ^e referme de tout le 
reste du monde ? Yoilà une afireuse prison , n'est-ce 
pas, une triste cbambrede prison? Et puis, au bas, 
le pont*levis qui ne s abaisse jamais ni pour le pri- 
sonnier, ni pour ses amis I Une prison complète 
vraiment. Eh bien! cette prisop, cette cbambre, 
cette fenêtre, c'était la prison, la chambre, la fenêtre 
de Jules de Polignac. Il ne s'agissait alors ni de revê- 
tir le manteau d'hermine , ni d*aller prêter germent 
à la séance royale. 

Or , si le captif avait supporté avec courage le sort 
que lui faisaient les rigueurs du régime consulaire , 
si au Temple^ où , comme nous l'avons vu, le régime 
de la prison était plus doui^, sa détention lui avait 
p^ru tolérable, sa translation à Yîncennes, où il 
perdit le peu de liberté qui lui restait au Temple, 
l'avait jeté dans ime tristesse d'autant plus profonde 
que rieii ne venait Is^ distraire* Il était là toujours 
en présence d'une captivité dont il ne voyait pas le 
terme. Âprèaavoir jusqu'à sa vingt-troisième année, 
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é une vie erranie et agitée dans les différenies 
parties de FEBrope, son exiscence de jeune homme 
éteôt eoDcentrée, murée dans les étroites limites d'une 
chambre de prison ! 11 n'y avait à respirer ni pour 
son corps ni pour son ime. 

11 se tmuTait alors au donjon de Vincennes un 
désena qui jallîeh, à de profondes convictions reli* 
gicnses, un esprit dtstingné et des connaissances so* 
lides et variées. Il connaissait à peine letnottf de son 
emprisonnement (i). Ijesdeiix captifs se rencontraient 
en descendant dans la cour où , denx heures par jour> 
il était permis aux détenus de se promener. Le pins 
âgé lisait sur le visage du jeune ^homme tout ce qui 
se passait dans son àme , et semblait lui dire : Pauvre 
jeune homme , que je vous plains ! Mais , pour un 
esprit aigri par le malheur, une marque de compas^ 
sion est presque une offense ^ il y a chez ceux qui 
sonffirent une certaine fierté qui récuse tout témoin 
de leurs sou&ances. Un jour, Jules dé Polignac de- 
manda avec une sorte de vivacité k son compagnon 
d'infortune s'il trouvait quelque différence entre leurs 
positions, et s'ils n étaient pas tous les deux en but te aux 
mèniesrigneurs',àla même captivité. «Ouî^meschaines 
sont semblables aux vètres, répondit ce philosophe 



(i) Je dois les détails suivaes à une pcrsomie qui , depuis 
^^asieors années y lei tenait du prince de Polignac hd-onéoie. 
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chrétien, mais j'ai su rendre. les miennes i légères. 
Yenez me voir , peut-être vous^aiderai-je à obtenir 
le même ' résultat. » Jules t dé PoUgnac promît d'élu- 
der la surveillance dé ses gàcdiens, et d'aller trouver 
son nouvel ami à Tétage où il était dét^iu. Mais pen- 
sant bien qiie celui-ci voulait diriger ses: pensées Vers 
là religion , il se proposa de repousser toute insinua- 
tion dexette nature. Les impressions religieuses qu'il 
avait ' pu recevoir dans son enfance , étaient akurs 
totaleinent effacées ; son'imagination vive , ardente ^ 
la vie errante qu'il avait menée à l'étranger, n'y 
avaient pas peu contribué. En un mot, Jules dé PoU- 
gnac au donjon deYincennes , était philosorphe , in- 
crédule, esprit fort. ' 

' Il alla donc voir son compagnon de captivité avec 
la résolution de n'écouter ni ses conseils ni ses ins- 
tructions. Celui-ci ne l'entretint que de sa triste 
position, entra dans tous les détails de ses souffrances 
avec un intérêt si 'véritable que le jeune prisonnier 
ne put s'empêcher d'en- être toudié. Ce fut lui qui, 
le premier'^ rappela à cet homme bienveillant la pro- 
messe qu'il lui avait faite. Ce moment décida des 
opinions religieuses de Jules de Polignac. Il y eut 
alors une belle' scène dans cette prison , si triste, si 
monotone, quelques minutes auparavant. On parla 
de Dieu, de l'homme, de la nature, de cette grande 
manifestation de la divinité qui s'appelle la Provi- 
dence. On eût dit qu'en ce moment le jour qui péné- 
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trait à trayers les barreaux de la prison , avait quelque 
chose à la fois de pur et de solennel. C'était un pri- 
sonnier enseignant à un prisonnier comme lui , toute 
la puissance que donne la religion contre le malheur. 
« La religion, lui disait-il sans doute, est la reine de 
» Tâme et de la pensée; or, par Tàme et la pensée 
1» rhomme domine tout le reste. Etes-vous athée , 
» matérialiste? pourquoi supporteriez- vous lessouf* 
» frances physiques ou morales, lorsqu'elles parais- 
» sent au-dessus de vos forces? Et» si vous ne les 

• supportez pas , si vous avez recours à la ressource 
» de ceux qui n^ont aucune croyance , au suicide , 
n quel étrange et déplorable système que celui qui 
9 ne trouve d'autres remèdes aux maux de lliuma- 
9 n^té, que la destruction et le néant! Etes-vous 

• déiste , croyez*vous simplement en Dieu , sans pen- 
» ser qu'il daigne exercer une influence directe sur 
9 la terre ? Mais vous reconnaissez la nécessité des 
n gonvememens, des constitutions et des codes pour 
» l'existence matérielle des sociétés humaines : pensez- 
1 vous donc que non seulement ces sociétés, mais 
» mtene tous les individus qui les composent , n'aient 
» pas besoin , chacun en particulier, d'un gouveme- 
» ment et d'un code des intelligences ? Dans chaque 
n esprit d'homme, l'anarchie n'est-elie pas à crain- 
9 dre, comme dans un état? Les passions n'excitent- 
yt elles point là aussi des émeutes, des insurrections 
» qu'il faut c(»nprimer! La religion, qui est, si l'on 
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» peut dire 9 l'ordre puldîç di^ îiiti^ligm<m » doit 
» exMter I elliB' «iftle. » . i 

• Pendant six iiioi$ Jule^ de Poligi^aq éludia AvevQ 
coAsuf^ce las «matières r^Ugievaçs. Soa npuvel an»! 
loi piéta des livres où les partie» historique! «t dog^ 
matiques du cbri^tieuismeétaieut tr^lté^ nvec lorc« 
et clarté. A mesure qu^il nuançait daqis celle étude , 
ses journées s'écoulaient avec moins de leuteur » 1 acr^ 
tivité déyoraote de son imagination semblait s^amortir^ 
sa santé même » fortement ébranlée par les souffrances 
morales 9 se rétablissait ^ il reUrouvftit du calme et de 
la résignation* Ce n'était point ,asse:( pour son resir 
pectable ami» U s'était aperçu que Jules de PoMgnap 
nourrissait un sentiment secret d'irritation contre 
ceux qui étaient la cause de ses mwx ; il essaya de 
le détruire, il y parvint^ et, à chaque nouvelle 
rigueur dont le jeune homme était l'objet, il luiapr 
prit à méditer un nouveau bienfait contre ses persé- 
cuteurs : on voit que TËvangile était bien expliqué 
au donjon de Vincennes, Plus tard, lé prince de 
Polignac est resté fidèle à ces leçons des jours de 
captivité. Jamais, lorsqu'il a possédé le pouvoir, on 
n'a pu Taccuser. d'une vengeance. 

C'est, comme on voit, dans la solitude, dans le 
malheur, que les sentiment religieux du prince de 
JPolignac ont pris naissance. lisent toujours conservé 
.le caractère qui appartenait 4 leur origine. Ils sont 
concentrés , imllement exp^nsifs » nullemi^l <;pm*- 



mmiieitlifi}; aum n'aime-^-'il point en g^nl à a'^nr 
tretenir des sujets qui touchent k la religion y comme 
peuvent l'attester les personnes qui ont técu dans 
•on intîmitë. Sa manière de voir sur les croyances 
religieuses est que chacun doit s'occuper de suiv^ 
exactement le^ r^les de celle qu'il a adoptée , sans 
prétetidre jugeir ou influencer l'opinion d'autrui. 

Maintenant que nom connaissons les sentimens 
rdigfeux du prince de Poliguac, voici l'occasioti 
qu'ils trouvèrent de se produire* La religion cathodi- 
que ëtai^en France la religion de l'état (i). La charo 
en avait décidé ainsi. Le bruit courut, lors de la se- 
conde restauration , qu'on voulait porter atteinte h 
cette disposition de la charte , et que l'article 4 9 qui 
la concernait, pourrait subir des modifications en 



(1 ) Voici à peu près eu quels termes j'ai entendu le prince 
de PoUgnac définir la manière dont il entendait ce mot, 
religion de l'état. Il pensait qu'une nation , prise comme 
un être collectif, devait donner l'exemple du respect pour 
la divinité^ et que le signe visible de et respect était le culte 
adopté par le plus grand nombre. Sans doute il reconnaissait 
que les antres cultes devaient être librement professés et 
prot^^ par l'état; mais, d'après les propres expressions 
dont il se servait, on pouvait assimiler la rdligioa de l'étal 
3i une propriété publique^ les croyances individueUes aux 
propriétés particulières* 



\ 
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'même temps que quelques autres articles de la même 
cbarte. H parut en effet une ordonnance du roi qui 
annonçait Tintention d^apporter quelques change- 
mens, de concert avec les chambres , à plusieurs dea 
dispositions de la loi fondamentale. Un incident vint, 
l'avant-veille du jour fixé'pour l'ouverture des cham- 
bres , donner plus de consistance à une partie des 
bruits qui circulaient déjà. Plusieurs pairs apprirent 
que le serment qu^ils devaient prêter à la séance royale 
ne serait pas le même que celui qui était prescrit par 
le règlement de la chambre des pairs (article 67 , rè- 
glement adopté le a juillet x8i4)* On ne s'accordait 
'pas sur la nature du changement. Le prince de Poli- 
gnac fut en conséquence invité à se rendre à une 
réunion , qui eut lieu la veille , au soir , de la séance 
royale , et dont Tobjet était d'examiner quelle réso- 
lution il y avait à prendre dans cette circonstance* Un 
nombre assez considérable de pairs et de députés y 
furent convoqués. Le prince de Polignac se trouvait 
être le plus jeune de tous, et, en cette qualité, il 
écouta la discussion sans y prendre part autrement 
que pour donner son vote. . 

Voici ce qui se passa à cette réunion. . 

On représenta qu'un serinent était par sa nature 
sacré et inviolable, qu'on ne pouvait en conséquence 
en changer les termes sans en prévenir celui ou ceux 
qui étaient appelés à le prêter, ni sans qu'ils eussent 
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consenti au changemmit proposé ; que lé rëglemeat de 
la cbambredes pairs indiquait d'une manière positive 
la formule du serment que chaqiué pair devait pro- 
noncer , et que les membres de cette cliambre se 
trouvaient dans leur droit en demandant qu'elle fût 
maintenue; que, néanmoins, si, par respttct pour lé 
toi, on se déterminait à en adopter une autre, ilétailf 
convenable, vu les bruits qui circulai eût et qui:fai-> 
saient craindre, qu'on eût plus tard l'intention de 

Y 

porter: atteinte .à la religion catholique, de mettre 
an nouveau sracmeett une. restriction dont le but.serait 
de donner .à entendre qu'on refusait d'avauce de 
participer à!toule mesure qui impliquerait uu feem-* 
blable isésultot.' 

- Tous les pairs: présèns, à: oette rëuoion prirent 
la résolution de ne pdrèter le nouveau serment q^i'avec 
restrictioii]. Ql^lques uvl^ même, dont rindifférence 
en matière de religion ét^it bien connue, >ne furent 
pas les.ipç^s ei^pi^essés à adhérer à cette détermina- 
tion. Quwxt :aU pripw: de Pc^lignac, frappé do; la 
juatesse ^s a?gV.Q20usji|u'U avait eiiteodu.c^velppper, 
il vota avecrpptiyîction. 

QùeUç dut être sa surprise ,. lorsque 1$) lendemain, 
& la sëiaDce. ïQyaie , il se vit abandonné. par tous ses 
coliques 9 sauf un seul l Un examen plus.appi^fondi 
des question?; a^ée$ h, veille des avait fait sans doute 
chaug^4:c4Q>Q]ïMii^ont pendaaoitla nuit« Sa çonylctipi^ 
étant tefst^e' la même ; il prêta , sou, s^nji.ent , «^onfor- 



mément a là décision qui avait été prise en cotmminy 

C'estrj^ire àveo restridtton^ Quelques jours apéhsi^ 

la chambré dés paira fut convoquée^ Deux xùembte^^ 

dent Vua était le marquis de Fontanes^ Tinceot de«^ 

mander au prinœ de Polignaoy a» nom de la chamn 

bre^ les metifs de sa restricinMi ^ il les leur donaa> ei 

les expressions flatteuses pour le prince de Pol^puac^ 

doiit se sertit le marqiiia dé Fdnftahes, .eii xendant 

compte à la ohambre de leur entretien , {krouviaientc 

qu'il était loin de croire ses scrupules maLfonàéfc. 

Néanmoins Topinion de M. de Fontanes nepuéralnt 

point 9 et Tadmission du prince de Pdlignacfiit ajeur-^ 

née. Qn a su depuis que le èéêir de Louis XYIU eut 

été que la cbambre des pairs adoptât Favi^dumarquia 

de Fomanes. Tels sont tous les faits qui ont aooom- 

pagné ce qu'on a si improprement appelé dq^uta usri 

refus de prêter serment^ comme pair du royaaone, à 

la charte constitutionnelle. • ) 

L'ajournement de son adoèiission était pénible pouç 

le prince de Polignae. H se troutait dans nnefansae 

position. Les feuilles pubKquea l'attaquaient ]ôva* 

nellementsans qu'il pût se défendre, et la malveillance 

«'emparait de celte circonstance pour lui attribuer 

des intentions qu'il n'avait jamais eues. La «alonmie 

dirigea même ses coups plua baut^ On supposa que 

Monsieur , auquel le prince était attaché en qt^Ht^l 

d'aidede^camp , appuyait de lïelles intenlions-de Tau-* 

torité de son suffirage; que le comte d'Artois^ lui- 
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mlitie^ ea un mot^ nourrissait une secrète diversion? 
contre la obarte oonstitutioamelle , et qu'il en mëdi'^' 
tnt la destruction (i). Un document d'une haute imr 
portancequi trouTera place dmis la première partie 
de eel ouvrage ^ réfutera Ustori quement , matérielle-^ 
mei^y lîelte assertion tant de fois répétée (voir dana 
la première partie le rapport au roi en date du t4 
afril i83o)« Le ministre qui présentait lin tel rapport 
au roi , et le roi auquel un tel rapport était soumis^ 
n'mit certes jamais pu méditer le renversement dci 
nm institutions. 

La session de i8i5 était terminée, celle de iSi6 
approcfaail. Le prince de Polignac obercliait qurique 
circonstance favorable pouf reprendre son si^e à la 
ckantbre dos pairs ; cette circonstance s'étant ptéaca^ 
lée, il la saisit avec empressement. 

Le di^ de niciheliett , alors ministre , n'était pas 
mmns frappé que M. de Polignac des inconvénient 



(i) Dernièrement encore , l'ancien président du conseil 
affirmait sur rhonneufy et jamais l'iionnenr du prisonnier 
de Ham n'a clé révoqué en doute, qu'il n'avait cesse d'en- 
tendre dire à' Charles X , depuis sa rentrée en France jus- 
qu'à l'époque où le sceptre s'est brisé dans ses mains , qu'il 
n'y avait de base solide de gouvernement qu'avec la charte^ 
el qu'il 7 attrait folie à vonlonr s'en passer* 
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qui résulitaiônt de Texclusion. de jilusîeiirs membres 
de la chambre des .pairs ; car quelques nt& de» ocus 
qui Bravaient pu assister à U séance royale , lels que. 
le cardinal de Périgord, le maréchale de Yioméuil , 
le duc deRii^ière, ayaieutldepui». refusé xle. prêter 
leur seduent sans restriction.^ Le ministra inlecsogea 
un j our le prince de Polignac sur lies ^moyens demeuré 
jSu à cette :scissiou ; mais , counaissâut lé caraiccèrè un 
peu raid^ même cassant, dumiuUtre, qelui*ci¥OttliU 
prévenir, tout nouvel obstacle .-qui lesél6igitftt)dul>ut 
quMIs se proposaient tous deux. Il priaJKI* 4e Richelieu 
â'atrangeriçettQ affaire avec le cardinal de Périgof d , 
pveiMMt avec lui r.engagemenl d'accéder à. tout ce qui 
serait convenu entre eux*: C'était éviter. d'aller au 
fo^d.d^ la question, ce qui aurait pu enlraipèr uàe 
discussion pénible, le duc de RicheliW..n'ayaÀt.pae 
des couyictio^ns religieuses, aiisjsi. profondes que le 
pri^qi)|iier de Vincennes. (1 accepta fîepetid^ la. pror 
position du prince de Polignac , en entretint le car- 
dinal , puis le roi \ et Louis XYIII consentit à intro- 
duire dans son discours d'ouverture de la session de 
i8i6 un paragraphe où il annonçait l'intention de 
maintenir la religion, à la haute place qije la consti- 
tution lui avait! reconnue. Les motifs qui s'opposaient 
à la prestation du se'rment sans restriction avant cessé 
d'exister, les pairs dissidens se confprmèrenit au, 
règlement établi par la chambre. des paij^s, r^latiye;7 
ment à la formule 4u serment, et l'admissiqu. fut 
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prononcée (i). Mais les circonstances qui ràvàîent 
précédée avaient produit quelque refroidissement 
entre le prince de Polîgnac et M. dé Richelieu. Le 
prince ne put vaincre Textrème réserve que le minis- 
tre lui montrait. Les observations qu'il pouvait lui 
présenter étaient accueillies avec aigreur^ souvent 
mènie avec une apparence de dédain. Cela frappa 
d'abord le prince de Polîgnac, puis finit par le bles- 
ser. Il cessa toute communication avec le duc de Ri- 
chelieu , et se jeta dans Topposition de droite. Aupa-^ 
ravant il avait été auprès de M. de Richelieu , qui 



(i) C'est dans cette session que, nommé inspecteur gé-^ 
néral des gardes nationales du royaume ^ , à l'exception de 
celles de Paris , qui conservèrent une organisation particu- 
lière , le prince de Polîgnac , dans un rapport adressé au 
colonel-général , signala comme les bienfaits de cette in-» 
stitntion, le rafEermissement .du trône, le rapprochement 
des partis , et des intérêts auparavant divisés. Il fut le.pre-* 
mier à la tribune qui s'étonna de voir le droit électoral re- 
fusé aux France faisant partie de la garde nationale. Le 
discours qu'il prononça en ï 8i 7 , lors de la discussion de la 
loi des élections , en fait foi. La ebambre des pairs ordonna 
l'impression de ce discours , dont nous reproduirons un 
fragment important dans la première partie de cet ouvrage. 

* Ces fonctions étaient grat ailes. 
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était un ministre du milieu de ce temps-là , comme 
le représentant de Topinion Voyaliste , comme Fin-- 
termédiaire qui empêchait uue scission déclarée entre 
les hommes de la droite et le ministre du roi^ cette 
scission , provoquée par M. de Richelieu, éclata. 

La maison du prince de Polignac devint bientôt 
le foyer d'une opposition active. Plusieurs pairs et 
plusietu'S députés, parmi lesquelsse trouvaientMM. de 
Chateaubriand, Mathieu de Montmorency, de Yillèle, 
de Corbière, Bertin de Vaux , en firent pendant quel- 
que temps le point central de leur réunion. Per- 
sonne ne croira quil soit entré dans Tintenlion de 
ceux qui en firent partie de renverser nos institutions. 
Les bruits que Ton fit courir à ce sujei, la plupart 
puisés dans une correspondance privée du journal 
anglais le Times ^ étaient sans fondement et calom* 
nieux ; M. Bertin de Vaux peut Fatteater. 

Âprèft une lutte parlementaire de plusiieurs an-^ 
nées, le e6té droit de la chambre des députés finit 
par triompher. MM. de Yillèle et de Corbière par- 
vinrent au ministère. Le prince de Polignac prit peu 
de part à cet événement. Une perte cruelle, qu'il 
ressentait encore, celle de sa première femme, Tavait, 
depuis environ quinze niois, rendu étranger au mou- 
vement des affaires. Pendant plu«s de trois ans, il 
avait goûté les douceurs d'une vie privée , dont cha- 
que moment était embelli par la présence d'une femme 
tendrement aimée. Ces joies intérieures suffisaient à 
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ton bonhetir ; ce bonhettr fut de courte dur^e , et 
quand il cessa d'exidter^on penchant naturel pour 
la solitude prit le dessus ^ il se retira le plus tpx'il lui 
fat poé^ible de la scène politicJUe pour donner à se$ 
eofans les soins qu'ils ne pouvaient plus attendre de 
leur mère. Il ne resta point èépendant indifférent k 
la crise minstérielle qui portait aux affaire^ le dud 
lAathieu de Montmorendy, un de ses plus intimes 
amis. Quelques personnes, à cette époque, sMtqn-* 
nàrent de le voir en dehors du mouvement ministé- 
riel. Un sentiment d'indépendante, Crès-vif chea 
lui , et qui se conciliait foal avec des vues amhitien-» 
ses; enfin, la profonde et douloureuse impressioil 
que lui avait laissée la perte récente de sa première 
femme, s'y opposaient. A diverses époques de la res-*' 
tauration , il fut proposé au prince de Polignac d'en- 
trer dans des combinaisons ministérielles ; l'ancien 
président du conseil repoussa constamment les ou- 
vertures qui lui furent faites à ce sujet. S'il a cédé 
dans ces derniers temps, il faut en chercher la cause 
dans le désii' positivement exprimé par le roi et dans 
son endSer dévouement & la personne de Charles X. 
Yers la fin du mois de décembre 182s , le duc 
Matbieu de Montmorency se relira du ministère. II 
fut remplacé par M. de Chateaubriand. Peu de temps 
après son entrée aux affaires , ce ministre proposa 
au prince dePoHgnac l'ambassade de Londres : celui- 
ci répondit qu'il ne pouvait accepter cette proposi- 
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lion , qu autaul qu'il fierait certain que le nouveau 
ministre des affaires étrangères suivrait la même ligne 
politique qu'avait adoptée son prédécesseur. M. de 
Chateaubriand lui donna l'assurance que telle était 
son intention, et le discours de la couronne ^ qui fufe 
prononcé quelques jours après , ayant entièrement 
confirmé les paroles du ministre , le prince de Poli- 
gnac se mit à sa disposition. Mais lexécution du 
projet de M. de Chateaid)riand rencontra des obsta- 
cles. M* Canning , alors ministre des affaires étran* 
gères en Angleterre , n'ignorant pas la part que Je 
prince avait eue a la déclaration de guerre contre les 
Cortès espagnoles (d)j fit connaître d'une manière 
indirecte que la nomination du prince de Polignac 
ne serait pas agréable à sa cour. Le vicomte de Cha- 
teaubriand insista néanmoins pour qu'elle, eût lieu ; 
Loui^ XYUI y donna son consentement , et le prince 
de Polignac partit pour Londres, vers la fin du mois 
de juin de Tannée 1822. 

Sa nouvelle position exigeait de sa part une grande 
prudence. Il allait trouver le membre principal du 
ministère anglais , fortement prévenu contre lui. La 
manière dont il s'acquitta de ses fonctions d'ambas- 
sadeur , toujours nationale , et , par conséquent , 
loyale et franche, résolut un problème presque inso- 
luble, celui de servir constamment les intérêts de la 
France , et cependant de maintenir la bonne intelli- 



-69- 

gencequi avait existe jusque là eotre elle et F Angle- 
terre. 

En Angleterre , le prinee de Polignac avait de 
nombreux amis, soit dans le parti ministëriel , soit 
dans Topposilion. Il eut soin de ne s'immiscer dans 
aucane question intërieure. M. Canning lui en sut 
gré. n abordait francbement les questions les plus dé- 
licates , et , après les avoir discutées sous toutes left 
faces, il en présentait les solutions. Ce mode de né- 
gocier convenait à Tesprît de M. Canning , prompt 
et positif. Le nouvel ambassadeur parvint ainsi à dé- 
truire toutes les préventions que ce ministre avait pu 
concevoir k son égard, et même à lui inspirer une 
confiance dont il donna au prince de Polignac un té- 
moignage, on peut dire, public et officiel. 

Déj&> depuis trois mois, la guert^* d'Espagne était 
terminée. Les succès de la France et de notre armée 
avaient inspiré une vive jalousie aux Anglais. Le par- 
lement venait de s'ouvrir , on y manifestait des crain- 
tes sérieuses d'une occupation indéfinie par la France 
dune partie du territoire espagnol. Un jour que le 
prince de Polignac, alors ambassadeur à Londres, 
assistait à une séance de la chambre des communes , 
M. Canning vint le trouver ,' et lui dit que proba- 
blement il serait interpellé sur la question d'occupa- 
tion d'Espagne. Il demanda s'il pouvait donner las- 
snrance que cette occupation ne serait que momen* 
tanée. Le prinoe de Polignac savait d'une manière 

• * w ^ . • ■-• 



ceruidQ que lelle élait rmtwtHNa du gouveraein^nt 
français ^ mais , n'ayant point reçu Tordre d'eu faire 
part 91} gouvernement angUis, il pe poi;^yait donner 
un caractère officiel è sa répj^s^ Il 3an,tai( m même 
tempsr que, pour-mainienii' I« b6|inQ h»rino»iQ entre 
les deux pay9 , il était importai de oeAmGr ^m ce 
ppin( riuquiétode qui réguivit dfijtsJG^ pU9l9|brçs 4u 
p^rl^neut. Il répondu k Ml- C*uuîiiff qui?, Iw» q^ a^^ 
cuBe instruction ne lui feut 4l^ w^iwm^ psgr ^a çqurt 
il preufiit sur lui de Tautoriser à diisf jpei* 1^ çr^'^ntes 
da la cl)«mbife» M. GAUpiug piréviut m çom^i^euç^ 
h% que¥^tio9s qui a^xiraij^iit pi^Jui ^^ra ^flr^wé^ts. JX!^^ 

çoun^lt^ levs.i4t0ntiQu«^ p^pij^quea 4^M Wnn^ k 
regard de rjËApagne, Comm^ on lui dQW9^4ait ^ ceç 
assertions ét^ii^pt fondas §ur quelque uç^tç dipIoma<- 
i{que o^ sliP) quelque eomiP^UDijEi^tiau officielle : 
K Non, réponditril, mm jai U parole deTanj^ft^t- 
» sadeur. m Cette réponde, satisfit l^.ohambjrey et.elle 
s'abstint de toute nouvelle interpelbtito» / . 

On a reprpobû h Vrâibassftdear de itôuift i^LVIII de 
«^être montré partial est faveur du gouTemement au- 
près duquel il était aècrédibé. Cela est démenti par 
sa oorrespondànce; on y trouvera lés preuves* du zèle 
qu'il a mis à s'opposQr aux progrès /de 'iFâiifluence 
anglaise ^ dès qu'elle devenait nuisible a lai nàtre. Il 
a même fait un travail spécial sixr .les lueyetis' d^ 
mettre obsti^cle* Ce travail est au ministère^es affiliées 
étrangères* Son devoir comme ambassadeur de France 



— 7i~ 

était de protéger no$ iatéréta publics ci privés : voici 
des faits qui attesteront que ce devoir a été bien 
rempli • 

Ainsi 9 depuis la restauration, les Anglais en«- 
vahissaient nos pècberica le long des €6tes de 
]Normandie^ 1^ prinqe de PoËgnac les leur Bt aban- 
donner. 

Nos commerçails ne pauvaienl qu'en se soumet- 
tant à des formaUlés extraordinaires ^ pénétrer 
dans la tivière de Gaœbre ; il ût régulariser ces for-* 
malités. 

Par Tiiiterveutioa du prince de P<dîgnao, plusieurs 
produits des )naAu£BM^tiiires françaises, entre flutf es 
les cotonnades de Rot&en et d'Alsace y otit phru sur les 
marclilés ^i)gUi$, et s'y vondent mcnitenant avec bé- 
néfice. '•••.•>'.'• 

Depuis plusieurs annéesoli refusait à des Fvaaiçais 
le paiement de eréances qui se-montiaent à des Bornâ- 
mes considérables: il .fit liquider la plupart de ces 
cré^nçîes. ' . / • . " 

Les justes réclatuattûns d'aneienscolims de Siânt- 
Don^iiigue él4lien$ repousséea, sous pirétcxte qu^Une 
déchéance ^ 'd(»U Fépoqiiie paraissait att'pvinde de P^- 
liguîiç avoir été arbitrairenscai iséq, ks^ privait de 
leurs droits: il fit lever cette déchéance. Un grand 
noknbr^ d'entre eut «btiiknmt^ pav sou^idatrefmîse , 
lie/painm^9t'didceiiqui li^r était dû» ^ ^ - i 

Notre pnvilion était insulté sur las né^l^^d' Afrique, 



-74- 

une lettre de-ce ministre, parlaquelle il liiienjofgiiaitiy 
de la part du roi , de se rendre immâcliatesnèiit à 
Paris. Le motif q^e doupait ]VX« Pdrtali^^étaitlé désir 
du roi que le ppiu^e de Poligiuic se rencontrât avec 
le duc de Mpr^çi^rt» qa'cn Allmdait de Saint^Pé^ 
tersbourg. Le prince de PoligtlAC i^nît^ assure* t<-on V 
entrevoir u^ iptentiQft différeât« de celle ea^ppimée 
dans la lettre. Jl eut n)^tnQ,aJ0ute-t^oïi/Ia pensée de 
répondre au cornue dç Porf^li^, el.de lui faire cèn^ 
naître son opiniop^^sur U h^^éotk f^tour prébipité. 
Mais la crainte 4ç cpfu^4^]t^e m\§ mépride^ et Fordve 
dq roi le déteripin^ent à pajr:t|r4 L ïttQroyàble vio*- 
lence de la presse;,^ que ppu^ e^^plique^dn&^plhsCard^ 
lui apprit bientôt qu'il ne s'^l^^t pas tsompe sur les 
raisons qui Tavai^ fait ^^j;ii\et^, k Paris;. Hiifinr leirbi 
lui-même lui aypua quç pi^ iiHeptioâairàit éléiaériH 
tablement de Tappeler dans 4^ ^<(iitisdils«<G^0tailla 
première, fois qu'il lui parlait à%tk projet de cette 
nature. Cependant ce d^ssmn ne fut point* 'enoare 
réalisé^ et, le pvinc^ de Poliguac retourna à' Lobdtea. 
C'est, alors qu'il toipl^a ipa^Ud^ eti soi^ànt sa fiU^ ^ v); 
et que Ie3 médecins Jpi ^jp^nt ojjdciinié'd'aUer rcopieét 
l'air natal pQUf! sa çQpVt^lfsçeuee^ il:Yiht;babIl)er'UiiA 
campagjne^à tçiçiz^ Uçu^ d^.PaJçifrîQtiini»: j^irfôapirèB 
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(i) Gellie qui vicat ^e Ipi être eii)iaYéçf);^9^fb^u)i|eIie 
^eyna de Poilgna*. „ ... j .,,;.,: i 
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son arrivée , le roi jugea à propos de le nommer mi- 
nistre des affaires étrangères. Celui qui allait pren- 
dre la direction de nos relations extérieures , et dont 
le seul avènement au ministère devint le prétexte des 
plas\iolentes attaques de la part de la presse libé- 
rale, avait soutenu habilement 9 consciencieusement, 
les intérêts de son pays à l'étranger. Celui dont on 
signala l'entrée aux affaires comme un pas rétrograde 
vers les abus de Tancien régime^ qu'il n'avait point 
▼os^ dont il ne voulait que l'hérédité monarchique , 
appuyée sur de fortes et de libres institutions, était 
le même qui avait signé le traité du 6 juillet 1827, 
lequel assurait l'indépendance de la Grèce ^ le même 
qui avait préparé les voies de notre expédition en 
Morée, de sorte que sa présence ne pût causer au- 
cune commotion en Europe : c'était le négociateur 
enfin , qui , par la seule confiance et l'ascendant que 
lui avaient valus en Angleterre la loyauté et la dé- 
cision persévérante de ses vues politiques , obtint que 
le gouvernement le plus persévérant aussi dans les 
systèmes qu'il a une fois adoptés , le gouvernement 
britannique, dérogeât à sa politique habituelle t et 
fit partie du traité de garantie qui assurait aux Grecs 
la paisible possession de leur nouveau territoire. 
Voici des faits , nous en verrons encore. En plaçant 
Jules de Polignac au fort de Ham , on a voulu que la 
postérité commençât pour lui et pour le dernier mi- 
nistère delà restauration : elle commence, écoutons-la. 
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CHAPITRE PREMIER. 

p • 

SITUATION DU PAYS LOBS DE L^AVÉBElCBirT DU 
ilIïriSTERE DtJ 8 AOUT 1829. 



il Les étret dont les noms sont venus effrayer momenta-' 
» nément le public, ont-ils une existence rëelle , ou ne 
» tont-ib que de vaias fantômes, cr^és pa^ des hnaginan 
» lions troublées ? Si Toffieiet Moniteurnou» affirmait qu*à 
M tel jour et à telle benre on a vu dans les airs un dragon 
» qui a dévoré la lime , cela suffirait^xi pour nonr persua- 
M der qu'en effet la lane •.été dévorée ? » 

( Constitutionnel ^ 14 août 1829. }(i) 

« Le ministère l'olignac était encore moins éloigné de la 
M majorité qu^un ministère doctrinaire ; il désavoua d^a- 
» bord le projet de renverser la charte , et , peut-être en 
» effet , il se fit illusion jusqu^au moment où il exécntA . 
» son coup d^état. » 

{Constitutionnel, i a octobre i832.) 



Quelque» fautes qu on ait reprochées à la restau-' 
ration , quelque blâme qu'on se soit efforcé de faire 



(i) Luther, le cbef de ropposition religieuse qui finîl par. 
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peser sur elle , en admettant même toutp la gravité 
de ces fautes» tonte Téquité de ce blâme, ce ne se- 
rait point encore là cependant quHl faudrait cher- 
cher les causes de sa chute. Ces causes remontent 
à des époques antérieures. La royauté, en i8i4> 
parut se rasseoir sut le trône de là France ; mais 
sous ce trône il Dl*j avai( point de bases : ce n'était 
ni la révolution, ni Tempire, qui avaient pu lui en 
Créer. 

Là révolution avait tout nivelé : je ne parle pas 
seulement de Taristocratie , de la noblesse , qui , dé-^ 
puis Louis XIII et Richelieu, n'était plus rien, oU 
n^était que peu de chose. Mais , dans l'ancienne so- 
ciété française, toutes les classes avaient une cer- 
taine organisation. Le mot de bourgeoisie, par 
exemple , n'était pas alors une vaine dénomination , 
sans application réelle : c'était Texpression d'un fait. 
C'est sur la bourgeoisie , à la formation de laquelle 
les rois de France, dès le temps de Louis*-le-Gros , 



miém 



la révolution du protestantisme , s'exprimait ainsi , sous 
Paul m , dans un discours contre la papauté : Z^ pape est 
si plein de diables , qu'il €n mouche , qu'il en erache, Gek , 
dans un style plus vulgaire | ressembla aux fantômes ^aox. 
dragons du Constitutionnel; mais Luther ne revint jamais , 
comme cet organe du libéralisme , à des sentimens plus mo- 
dérés. 



oui tant contribué, Qu'ils s'appuyèrent pour résister 
à la féodalité , et ensuite pour la renverser. Cette 
bourgeoisie elle-même qui, avant la révolution 
première, renfermait toutes les ricliesses de l'indus- 
trie et du commerce , qui , par Texercice honorable 
d^tin grand iiombr6 de charges de judicature, par 
Tacquisition fréquente des terrés de la noblesse, 
s'identifiait tous les jours davantage avec ce corps 
aristocratique, qu'elle était destinée à rajeunir et k 
retremper^ comptait une multitude d'associations 
secondaires, dont elle était Taggrégation générale 
et le résultat (Commun. Elle comblait ainsi un vaste 
intervalle entre les premiers et les derniers rangs de 
la nation. Sans doute elle ne pouvait pas à elle seule 
maintenir rot*dre dans Tétat; mais sans elle^ 
comme ëg l'a bien montré, comme le mot trop 
exclusif, mais Cependant profond, de Sîeyès, l'avait 
fait entendre, l'ordre ne pouvait être maintenu. Seu- 
lement, pour avoir voulu être tout^ comme on le 
lui conseillait, elle s'est trouvée n'être plus rien. 
Cela date du serment du jeu de paume, qui fut 
fait par le tiers-état, non dans son intérêt , comme 
il le pensait , mais dans celui de la révolution y 
dont le principe de souveraineté populaire , com*- 
piîs dans le mot fameux de Mirabeau , annonçait 
l'avènement en France (i). Bientôt après , la gi- 

■I ■ I II I m I I II ■ I II I I ' I ■ . É< 

(i) Nous sommes ici par Fa volonté du peuple, etc. 
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ronde, qui représentait la bourgeoisie, et qui était 
le juste-milieu de l'époque, monta sur réchafaud ; 
après le crime d'aristocratie nobiliaire, il y eut 
le crime d'aristocratie marchande, le crime de négo^ 
dafitisme* Aucune des classes qu'on appelait pri^ 
vilégiées ne résista. C'est que l'assemblée consti- 
tuante, qui, avec beaucoup de bonne foi, croyait 
reconstruire en détruisant , y avait pourvu : les 
organisations spéciales de toutes les classes avaient été 
brisées^ ou plutôt il n'y avait plus de classes : toutes 
s'étaient sacrifiées avec un imprudent enthousiasme. 
On rêvait alors l'unité compacte, sans combinai- 
sons particulières, saps liens intermédiaires, d'une 
nation de trente millions d'habitans ! en nu 
mot, un Yaste ensemble sans parties. Cela était 
à peu près aussi rationnel que si l'on déclarait les 
liens de famille abusifs, et qu'on en votât l'abo- 
lition. Une secte , depuis juillet , a prêché la réali* 
sation de cette dernière utopie , conséquence lo- 
gique ^ à vrai dire, d'une révolution qui , en ren- 
versant tout l'équilibre de la société , n'a laissé , sur 
la table rase qu'elle a faite, que des unités sans valeur 
sociale, que des individualités, selon la pensée 
même d'un révolutionnaire de i83o (i). On s'est 
étonné de la puissance des jacobins , et des flots ^e 



(i) M. Odilon Barrot, 



de sang quHlS'Ont pu verser ; mais , dans la situation où 
la France était alors placée, au milieu de Fefferves^ 
cence révolutionnaire qui s'était emparée d'une 
nombreuse minorité , cela était infaillible, inévitable. 
Dans un pays individualisé, désorganisé , les jacobins 
se présentaient avec une organisation forte :'ils 
devaient prévaloir. 

Mais, 'quand après avoir détruit tout ce qui pa-^ 
raissait devoir s'opposer au triomphe- de la révolu- 
tion, poussés par le principe q\)i avait, été leur 
moteur, ils en vinrent à se détruire eux-mêmes : 
quand la révolution , épuisée par les derniers efforts 
qu'elle avait faits pour se maintenir , tnalgré les 
mœurs nationales qui subsistaient encore lorsque 
tout le reste avait péri , tomba de faiblesse entre! os 
mains du directoire, Ja voie du despotisme était 
tracée, il n'y avait plus qu'à dresser à Notre-Itamc 
le trône du doldat-roi. - 

Comme la nation était entièrement déclassée, 
comme les nouvelles corporations, c'est-à-dire les 
chtbs et les comités révolutionnaires, n'avaient rien 
pu organiser, rien fonder d'une manière durable, 
comme ils n'avaient pu survivre aux circonstances 
extraordinaires qui les avaient produits , chez un 
peuple. qui ne redoutant que le retour de leur puis- 
sance et de leurs eiccès, qui ne pouvait le prévenir 
par luii^même , qui s'en voyait mf^l ^éfendti par 
un juste^miliea républicain , le despôtièhié dèVsKt 

6 



a^turelkm^ut réil69ir< Au-^LcMuai de toute» tm indi* 
YidnaKtél, remuéea^ bakytoi par la r^voluliou » 
laseef de la ravolutioa^ il y avait place fiour legou*' 
vtm^m&èl d^Un >eul* D ailleurs ^ elles ne poni^aietit 
paa plfia Teivipécher ^'dlèa xl'aYaieiit cmpècW la 

Madame de Staël a dit que Bonaparie tegârdait 
}^ Wfumea comtoe des chiffres , oela s'applique 
par&iteqieia ici. La société en élait aux difeimaka ; 
U se plaça devakiii et devint ruaité* Qiiaal à IWt- 
^aoisatioo qu'il pouvait établir^ e]ie étail toute 
prête : il avait le$ cadres de son armée. Quant à 
r^xéouti(Ma de sea projetsaoïlHlieuH) eUe était fa^ 
cile* La révolu tii>n ayant eu soin de détruire les 
provinces , il suffit dune évolution à Paris pour 
changer h çouven^ement. Les départemeiis , frac- 
tions isolées dii| territoire f dépouillées de loutfé >in^ 
fluence locale et collective*, suivirent TinspulsBOit 
donn^^ et obéirent à la oonsignede la capitale. 
Les préfet, aides^de-camp civils de Bohaparte^ 
n eurent quV se présenter pour imposer , d'un bout 
de la Fniinçe à- r^uti:ei le pml d'ordjre qu'ils avaient 
pneçu du général» 

En vain ce grand génie voulut donner à son 
pouvoir une autre base qu^ le des]Mitisme mili- 
taire, chercher daulrea moyens de goun^tnement 
que la ppmi^tiptiou et la eentralisaticm^ créer une 
fçriMQcratie nou^felle 9 établir iMne monaFcliie : il 
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vm put faire •orik de» la^ stCâalion eé.ff^ n'y tisiS^ 

puk Une monarokk' ekl; wm^. ooibbmaifl^ «ajeûW q»! 

Vappnie^ phs»cpielottte.aiUni^)S«#Je.|iaMé'., eft>dQ>nl 

le dkef héréditaire ett le repr^nUbt^ de ee f^né ) 

q[lien 5 avec Is peneéêde^Ia i^now6)<i|r^ onjli feoiil^ 

verse, on sftperancièiiaeorgMiièÂtiott^ lefirimîemies 

^arsÉtiefll; ai l'^où arradks mëùï^ la .clef dé ^HÉàte 

de Fâdifiee 4 il aerd in^oaaîUe de rië» remflMCWé 

Lorsque la France) sortit des ibaii» de Napoléon ^ Ma 

]i«U dimip'Jl .'y â,.Hmboarg«ok, >i »4bl«, « 

iMicmitf daaea qaelco^qwTy paii piua qde WaqaTH 

Favait priae ^ il n*f sraÂ que des^ scAdata el. dea 

coQsevita^ Or ^ oomme oe goajvemèmenty pùseteeul 

wilitakey vctsaie de péiir par Vesoi» de ade prfn^ 

ctpe-^ ceii*étlfrit( peioiili deaâéincDadont'ki sealàu^ 

retloai putaeiaevvir ^ qiiakd méaiieelle Fàurail voulu s 

tl y avttiteatmra aal^le- raee; 

D'un auDnd' eèté^ si lea rëgiands rtfpubUeain et 
impérial i/avaieiit lëissé aueane base de go&Vec** 
nemtemtf nau dé totnpa«ie dàisa k natioa qui se 
^naupkt naturcèletnetit autouv dm pouvoir ^ ila lai»* 
airenc^ séceaaai^enient un gf and neailire d'intéréCa 
itiâividiieU, attaché» à se*; régiasesy et eonaétfaen»- 
ment hoaiites m: nouvel ordre de ehoaea^ 

ik cet h^inea, «Miea de «akul, des* aevvifewa de 
Fempitie i il Mlait p^«r kMtramttns de^ enabou^ 
aidantes mt lesquelsf ellei^ ptiae^ent opérer* Il ]p cm 
d'allord k jettaesse» pvèie à s'ékiicer dur leachanpa 
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de batailles qu'ouvrait Bonaparte ; il fut convenu que 
la restauration , qui l'enlevait à la coupe réglée j fer- 
mait son avenir. Il y eut surtout des passions révolu- 
tionnaires, qui, comprimées par le despotisme 
impérial, proâtèrent de la liberté que donnait la 
restauration pour l'ébranler et le renverser. 

Après ces considérations, basées sur les £dts, 
on comprend sans peine la chute du gbiiverne- 
ment royal. Comme il ne poi^vait cherchert à ré- 
tablir des classes qui avaient entièrement cessé 
d^e»ster , il n avait d'avenir ^e dans un classement 
territorial, dans une restauration des nationalités 
provinciales , qui seule était toujours possible , et 
qui seule pouvait opposer à la capitale- un contre- 
poids assez puissant. Car , il était facile de prévoir 
que c'étiait là que la révolution , comme en 69 , 
dresserait son plan d'attaque, et concentrerait toute 
ses forces. C'est ce que les royalistes voulurent 
réaliser en i8i5, ce que les doctrinaires, qui 
s'étaient emparés de la faveur et de la volonté royale, 
empèdièrent. malheureusement. Dès lors , 'crn put 
dire qu*aussiiÀt que la France serait sortie du 
ft*emier. enthousiasme qui avait si^aLé Je .retbur 
des Bourbons, et qu'elle se serait reposée., des. 
longues guerres de l'empire , dasus uvl p$rys ojk la 
victoire devait njécessairement échoir à ce. qui était 
uni sur ce qui ne letait pas y à une coalition sur ude 
société sans cohésion, les intérêts d'ordre et de cou- 
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servatioB ne seraient rien , les intérêts rëyolution<* 
uaires seraient tout. 

Cela se irît clairement dans les faits. La royauté 
avait donné une charte, des libertés. Pour que 
cette charte et ces libertés ne fussent point détour- 
nées du but de leur institution, qui était en 
même temps la prospérité de la France et la sta* 
bilité du trône , il fallait que , comme le jtrène , 
elles eussent une base forte et régulière dans le sol 
même du pays* Or, ni le trône, ni la charte nV 
Taient cette base. Sans doute la couronne > avait 
pour elle la puissance des souvenirs; sans doute, 
en renversant le despotisme impérial, en donsiknt 
ainsi satisfaction aux intérêts nationaux, elle se 
rendait, par cela seul, populaire. Mais siun*gou^ 
vemement ne peut se passer de rasseotimentd-uià 
pays, lorsque cet assentiment n'a pas de fonder 
ment plus solide que Tenthousiasme du moment^ 
lorsqu^il ne repose point sur une organisation puis- 
sante des intérêts généraux, il ne trouve làqu^im 
soutien éphémère, sans force et sans eonsislanoe, il 
est exposé à toutes les modifications , à toutes les va- 
riations, à tous les boule versemens, de ce qu^il y 
a de plus changeant au monde, Topinion; fit, 
d'ailleurs, faut-il accuser cette dernière si, dans 
Fétat actuel de notre société, elle a fini par céder 
à Fimpulsion révolutionnaire ? La raison en est 
simple. Elle aussi n'avait ni point d'appui sur le-^ 
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qmd elle pût se fixer, pi eeiVMre «ocial nu^ifel ^le 
pût faire converger ses rayons ép^iw* 

Mms 9 4ira*'4rQP , îi f^Unit »9^]^j$r mr U «hdne. 
Saixaiiie^dewc mims|;r^ d» ^Niy^r^emmt îrofei 
Font lanié aw^ «nK^oès fwâMl q««iii»e ^9$; Si de^ 
foitta crânes ont «ignaJ^ i«ur i^age ayi |^oii:Tpir, Ul 
foiree des cbaitf a £iît encore plma qve jeui^ £M»{ei» 
On 4 ppoiievieii bîiea dm diftcmir», el; éprit Jbiei^ 4^ 
oiivittgfla éloqnms sur la *ebar<« «l sur ka trcfia 
^uvoîffia qui compoM»!, a^on lei tlioorifil <Hmf0*- 
nw» , le ^«vKTOievnent irepréMotaliCi I^aoa avoiMot» 
fpie 4a9a ce ff«t^s»(e dfi govkviemwLeiii , tel ^itt'îl 
mMeîil^lei qu'il e^le^ii Fraoee , monn im vo^om 
ifae la révolubrîoai de mfvé9&»\é. Qmm» ^Ue f<Mr<M 
um opposition bien ocmpaçto«ii faee dVn gmyw^ 
Mnne»! qui n'«st Ibndé «or ^ien , j^^qi» a w q«^ 
4MI élat de ekoset soii changé » «Ue 4oftt tôujoxm 
I'«aqpttrter. 

C eat ce quion vit ;aoiiB la rqstMMtMtiont Dea in^ 
atiUiftioais qus k efaane avaimit laréées , ks unes v^» 
tèreat knitilea^ ks antre» iùmmft imwmiéi èonâre la 
reyaiftié. On avait pkfié dana k dbarte uli poniroif 
à servir da m^àénAtnr ec de cootre^fhoys 
deixx entres: $>'««AÎt «ne ioaîtatftOii da Vavjâto*» 
«rutie de T A«9l^»rFe. dama un état o« il n'y a p$wi 
d'am tearaâa : k faîrie ùtfinçém^ saos seaiiae -daDi 
kao)^ sma infliiiance daM k paya, n'a, pn remplir 
ler^k que ki arvuH amigaé k eWie de i8i4. IJ» 
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suffira pour juger cette importation anglaiie : 
avant la révoliilicai de juillet, nos trois ovl quatre 
cents pairs réunis n auraient pas pu £siire élire utt 
seal dépulé sur toute la surface du royaume. 

L'avenir de la monardiie restaurée en i8i4 

dépendait principalement des formas et du. modîe 

d'éleotion. U aurait &Utt un large système éléc^ral 

cfoi renfermât non pas seulement une cliambre de 

députés^ mais des assemblées communales,, dépar* 

t€i|ientalc8 et provinoiales. C'était créer ^ où plu»* 

tôt recosmaltre^ la seule organbation , la seule kie-^ 

rarchie cpai , en France y eussent échappé au nivelle*^ 

nient Tévolutionnaire. Cest dans ee a»is qtfen 

1816 le prince de Polignac ayait demandé V dims 

un discours à la <Aambre des pairs ^ que tous^ks 

gardes nationaux du royaume fussent électeurs. 

Les liommé$ 4 théories qui rédigèrent la e&airte 

posèrent la limite arbitraire de cent écus , laissant 

d'ailleurs au temps et auH circcmstances le soin de 

toutes les combinaisons électorales qui ne franclii^ 

raient pas cette limité. Cette disposition de la 

charte constituait un monopole» Il était possiUe 

de s'en emparer. Au contraire, il n^ avait pas 

pour une révolution de majorité à espérer dans 

de véritables assemblées d'nne nalioù lasse des 

perturbations révolutirninÎBiirés. Tout TeffiMrt delà 

révolution dut se porter vers la conquête dti mono** 

p0le électoraL 
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A côté d*un système * d'élection aussi restreint 9 
qui, dans une population de trente millions d'kabi* 
tans , ne reconnaissait que quatre-vingts à cent mille 
électeurs^ on avait placé la liberté de la presse.' 
Avec des institutions plus larges, plus nationales» 
elle; eût été un bienfait , elle ne fut qu'une arme 
entre les mains de la révoliition. Avec la presse', 
elle s'empara des élections ^ tandis qu'autrement la 
presse n'aurait pu que se conformer à l'opinion de 
la majorité du pays, légalement exprimée par 
l'organe de ses comme ttans. En un mot, la presse et 
les élections étaient les deux principales positions 
quil fallait occuper sous le régime de la -charte^ 
dans l'absence' d'une bonne loi électorale, la pre- 
mière fut naturellement emportée par l'opposition , 
la seconde devait bientôt avoir le même sort. 

C'est de là que la révolution s'élança, sur d(9ux 
lignes parallèles , à l'assaut de la monarchie. C'est 
par ces deux mobiles, la presse et les élections, 
qu'elle s'eiSbrça de précipiter l'intérêt démocra- 
tique, c'est-à-dire celui du plus grand nombre, 
contre l'intérêt monarchique, quelle représentait 
comme inutile, contraire même à la société. Or, 
le système unitaire, héréditaire de la monarchie, 
n'étant institué que dans un but d'ordre ,et de bon- 
heur général , la révolution conspirait ainsi contre 
la société elle-même. Quoiqu'une partie de cette 
révolution ne parle maintenant que de légalité, en 
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nous jetant de TarLitraire à pleines mains , les' véri-- 
tables reTolnùonnaires n'en voulurent jamais. Il 
suffit, pour le reconnaître, d'envisager un instant 
leurs desseins manifestes, leUrpW d^attaqûe, jet les 
effets de ce. plan. 

Qu'on se rappelle d'abord que nous parlons d'un 
parti qui avait prédit* la guerre civile et. des Ven-- 
dées patriotiques y qui avait : fait deotander aux 
puissances étrangères , comme première canditidn , 
Texcltision perpétuelle . dés Bourbons^ qui avait 
voté d'avance cette exclusion dans le fameux ade 
additionnel. C'est ainsi que deux grandes conspi- 
rations permanentes , on peut le dire , se formèrent 
dès 18 15 contre le gouvernement royal* La première^ 
peu forte d'abord, piégeait dans la chambte élective. 
La seconde , hors des chambres, active et: hardie, 
fomentée par la presse révolutionnaire , armait les 
Laverderie , les Bretons et les Caron. 

En 1820, sociétés secrètes, journalistes, députés 
de la gauche étaient unis par les mêmes liens poli- 
tiques. Â peu près à cette époque, il s'opéra dans le 
parti une division en, deux branches :- l'une de ses 
fractions parut se renfermer exclusivement dans la 
légalité , se revêtit des formes légales , se servit de 
la charte contre la charte elle-ipiêmiç , et continua 
une vive oppositrQtn aju gouvernement royal ^ l'autre 
alla se jeter dans les sociétés secrètes. 

Après la dispersion de la charbonnerie en 1824 9 
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ks deux fraction» 8# rallièraii et se fondirent 
oomme tuparaTant dans un '«e«l et même parti; 
Jos^'À ce qn^l se présentât nne occasion favorable , 
un €icciden€^ comme il a été dit éepnis la révo<^ 
lution, on adopta une autre tactique ; une stratégie 
habile et leute succéda à des attacpies brusquea et 
périlleuses^ Miner le pouvoir fX Je faire tomber 
d^impoissance parut moins chanceux que d'employer 
la force ouverte. Et pour atteindre ee but , toujours 
les grands auxiliaires , la tribune ^ la presse et les 
soeiétéa secrètes, ou même patentes. Car on n*a 
point oublié ces comités publics, partout organisés 
au nom de nos institutions et ccmtre nos institutions , 
instrumens de l'opposition parlemoitalre et de là 
presse périodique qui dominait tout le reste. 
- C'étaient, sous d'autres noms, avec nioins de &- 
natisme révolutionnaire sans donte , mais avec une 
persévérance systématique qui ne s^est jamais démen- 
tie jusqu au renversement de la monarchie, les anciens 
clubs et leur influence souveraine sur une société 
nivelée, sur un pays sans institutions locales.- I>s là 
vint qu'en i8îo, lorsque la révolution a éclaté, il 
s'est trouvé dans chaque département des hotnthes 
tout prêts , sans titre apparent , à s'emparer des rênes 
de Fadriiinisti'atïoii. Avant d'avoir renversé le gou- 
vernement royal , la révolution avait déji son gouver- 
nement. 
C*est p6ur cela que les concessions du ministère 
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précëdtenl furent m faule«. Elles ne pouvaient pro*^ 
fiter «[a'à k révolution , àê^k presque victorieuse , et 
non pis au p«ys, an<{uel seul la couroune les avak 
destinées. Os fut alors qme le ministre , homme de 
talent et 4» ecsur , ^i s^était 4atté de eôud'vre un 
tirangement, une paix, et qui n^obtiat pas même 
une trêve, entre la monardiie et la révolution , pn^ 
nonça ce mot mémorable dans une séance de la 
cliambre des députés , nous allons à C anarchie ! Ce 
mot fat la nomination du ministère di|i 8 août, qui 
n'était pas autre chose qu'un ministère de résistance 
après un ministère de concession. 

L'opinion que la couronne pouvait se former alors 
d'une opposition systématique qui datait de i8i5, 
les craintes bientôt réalisées qu'elle devait concevoir, 
sont parfaitement indiquées dans le passage d'une bro- 
chure où son dernier ministre, le prince de Polignac, 
a résumé en quelques lignes toute la politique du 
libéralisme de quinze ans. Voici ce passage : 

Point de déparU — Principe posé par la chambre 
des représentants le 5 juillet i8i5» Som^eraineié du 
peuple^ royauté élective f couleurs tricolores. 

Mardis ou moyens é[ exécutions. — Opposition 
systématique reproduite sous toutes les formes, mais 
adoptée principalement è la tribune parlementaire. 

Effets, — Embarras de la couronne prouvé par 
le choix de soixante-deux ministres différens dans 
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Tespace de quinze années. Affaiblissement successîT 
du principe monarchique , démontré par ce seul fait, 
que tous les ministères sans exception ont, eu quit- 
tant les affaires, laissé le pouvoir royal plus chance- 
lant qu'il ne l'ayait trouvé à leur accession. 

Résultats. — Charte de i83o : Souveraineté du 
peuple^ royauté élective^ couleurs tricolores. 



CHAPITRE II. 



FOKMATÎOH du ministère du 8 AOUT. 



Nous avons vu dans quelle position critique la 
royauté était placée à ravénement du ministère du 
8 août. INous devons ajouter qu'elle n avait pu se 
concilier l'opposition libérale , ni par le retrait de la 
censure en 1824 9 ni par sa suppression en 1828 , ni 
par une grande extension en même temps donnée à 
la presse provinciale , ni par l'intervention des tiers 
dans les élections , ni par les ordonnances du 16 juin 
contre les jésuites (1), ni enfin par deux amnisties 



(i) Déclarés fantastiques depais la révolution ' de juillet 
par un des organes les plus habiles et les phis francs de l'o- 
pînion ]ibéraIle..Le. National a parfaiteinefit prouvé que le 
mat jésuùe ïifa januûa étémis. en avant que comme un moyen 
d*attaque. On avait eu soin de domitr il ce. mot la couleur la 
plus odieuse , et puis on l'appliquant à tous ceux qui ne vou- 
laient pas de révolution. L'aoèuiatiioli de jésuitisme n'était 
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successives qui rouvrirent Tentrëe du pays à tous les 
exilés politiques, et> à tous les prisonniers d'ëtat , 
les portes de leur prison. Of , ces actes étaient tous 
du règne du roi Charles X. Cela explique parfaite^ 
ment comment ce prince , qui avait vu le libéralisme 
passer sttccessivemfiit^d'imepoiftion emportée sur le 
pouvoir royal, à une position plus forte, d'où il se 
montrait toujours plus menaçant, ne tenant point 
compte des sacrifices qu'on lui faisait , et en deman- 
dant, en exigeant toujours de nouveaux , sentit enfin 
la nécessité de nonunjer un ministère gui se fit» «ne 
loi de consulter* en tout les intérêts (i) et la. gloire du 
pays (2} y de tout faite pour le pays^oaais rien pour bi 
révolution. L*îdée du roi était de m plu& cédée -^ ellç 
n'allait pas au-;deU; plus tard j très-Ufdy,eUe*fij,t, 
de conc|^rt avec son cabinet,; de reprendre, les-posi*- 
lions qui avaient été envahies par U révolution^,, ppuf 
obtenir en4n une trêve , «n temps d'arrêt;» C'est 0e 



pas autre chose qu'une des pièces de l'artillerie révolution— 
Baûra. SL Icajéstlttcè avâioà* étii nua cèKpi uàBjotati , fmissaint, 
'«ottiaÉe l^ifa^ ttÊoaxiSpœt le Naiieti^f ib m'auraîéntpanit 
««MièieÉncHb dkpnriiy ils- atlîtttniièiKt^ encftre ïaltUitioii* 1} 
'fiiitUfla qufiFon ne pasla.pl«S:d'eà]È;piBajce:qued'ûn s^a |ilas 
dekii mcttjnt fttu ioèné» 

(.1) SiMi»lepmi0teÉrdiMc 

i(û:^ La. cN»ni}aëté^!iJftr Fa prouvé.. 




gQe nous 6i(pq#eroii9 qpiâtid non» parleroiia dts lor^ 
d(u»Miii€«s. Konft «Yonia entre le» mains «i decmomi 
qui dal9i>iP^ife qm$ , Urois mois aTant leur prôtnalgà- 
ûon 9 iLi W m 9 m .set ministres n^ea svaieBl eonçv 
la pensée. Quand le toi Charles X appela M* de B»« 
lignaç au ministère des .affairea. étrangères, M« dt 
LaIMM(u*do9M^^ân. nmilstère de llntérieur, iLn'ém 
dos^c <{U^un ^Ut ? .eeltti d-opposer des hommes d\ui 
rny^lism^ éproUYe » aux exigences toujolirs cvoisaan-t 
tea » à Vatti^ude tpujonrs plua hestile du.l3>énilisoie 
Qnandt plaçQ entre un ministàre qoi preielamaii kii* 
même son impuissance en reconnaissant officielle*^ 
ment, devant la chambre des députés » à la face du 
pays, iquon allait à F anarchie , et le péril imminent 
qui arrachait à ce ministère un vrai cri de dé- 
tresse , Charles X fit entrer M. de Polignac dans un 
nouveau cabinet , il se souvînt sans doute du mot que 
nous avons déjà cité^ de son frère Louis XYIII : JuleSy 
on vous retrousse toujours au jour du danger. 

D^ailleurs une ambassade de six ans , dans laquelle» 
comme on Ta pu voir , le nouveau ministre avait sou- 
tenu les intérêts du pays avec un patriotisme et une 
habileté incontestables , aurait paru à une opposition 
moins prévenue , moins hostile , un titre suffisant au 
portefeuille des relations extérieures. 

Nous devons faire remarquer ici que Tidee de con- 
fier la direction des affiiires i^ M* de Polignac n*eut 
jamais chez le roi Charles X rien de systématique, 
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He fut poiat le résultat d^un plan arrêté entre ce 
prince et son ministre. En arrivant au pouvoir , 
M., de Polignac n'eut que le rang et les fonctions de 
ministre dès affaires. étrangères. Seulement, dans la 
formation da ministère du 8 août, comme appelé I0 
premier, dans les conseils du roi, il prit part aux no- 
minatioDS.de .MM. de Moatbd et de Courvoisier. 
> Nous ;Verrons plus tard cominent il fut éleivé à la 
pcésidesee. Cette question ne se présenta que trois 
mois après. Nous avons d'abord à parler deTancien 
président du conseil de la restauration , comme mi- 
nistre des afiaires étrangères. 
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CHAPITRE m. 

Ut PRIliCE DE POLIGNAC MISISTRfi DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES. 



. « Ce quHl y a de plu* tiiite <Ub« un panil tfrtfiie- 
» ment, cVst qa^on Tattribue généralement à Tin- 
* flneiice de TAngleterre , ennemie jarée de no« prot- 
» péiitéf et de nos Ubertéi. C*e»t an fennent de dÎTÎ- 
» sione et d'affaibliiiement qa^elle a touIu jeter en 
> France au moment critique oà toutei lei puissances 
» deVEiirope Tont être appelées k se prononcer sur la 
«•question grecque et sur les affaires d^Orient... M. de 
» Poligaac est Pami et le confident de lordWellington.» 
{ConstUutionnel^ 10 zo^iiSag,) 

« Nous avons tu arec plaisir que tous avea dirigé nos 
M affaires extérieures avec fermeté, loyauté et d*une 
» maniàre tonte française. » ( Paroles de M. Mauguin , 
dans le premier interrogatoire que subit le prince de 
PoUgnac. ) 

« Que dit-je! les liens de vaiselage étaient déjà 
M rompus ; car il eut quelque patriotisme , ce ministre 
M qui , sans le consentement de TAngleterre , et en 
w bravant avee fierté les menaces du cabinet de Saint- 
n James , fit la conquête d^Àlger et conserva sa con- 
» quête. » (Paroles du général Lamarque, dans la 
séance du i5 janvier i83i. ) 



Avant de raconter Thistoire des 4mze mois qui ont 
précédé la chute de la monarchie, et de demander 

7 
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aux fiiits dans quelle situation se trouva placé , ce 
que fut véritablement, ce que voulut le ministère 
du 8 août y expression dernière de la volonté royale , 
il nous reste à trsatpr nn^ pnfl^^ importante de la 
vie de celui qui présida ce ministère. Nous Tavons 
vu ambassadeur , nous allons Iç voir minisl;redes af- 
faires étrangères ; son ministère est comme le com- 
plément de son ambassade. Notre récit va prendre un 
caractère plus général ; nous passons de la direction 
particulière des affaires du pays chez un peuple 
étrapger , à la direction supérieure de nos relations 
avec toutes les nations du monde : c'é^t écrire le der- 
nier chapitré de Thistoire diplomatique de la restau- 
caUou^ 

Nons sommes convaincus qu*avec le sujet que nous 
traitons, les omi^ioQS ne sont point permises. Ce 
^est qu^en rapportant, dans les moindres détails, 
les faits qui se rattachent au gouvernement royal et à 
l'homme qu^il plaça, dans ces derniers temps, à la 
tète de l'administration , que nous pourrons mon- 
trer le passé sous son véritable aspect. Nous regardons 
cette (époque comme le testament politique de la res- 
tauration* Qu on ne nous reproche point d'en rappor- 
ter tous les articles avec une fidélité trop minutieuse : 
dans le dernier codicille ,, il y avait le legs d'Alger. 

La loi de finance de la session de 18229 avait beaU" 
f PUp r^dttit.le kndgei du mifiÀslèl-^ des suaires étran- 
gères». C'était même , ùt touftfe )e^ administration^ , 
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ceUe qiû avait supporté lea réduoiions: le& ploi con- 
«idérables» Le princie de Polignao j aé raifeormant 
daua les «ttict^ limiles de la loi , opéra toutes les 
écM^oiiiks cpi'elle loi: imposait» 

Le département des affaires étrangères se dÎTiaait 
en tr(âs. bcaficlies priifcipales* La.preniière compre-* 
liait les travaux politiques ^ o^estp-à-dire la ^ovrespcm- 
dance aveo lea agensdîplomatiqiies à l'extérieur^ les 
ambassadeurs et minîairea étrangers résidant à Paris. 
La seconde était réservée à la partie conintepeiâle , 
aux com^ulata. Dans la troisième se traitaîenl les af- 
faires dites de ohanceUerie. C'est à la cbano^iilerie 
qu'étaient adressées Itts diverses réclamations des 
Français à l'étranger; ç'esl aussi dans cette division 
que^leuranomt étaient, enregistrés. Cettje distribution 
dea affaires, simple en apparence, nutiseffeotivemcnt 
mal réglée , offirait souvent des oomplioatioss inat**- 
tendues. U arrivait fréquemment que les chefs de 
4;es trois grandes. divisÀons» qui unavaillaiem direc* 
tenient avec le ministre y lui faisaient signer des ios^ 
truetions d'une nature divergente sur un des points 
jcommuna à deux de ces trois branches de service. 
Ainsi le chef des eonsulats > exclusivement occupé 
des intérêts du commerce français, prescrivait a un 
agent diplomatiqshe une marche opposée à la teneur 
des traitésdont le chef des trayauK politiques reeon^ 
mandait . à ce même agent de surveiller, la stricte 
enéeution. . 




Le prince de Polignac avait ^é:é témc»D , ^ndiint 
son ambassade^ des erreurs multipliées qui réBultai|»ait ^ 
dans la dorrespondance ministérielle, de ce'défiiul 
d'harmonie et de cohésion entre les différentes par- 
ties du même ministère. £n entrant dans la* mie 
d'économie qui lui avait été prescrite par lef votes 
parlementaires > il saisit cette occasion dapérer une 
réforme utile dans le département qui lui' était con-^ 
fié. Lorsque les moyens dont ^il pouvait disposer sb 
trouvaient plus restreints que ceux de ses prédéces«- 
seurs, d'une réduction de budget, d'une améliora*^ 
tion pécuniaire pour l'état, qui souvent est unem**- 
barras administratif, il fit sortir une amélioration 
dans son ministère. Il supprima k division; de la 
chancelle^rie proprement dite, et créa deux grandes 
directions politiques j qui se partagèrent les travaux 
dont ces trois divisions étaient précédemment char^- 
gées. Chacune de ces directions renfermait trois 
•sous-directions, agissant, chacutie , dans toute l'éten- 
due du ressort de la division à laquelle elles appar- 
tenaient. La première correspondait avec les agens 
diplomatiques sur des objets purement politiques^ 
la seconde s'occupait des affaires commerciales et des 
consulats; et la troisième, des affaires particulières 
des Français à l'étranger. Comme le travail de ces 
trois sous^directions passait sous les yeux du même 
directeur , il lui était facile de coordonner leurs cor- 
respondances, et d échapper ainsi aux erreurs gi^ves 
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qui avaient lieu auparavant. L^organisalion des au*« 
très branclies de service fut maintenue l^lle qu'elle 
existait précédemment , sauf les rëduetiofusquepres*- 
crîvait le budget. 

Jusqu'au ministère du prince de Polignac, an n'a- 
vait exigé des prétenda'ns à la carrière diplomatique 
aucune garantie suffisante. Le gradé , par lequel ils 
débutaient, était eélui d'attaché, soit:à une légât{on, 
soit à une' ambassade ; les règlemens ne spécifiaient 
point lés conditions de leur admission. Or, tandis 
que l'intérêt , non moins que la dignité du pays, 
exigeait que la carrière diplomatique ne s'ouvrit qu^ 
pour des hommes d'élite^ possédant des connais- 
sances variées et spéciales, doués d'un caractère 
ferme et conciliant à la fois, d'une discrétion et 
d'une prudence consommées, c'était le plus sou- 
vent la faveur qui râlait les* choix arrachés aux 
ministres par Fimportuttité des sollicitations.' Il e$t 
vrai qu'une ordonnance, rendue en 1822, statuait 
que les fonctions d'attachés étaient purement hono- 
riiSques, et ne donnaient aucun titre d'avancement. 
Celte ' ordonnance fut «constamment entravée dans 
son exécution. Les mentes- sollicitations, les mêmes 
obstacles se manisfestèrent , et produisii'ent le même 
résultat. D'ailleurs , le choix entre les divers préten- 
dans était très-difficile ou plutôt presque impos- 
sible. La raison est qu'il n'existait aucune pépinière 
de jfunei^ gens destinés et formés potir la diplo*» 
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inatie;* les .attachés offraient au moins ravantuge 
d'à Voir a<;^i6i^iiel<}iie6 c^mnâissances pratiques de^ 
fonctîom ^n'tb ydmUient remplir. Et le i3(tîftistf« , 
cédant à ces considérations împérieusiies > s^e troiji^ 
vait .naturelletiiisnt ain^é à «omoier aux poBte^ 
imporuns 'die . ^lefcrétaii^es de 'légation et d^an^a^sr 
^àto^ 4es jevnes gens don prouvés , des débiirtsais 
dfi Çli^lomatie, et itoli< pas des diploipates^ Ainsi t 
Uiàii^èmier abi^, Tàbsence d'une école dlploma* 
titiue, .en entraînait nécessairement un autre.) 

Celte Snètitutiou (manquait : le nouveau mitiistre 
résoWit de la fosidar dafna son département, II 1^ 
fp^a en efiSet, et voici sur quelles bases. Les Jeunes 
felks.;qui se diestluai^nt à la diplomatie ne devaient 
être jeidmis h «e haut, enseigpemfiiit qu'après w^ 
eommen' prenable. Deux< cours .furent créés. Lq pre- 
mier étt^itconçetcré audiM^it public et,^u dfoil fran- 
içaiSf dans ses rapports avec, les lois des pays étrau'- 
g^rfi) c'étaient WslégislatioiiiS.intérieiu'e et extérieure 
mi^ea' .^^ : parallèle, iCt se. prêtant une, mutuelle 
lumière. L'autrç, portaiit U,d|éiijQn^ip;alion de cours 

d'instructiopv dipïpwta^içw» dfsivait embrasser Vhîr 
atoir^ des diveri^ traités, présenter à l'intelUgejiçe 
de^ élèK^QS, d^Utile^ .çqi^sid^r^tions sur le degjc^ de 
civilisation . a^uqud ch/a^pLe, .peuple était parvenu , 
sur leB r^ppor^ !df^;na^fins,!^Ut|çe, elles, ^i|i* leurç 
vic^bejs^^ agrîe^lçs' -et commerciales , sur leur fart 
respective 'dUnfhieuco apolitiques Chaque ^lève 
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devadi suivre €#> cours peadaat deux attuëtA cObAé- 
Guiîvçil, et, à €«rtamea Coques ) lous, d^âpfèsl^s i^é- 
gleiqen^ ^ 8!i4>itte9nt ua examen public , auquel étaient 
iavit^» Us m^lDfi)»r€i du coqps diplomatique réridatit 
à Paris (i), w 

Ceux if ni 9 fipi^ .eette première ^preure, émern^ 
jugés dîgoe^ 4e âmt raltentioii du ministre , fte-* 
naient le pi^ang à!lélè%e» diplomatiques. Adqris^ dov» 
à travailler d^s tés bure««i.x d» ministàre, ils j 
acquéraient siMPoessivement la oanoaissËuee de» 
ajSalre^ .qu'ils devâiont Être im jour eppdés à tiiiai* 
ter* Ce n est qu'après celte -seconde ^^euTe qjfCiU 
pouvaient être nommés secrétaires surnuœétaâms* 
Le ministère les envoyait alors à rétrangcr^ La , 
ils complétaient leujr éducation diplomatique, et 
ils devenaient enjuiite aptes a remplir les emplois de 
secrétaires de légatioa et d'ambaAMde^ quifleurétaient 
exclusivement réservés* 

L'ordonnance royale, relative à cette in^timiifiii, 
avait déjà été rendu»:, le^ cour^ 4t4leiil établis jsans 
qu il eu résultât at^un^ ctiaj;ge stipplémçRtaire poiie 
le budget des afii^ii^s étrangères , lorsque, la jrévyolu* 
tion éclata. Ces çpvirS|r. dont 4>p.<ie «çoutastera .pas 
Vutilité , ont çes^é avi^ale ^i^uis^r^ Avi S MPu^: r : . 

I II II I ^ p i n ^ t iii i i y f > iii nnM iiii I II II H t ii M i i l'n ii i 

« 

( I ) Ces oeurs étaient en. <ralt0 pablicd pendant tonte l^an- 
née , et Ton y était adnuS , sans être atfablié à recèle , avec 
une «acte d'audilenB détiwée par les pK^esiears. 



^ 
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Le prince de Poligaac fit compléier et terininer' 
sous ses yeux un code consulaire, commeDcé depuis* 
plusieurs années, résultat d'un travail long et con«( 
sciencieux» Comme une étude approfondie de la 
législation de tous les pays sur cette matière avait* 
présidé à ce Irarail^ le code, qui en était le produit » 
avait éveillé une vive attente chez plusieurs puis^ 
sances qui 'désiraient en adopter les dispositions. 
Ce livre était un don que l'érudition et la sagacité 
iirançaîse faisaient à la France et à l'Europe.' Le 
code consulaire était déjà livré à ^impression quand 
le.' prince de Polignac fut enlevé à ses hautes 
fonctions. 

11 y a ici une remarque qui se présente tout na- 
turellement. N'est-ce pmnt un fait qui mérite dé 
fixer l'attention, comme présentant sous un nou- 
veau jour lé caractère et l'esprit de celui auquel le 
roi Charles X confia au 8 août le portefeuille des 
affaires étrangères , que ce zèle et ce discernement 
du prince de Polignac^ s'appliquant à dies détails 
secondaires, malgré leur importance relative ? Noua 
sommes ' persuadés qu'un grand nombre de per- 
sonnes ont cru , et croient peut-être encore, que ce 
ministre de l'ancienne royauté se bornait , dans la 
dÎMGtion de son département, à qudques réceptions 
d'appa^rat , ou bien à qv^elqjMies <K>iXvevsatîoos offi- 
cielles et.de rig!ii(çur avec les ^JXlbaasadeurs^;étrlalger8i 
Sans dout^ .les faits que^ nous venons de rapport 
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ter .étaient cx>iiiius; mais les préôccnpàtioiis da 
moment empêchèrent c(u'oii les Temarqtiât. Cepen- 
dant celui qu'on Teprésenlait comme un grand 
seigneur j étranger aux affiiires^ Tenait de se montrer, 
par la nourelle organisation de ses bureaux , par l^n- 
stittuion d'une école de dîplomalîef, par rachère* 
menrt dn code consulaire, bon administrateur, 

bonunè spécial • 

• • 

Passons â la partie commerciale. 

Le priticé de Polignae négocia avec la Prusse et 
la Suède des traités de navigation , qui , s'ils eussent 
pu être signés avant les événemens de juillet, auraient 
ouvert un nouveau débouché à nos vins par Tabais- 
setaent considérable des tarifs de douane dans ces 
deux étatsi ; 

' S'il mettait une grande circonspection dans ses 
rapports aveic les anciennes colonies espagnoles, 
c'est qu'il avait été témoin , à Londres , des pertes 
énormes dans lesquelles une confiance trop aveuglé 
avait, il y a quelques années, entraîné le com- 
merce anglais. Cependantil se proposait de deman- 
der aux chambres un crédit qui devait être afiecté 
k la création d'établisseméns consulaires dans ces 
nouveaux états.' C^étàit une garantie qu'il voulait 
donner au commerce françai», contre les illusions 
et les. erreurs dont l'entièi^e ignoraiicèi des besoins 
de ces nouvelles contrées avait rendu victime . lé 



G9ipi|i^0e de U: Gcailderttret^gne* Ce^ .ooilaulat» 
étaient uiid créaflioni d^ pffëvi8ioniet.4e sagesse oom<- 
itU9r:Cial«^ : oe demt Atie cdm^e les gi^rdés .avanoéeft 
4^' Ivoire, jçomvaeroe ^ chàTigéea . d'explofier et de 
iaifiei ^^mn^Ur^. la nftiUre du pays avèe kopiel cm 
dev^t mutiler ,€)$ Y0llili<Mi dlin4iéféts^ et ^* par nonà^ 
séqiient ^ left* g^v^e^d^ sp^éeiilations lésons sArs et le» 
plus profitables qui pourraient fixer tàtteation de 
nos négocians. 

Dans ses rapports avéé les Ëtats-Udis de TÂmé- 
rique^ ^ns refuser de recoxmaitre )a jusitice .d^ 
quelques UDes de^ réclamations de ce gouverneiïiwt» 
il fit Iç.mèijKe.appçl à son équité s^u naiu desiatér^ta 
français, et stipula des avantages poi^r notije co^i- 
merce» qui se trouvait lésé' par la uon^^^cép^Moa 
d'une des dispositions d*un ancien traité (i)^ ^ 
. ][1 , oitdonna une sorte d'inspection, do» Vâa(es 
contrées de TAsie, situées près d^s cpt^fiots de. lu 
Perse et du Caucase^ pour y prép^feir.un .npitvfôl 
écoulèfîient à. nos produits, ou facilitei: à^^ ma^ 
nufactures rachat des matières prena^èfes, qu'ell^^ 
ne peuvent .s^ pirocureji aîUeuxa qu'à. mu' prix, trèsnr 

élevé, . / ' , . .>',<;....> 

.»#■»•■'•' * 

Se conformant à, une,, ancienne i^radj^tj^R .de. U 
politique na^tionale 9 qui,., date .de^ Fm]iço^;J^% «el 

.i(«) jLe. tiîaité de ceuicin 'de>lài ^iiéuiéiafiie t<méki par Ëcr- 



> 1 ■ • < 



. . > 



— <io7 — 

(foe Laok XiV (raààiiiit ii ses {Mlilads 5 leikiri^r 
ministre des ftffaii^ étraogèrcs de là myaiflé soâ- 
tint en Orieill,.et établit même spr de noutdleb 
hases la vî^Ue ioflueiiite 4a pajs^. Qnasvii |>rM»*- 
cole' qui fot aî^^ i' Loncbes, H fit rccosnàltre |Mr 
la Ras^a ^t )par TAai^leterre un drdit de prot^otten 
de la pdrt de laFr^boë sur tons ikeseatkoKqiiei^éa 
Levaat el d9 la Turquie d'Asie. It obtipt en néltie 
temps de l&Pov^tequ'uft é«èq«e catholique? au tkMt 
duqulsl T1QU9 devions atotr le plus de part ^ «lisidkl 
à Conâtanlibople, aTocJa^niaiion dî'y protéger ^ pràè 
de ce gouTemement ^ les ivt^vèis ^ trop sou^^^ mé- 
connue» 4e a^s cofeéligKniBaiTes. Geitte îti^iftriaiAe 
transaction plaçait 1 apus nocre inftnéeioe immédiate 
une .partie considénabie de la population oiùm^në^ 
et doinnèint nue haute idée de la pin9aàn<^«etde'là 
f éoérôlilé inalMwaleu .Et'^ comme ce patronage ^i% 
ém^nejliBftei^l populaire parmi ha ^atholi^es, ii 
rendait. Ies>:imlatio0a que .pouvait afoir* notre ^com*- 
merç0 av^ ^ettjs- .partie des- Orientaux fncoTë plitt 
au^icaje$ j.iplufil) fecâles iet- aussi plud -ptf^dtvdtrfief. 
Moralement et matériellement ^ >cié«ilitain' ilotaU^ 
avantage ^pp^u^Jç.paï^^i. K ii» • ' / 

Dam U ,pjPj9iV9C^4^ •mdenf miniatmidn >vdi Qkat* 
le^, ^ ^.}es 4ltki^^ dud^arfteiwntiâét affoiréiiév^id- 
g^r^^ 6tf^9li.ouyrnea4 iràodimfioiiv Elle loua tiièitlë 
hmx^is^m^h» iiOureAUx>tnimsifrca deil'eiiipiredâienveÂt 
qW\]sf^ym^ miÂÀ lui comaipiniîqii«rco|ili6h»^iè0éi( 
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qui pouvaient lui être utiles. Elle profita de la facv« 
lîté qui lui' était donnée, et, selon ses propres pa- 
roles, elle en profita am^y/emenf. Cependant elle 
resta silencieuse sur les griefs qui , pendant une an- 
née entière, avaient été le texte des attaques journa- 
lières du libéralisme. Point de traces de prétendu(es 
BOtes sèerètes, transmises k l'étranger ^ de pactes 
hunûlians qui , pour une des deux parties contrac^ 
tantes^ dégénèrent bientôt en servitude; au con- 
traire , une confiance réciproque , servant de base à 
des transactions dont le gouvernement du roi aurait 
pu parlar à la face du pays. En un mot , tout ce qui 
est résulté de Fenquète opérée dans les archives des 
affaires étrangères, ce sont les paroles de M. Mauguin 
et du général Lamarque, que nous avons citées en tète 
de ce chapitre ^ c'est une épigraphe que la révolution 
elle-même a donnée à la dernière année de Thistoire 
extérieure de la restauration. Que si , après les faits 
que nous venons de parcourir , on examine Fattitude 
de notre diplomatie à cette époque , on reconnaîtra 
que les paroles des deux hommes de juillet étaient 
•parfaitement fondées. 

Quand le ministère du 8 août arriva aux affaires ; 
deux événemens d'une haute importance fixaient 
.l!atlien.ti6n de TEurope : la guerre de la Russie contre 
les Turcs, la lutte que la Grèce soutenait contre ce 
derniers pour la conquête de son indépendance. Or, 
le^ questions, politiques qui surgissaient de cette dou* 
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Ue guerre , avairat fait naître certainea sosoeptibi-*- 
lités entre quelques uns des cabinets européens, il 
eàt été facile de les accroître; il ne ^'agissait que 
d*accréditer les inquiétudes qui en étaient Forigine. 
Par la , on eût hientèt amené , entre les puissances 
nyales , une collision , dans laquelle la France eût 
été nécessairement appelée à jouer un des principaux: 
rôles* 

Mais le prince de Polignac , qui, pendant son sé- 
jour à Londres, avait approfondi la nature de ces 
inquiétudes , n'ignorait pas que , bien qu'elles ne 
fussent pas fondées , elles avaient néanmoins été con* 
çues de. bonne foi de part et d'autre ; et qu'ainsi , loin 
de servir de prétexte i quelques desseins ambitieux, 
elles révélaient au contraire la crainte secrète que la 
paix générale, rétablie depuis quinze ans, ne dispa- 
rût avec la prospérité dont elle avait doté l'Europe. 
Le ministre des affaires, étrangères de France crut 
qu'il y aurait peu de franchise , peu de levante à 
profiter, d'un malentendu passager pour compliquer 
lès embarras déjà existans* Il pensa qu'il était plus 
noble 9 plus digne de la France , de se porter comme 
médiatrice entre les deux puissances divisées , que de 
se jeter dans.de sourdes intrigues , dont l'issue dou-* 
teuse pourrait compromettre la paix de l'Europe. 
Et puis, à l'époque dont nous parlons , ce ministre 
méditait déjà l'expédition d'Alger. Ne voulant asso-* 
cier aucune gloire étrangère au succès d'une entre- 
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ptitie quîL Qonœsreài toule &ançaisev il sentait que 
aft^fi combinni^t^n èscliu&vemeat Mtîofnarley pour-* 
fait é^llçir auMÎ quelques :8U8ceptil941ilé&. Do soMe 
qW^iiagilaftikV danft ce|te^eivcxMu|aince, avet lafran- 
^i^ qili luî'Àaît natureUe y il aoîvàit une ligne toute 
poUlrique^ eA «Sei^* paille nouveau fpréoédant qu'il 
étabUsmil eafaveut d^ la loyauté française, il ac- 
quérait le droit de repousser plus tard tous les aouip^ 
çau$4 LoîSL dope d'eutretenir de seoràte^ jalousies 
Iftti 9e pouYaieut que produire im.eo&Ait funesUr , 
il 6^alta<dia à en détruire le germe, L^attttu<ie de. la 
Frasée raaiuti&i la prix générale, La guerre 4^0pieut 
«aaia, el l'ewpeireur Nicolas, maître d- Andriseple , 
^Ht afisen de. OHxlératioQ pour s arrêter après la yie^ 
loive^ La Ixmue hanuonia, qui serétablîssut ^»tFA 
le« divers cabinets européens , eimenta rindépeo'r 
ilane^de la Grèce. Sou esistenoe oqfiHne nation fut 
aaaurée, ton tevritoirç agrandi* 

VoiO' une oonyersation que nous f avons avoir él<é 
lowiM à peu près vers eetle époque par le prince de 
PoligUAO. Le «eus en est reaté fidèleizient gravé dans 
noUre mémoire. Gonuu^ elle résume tout son syatème 
da poUtique cKlériaure, elle expliquera «et oomplé* 
iora tQ«l ce que noua avons pu dire à ee sujet, <c Je 
)> 06^ suis pas de ceux , disaitnil , qui font servir les 
» ittforittnes des autres aationa de hh^e k lapnépon* 
-» dérauce àm leur patrie. Lea cùuibinaisoiie de ce 
^ geure offrent plus de méeomptes qu'on ne peose ; 
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* ear 4 dam k» lattes qu'elles font naltre^la succès 
» n% donne .sonveni que des conquêtes MaLasenivées ; 
» la dé&He aqpporte:ttmjonrs une honto méritée. Je 
9 n^ignore pae qa7un habile diplomaie do» siècle der*- 

• nier fait epssîstflv la politîqne extèrienve dW 
» goaveraemeiiA dans Fart d'arrondir aon territoire ; 
» vuM prenc» un compas , et Toyex s*il ik>ii8 eaft po»- 
»aiU9 de traoeriun cerde parfint snr la cairte poli* 
» tique du m^nde. Vous renopntrertz toujours des 
a angles rentraus dont il vons faudra remplir les 
» vides y ou des angles aaillans dont yous tondriez 
a nivela les pointes. S'appliquer constamment à finre 
a diapanâtre ees inégalités ^ ce serait vouloir des 
a gui?ri«s per^éiuellea* *^MaiB| reprit l'inserlocu- 
•teur 9 lea étnangera n'en ontrila pas agi de cette ma- 
nière fn A8t&» et ne nous OQt«^ls- pas^ enlevé bien 
d^ viUafiel des porttens de territoiro peur effectuer 
cet ékrrQ9niisiement dont tous venea de parler? < Ils 
a Youl fait » réplict^''^ ^ prineade Polignac , et ils ont 
s eu tprlf )« lai dit fraBcbement y pendant ^lon se- 
a jour h X«<>xidr^a» au miniatre dçs affiaisas étrangères 
a (lard «ÀJberdeen)) nQn d'une manjérf officielle, 
a car les traités et le temps ont consacré .l'abus de la 
» force, mais dans un entretien familier* Je lui >ri^ 
)> présentai en cette occasion tout ce qu'il y avait eu 
» d'impolitique dans les dispositions du traité qui 
» nous avait arraché UM: partie de notre ancien ter- 
» ritoire. Je lui dis que , n'osant démembrer la 



» France , on paraissait avoir eu le dessein de Vhn'^ 
» milier; que c'était la blesser dans. ce qu^elle avait 
» de plus sensible , rhonnèur: national^ qu'en ou'- 
» tre, on avait agi en sens inverse du but qu'on s'était 
» proposé d'atteindre , puisqu'on préparait ainsi des 
» orages qui pourraient un jour menacer de nouveau 
» le trône des. Bourbons, dont cependant on désirait 
» le maintien , coinme la seule garantie 'de la tran- 
» quillité de l'Europe. Voilà le . langage que je me 
» Tappelle fort bien lui avoir tenu , et je crois qu'il 
» était conforme à la vérité^ car je ne puis me dis* 
» simuler qu'une partie de nos embarras actuels 
» ^datè de l'époque de la signature de ce traité. Néan-* 
» moins il serait injuste d'imputer à Louis X'VIII le 
» mal qui nous a été fait. Il faut lui tenir compte 
» au contraire du danger bien plus grand encore dont 

• *8a présence a préservé le pays. Nous ne pouvons, 
j> nous ne devons pas oublier que , sans son interven- 
» tion , plusieurs provinces de ce beau royaume eus- 
» sent passé sous le joug étranger. Cependant , ajouta 
)» le prince de Polignac , pour peu que je reste aumi- 
» nistëre , j'espère que la France prendra bientôt sa 

• revanche. » Six mois après , le dernier ministre de 
la restauration avait tenu parole. 



CHAPITRE IV. 



OUESTlOV DE LA. PRESIDENCE DU CONSEIL. -^VIOLKjlcÈ 
DE J.à. PRESSE.— «Â.CTES BT PROJETS DU CABINET. 



« ïoute opposition porte sur les pei'soDnei, non sttf 
» les choset.'Uoppositiott'sar les personnes est putfnkri 
» combattre un ministère parce qu^l déplaît ,* non par 
» son système , non par ses actes , non par ses inten- 
»'tiotis, mais par lui-même , c'est une démence dont on 
une peBt soupçonner la cbambre, sans lui faire injure ;.; 
» autant vaudrait intenter un procès è son voisin parce 
'» quHls^appelIe Pierre ou Paul, ou se battre avec un 
» homme parce qnUl est brun ou blond'/ La syiApSlkie ' 
» ou Pantipatbie peuvent dans les romans se passer de 
» motif et d^explication , et les Artamène et ,les Glélie 
)» peuvent aimer et haïr sans savoir pourquoi. 'Mais, 
» dans la politique , tout est affsire de calcul et^nop ' 
» dMnclination. La méfiance et Fezclnsion ont besoin 
M ^ motifs ; à la tribune , il faut dçs raisons pour tout^ 

» L*opposition aux personnes veut être justifiée par les 
» choses. » 

(Journal dés Débats ^ 3 novembre i83sl ) 
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Yoici comme les choses se passèrent , relativement 
à la présidence du conseil. Le prince de Poligpac pen^ 

8 
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sait que le nouveau cabinet devait avoir un prési- 
dent (i).Avantlaforn)ationdé(initivedn ministère,il 
représenta avec force au comte de La Bourdonnaye la 
nécessité de satisfaire à cette haute exigence gouver- 
nementale. Pour rendre un choix plus facile, il in- 
diqua même une ou deux candidatures. Le comte de 
Chabrol adopta et soutint Tavis du prince dePolignac; 
mais le comte de La Bourdonnaye, qui ne le parta- 
geait pomt, refusa formellement de consentir à la 
nomination d un président. M. de Pôlignac n^insista 
plus. Cependant on sentit bientôt que le ministère 
manquait de cette umté dans sa marche , qui dépend 
toujours de l'unité de direction» 

MV de Gourvoisîer le premier , quinze jours aprè» 
spn entrée au ministère^ fit part de ses observation» 
h cet égard au prince de PoHgnac. Il exprima même 
le désir que ce ministre acceptât là présidence du 
conseiL Le prince de Polign^c comibattit vivement' 
cette proposition. Cependant, bîenl6taprès, le comte 
de Chabjpol , et successivement tous ses collègues , à 
l'exoepiion d«n seul^ la renouvelèrent avec beau- 



(i) On doit se souvenir qu'il y a peu de temps cette ques- 
tion de présidence occupait toute la presse , et que l'avis 
unanime d^ journaux indépendans était que, dans un 
pays coDStitutionnel , il devait toujours y avoir un président 
du conseil. 
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ooap dHnsistauqe.. Cûvuae le prince de PolîgB«c pou- 
vait appréheuder I sMl acceptai^) la retraite d'un 
membre du catiiiiej; , j|l dey^ijt £raindr>e qu'où attri* 
lm&( oii résultat que diemaxidai^ U majorité du con* 
aeil à un^ imrîgue de s^ part et h dbaçalcijiU .4'ii9^)H- 
tion, qui ]ni é^i^ni jétr^ngers^ il ppi») dit-ou, iua- 
tamment ue^ eplUgue# de &iri? ua amris choix. Ceux-* 
ci , afi^re-tH)i| , pendit troia moia ponaécuufr , Iv^ 
xefré^UtXhrent Topporl^ut^ilté.) r^rgençe de cette ^le-^ 
sure ^ JUd. 4e poiigjaau pppP9^ U ^iv^ ^^stançe. Ei^-» 
fii^ ^ m>onn3Liiofi,^mf^t,-onf f^t officiellemeut 
arrêtée paf açs cjoU^^qf s^r la propositiou formelle 
da g^deTidfsa-TSçea^^, Çeli^i qui était l'pbjet de cet 
BC\e miuistériiil i^'e^ ipi'^vait pas u^^aie été préyeuu* 
O^que le pripqfid^Poilîgxubc avait craint arriva; M* de 
.L*. Bourdonnaye dpuQa aa d^mi^aipn* Jj^ prince de 
Poli^uac 1^ vit aveq p^ine , ipaîs il m pouvait résia*- 
t&? plua loAg«-teiaps au vcbu de ses jcpjlègues, pré- 
seat4 avec tanit de pi^raévérance » tant d'unanimité, 
et bientôt oov&tmé pa>r la wolouté i^oyale. 

Noua aQopmes persuàdéa qne^ ai les écrivains des 
feaillea libérales^ surtout ceux des jouroaux minia- 
léffiels , relisaient aujourd'hui les articles qu'îJLs ont 
écrits contre le dernier ministère de la monarchie , 
1k seraient eux-mêmes surpris delà violence de leurs 
attaques , de la fougue de leur polémique, jamais , 
on peut le dire, on ne poussa plus loin l'hyperbole 
qui donne aux adversaires qu'on veut renverser tous 
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ies titres possibles à la déconsidération générale; mo'- 
raux on tnême physiques (i), tous les torts étaient 
reprochés aux membres du <5abinet. Ainsi M. de Po- 
lignac , dont M. Manguin a depuis reconnu la poli- 
tique toute française j était constamment représenté 
comme n^agissant que d'après les injonctions.de lord 
Wellington et de M. de Mettemich. Il était évident 
que le nouveau garde-des-sceaux , M- de Courvotsier, 
'dont la tète était aussi forte que le talent sûr et dis^ 
tingué, se trouvait sujet à des crises d'aliénation- men- 
tale. M. de Bourmont était le traître, c'était un fait 
qu'on ne pouvait contester , à moins d'être soi-même 
déclaré traître et indigne. Enfin , chaque ministre 
était irrévocablement clfiç^ dans les- feuilles de l'op- 
position sous quelque' désignation bien hostile , quti 
se trouvait désormais attachée & son nom , et qpi^ 
pour des esprits excités et sans cesse entretenus -par 
la presse dans l'excitation qu'elle seule avait fait 
naître, en formait bientôt partie intégrante. Peut^ 
être faudrait-il parler avec plus de gravité encore de 
cette tactique de la pressequi eut de si grayes consé- 
quences \ mais nous devons dire la vérité à la presse 
comme k tout le monde : il y avait une. si grande 



(i) Dans une brochure qui parut un mois avant les or- 
donnances y on représentait M. de Polignâc comme difibnue 
et bossu. -' 
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légèreté, quelque chose de si paradoxal dans toutes 
ses imputations , que vraiment on ne peut qu'en par- 
ler un peu légèrement. Et cependant , en les répé-- 
tant , en les aocmnulant , on grossissait le torrent qui . 
devait emporter la monarchie. Ce que certainement 
beaucoup d'écrivains mettaient en avant comme des 
moyens d'attaque convenus^ comme une espèce de 
monnaie courante, d'opposition , était avidement re* 
çu 9 avidement cru, par un public depuis long-temps 
chauffé par la presse. Qui ne sait que même l'adresse 
des 22 1 avait été fiiite par ce quatrième ou plutôt 
par ce premier pouvoir , avant de l'être par la 
chambre (i)? 

A côté de cet organe infatigable et toujours plus 
hostile de l'opposition, le pouvoir voyait un parti 
d'autant plus menaçant qu'il s'était formé peu à peu 
de tous les partis. C'étaient des ennemis et d'anciens 
partisans de la maison de Bourbon, tous agissant 
d'un commun accord , combattant sous le même dra- 
peau , quoique sans doute avec des vues bien diffé- 
rentes. 

Cette coalition avait pour résultat de tromper 
l'opinion sur les véritables intentions de la cou- 
ronne. A la vue des partis autrefois les plus opposés, 



(i) Daas une lettre écrite au Constitwnndj M. Cauchois* 
Lemaire a reconnu ce fait. 



se réanîssaxit pôUr j^rendré là. défense dès droits na*« 
tionaa^c , qu'on ^ëjpl^ésentàit sans cesse comine mena* 
ces , Topinion s'accoutuhdàit i ne point reconnaître 
dans rautorité U pùièëahée ^ui prot^è, liiàis la 
force qui oppri^ie. 

Que A ccpeÉÉdftut , au lieti de teûii^ le^ jmx ton-* 
stamment attflthés àhr lé ^irésent, bh lè^ àtait Un 
peu reportés ters le ^àssé j tû àuï^ait été frappé de 
Tétrange Conti^d!cti6ii iqui existait edtt'e là manière 
dont on a^prébiàit les hôttlniës seloh quMls se trou- 
vaient au pouTDir ou qu'ils faisaient partie de Fop- 
]5osit!oh. OtL vdyait les plus tè\é& partisatls du des-* 
potisme impérial, proclamés les défenseurs des li- 
l>ertés publique^ , tandis que les victimes de ce même 
despotisme , ceux dont le genou n'avait jiimais fléchi 
déyailt Thotiitile du i8 brtiiùairë, étaiekit signalés 
comihe les fâtite^rs de Tabsolutisme. Or, 11 était 
impossible qu'un indice aussi certain de Tefferves-» 
cence d'une partie dé i'opiliioli, i^e fit point une 
impression profonde sut* cétix qui en étaient l'objet. 
3ans doute l'opinion était de bonne foi dans sa mé- 
prise, et c^e!st ptoUr celk (}ue tèivè ihéprise èuit plus 
dangereuse, et devait paraître plus menaçante. 

Lé président du conseil en particulier, celui qui 
avait la pensée politique du cabinet, ne devait voir 
qu'avec étonnement qu'on le désignât avec tant de 
persévérànJèe ^ avec une si gi^ande ct>nviction appa- 
rente, comme hostile à nos institutions , comitte opt-^ 
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posé à lottteft les idées nouyelies. Ses discours à U 
chambre des paîH âttesuient nu contraire son désiv 
de concourir a leur compiel dëveloppemeat (i)» 



( i) Voici un passage très-«remarquable du discours que le 
prince de Polignac prononça à la cbambre des pairs, dans la ses- 
sîon de 1816, sur le projet de loi relatif à Vorganîsation des 

• 1 * 

collèges électoraux, « Pouvons<*nons supposer , messieurs , 
qu^une nationricbe, populeuse, dont vingt-cinq années de mal- 
heurs et de guerres continuelles ont si peu attaqué le prin- 
cipe vital, ne range que cent vingt mille citoyens hors de ta 
classe de prolétaires ; et, sans entrer à ce sujet dans aucun dé« 
laif statistique, j*eB«ppcUeà|oette brave et nombrense giffdb 
nationale^ «t je serai sûr de porter daue vos conii!» une 
pneui^ vraiment fran^ûe de Tirrégidarité d'nae paveîUe 
supposition | j'en appelle à ce aoUe pair qui ^é^ luaînto^ 
uant panrn nous , dont les soins paicrads sont encore pour 
eette même garde Tobjel} dVin toachanl sonveoîr ; îl vous 
dira , megsieurs^ et lui-même Fa oonîgné daw aa cfrou*» 
lasre dm i«r mam i8i5, dont les dispodbons forent alon 
approuvées %vl minittèra de Tintérienr ; il imns dira ^e la 
loi de la popida^n fiz» à pku d'une luntiôme de cette po» 
pulatson le nombre des eltoyens -quî ne doiveut pas être do- 
signéa soos la dénomination de prolétàims. 

» Eh quoi! exckurtB-vouB, du droit d'âne, œs généreiu: 
Français que l'honnenr et l'nnMiar dn roi let de la patrie 
seuls appellent à garder vos villes et vos campagues ;quî, 



^ 



11 n était point , non plus , de ceux dont les emplois 
émînens à la cour fussent un objet ou un prétexte 
de blâme. Aide-de-camp du roi Charles X dans 
des temps d'infortune, il avait conservé aux jours 
de prospérité le poste cpi'il avait accepté d'un 
prince exilé. Son nom ne figurait sur aucune liste 
de pension i^i à la chambre des pairs , ni au budget 
de rétat , m au budget de la couronne. Enfin , son 
entrée au conseil avait plutôt été de sa part un acte 
de soumission que la réalisation d'un déçir. Déjà 
plusieurs fois il s'était refusé à faire partie d'aucune 



sodées aux nobles fatigues de notre fidèle armée , veillent 
sur les remparts de vos citadelles y maintiennent la tran({uil- 
lité dans vos provinces, et dont chaque jour apporte un nouv 
veau témoignage de zèle et de dévouement? 

» Qu'il me soit permis de leur payer ici le juste tribut de 
mon admiration. Appelé par Sa Majesté à remplir les hau-r 
tes fonctions que j'exerce près d'elle, j*ai pu apprécier 1'^ 
tendue de lenrs efforts et la mesure de leurs sacrifices. Non, 
messieurs , ces sacrifices ne seront pas stériles pour eux , et 
la loi qui déterminera désormais les droits respectifs et pré- 
cieux qui donneront la faculté d'élire , si elle ne prend pas 
pour base l'aristocratie des grands propriétés, atteindra di-r 
rectèment ou indirectement la majeure partie d'une classe 
de citoyens que nous trouvons assez riches pour proléger à 
leufs dépens le sol de la patrie. » 
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combinaison miaistëriélle. 'En un mot, ce n^était 
pas, lui qui avait recherché le pouvoir, c'était le 
pouvoir qui était venu le chercher. Pour ajouter 
un dernier trait au caractère du prince de Polignac, 
celui donc la présence aux affaires excita dans Top* 
•position un sentiment si vif dWitation , était d'une 
nature conciliante, généreuse (i) , qui , mieux con- 
nue, aurait été appréciée dans un pays de justice et 
de loyauté. x 

Mais ce n'est point assez pour le ministère d'un 
grand pays que ces hautes qualités de l'âme qui 
sans doute désarment bien des haines, font taire 
bien des préventions , lorsqu'elle^ sont connues ; il 
faut encore une véritable intelligence des besoins 
nationaux , des intérêts généraux et des intérêts 
particuliers. Nous allons voir que le ministère du 8 
août ne resta point, sous ce rapport, au-dessous de 
sa mission. Ainsi, c'est dans des vues sages et utiles 
que furent préparés }e budget de i83i et le projet 
de loi sur la convc^rsion des rentes. Les charges des 



( I ) Pcii açant la résolution de juillet j le prince de Polignaç 
soUicîta la rentrée eu France de deux vieillards octogénaires 
résidant, l'un en Suisse, Tautre en Belgique, qu'une loi 
rendue en 181 5 retenait hors du royaume. La femme du pre-* 
mier et le fils du second pourraient sans doute attester au 
besoin , l'exactitude de ce fait (e). 



tontribuablâ» ëtaicmt diminuées sans> affaiblir ^ rkai 
la haute garantie financière de Famortissement, et^, 
dans Tespace de cinq années ^ le gouvernement ^ (jui 
n'aurait eu ni à contracter d emprunts^ ni à émettre 
de nouvelles obligations du trésor > avait â sa dis^ 
posiUon la somme de deux cents millions <)ii'on 
devait effeeter k l'achèTement des canaux ^ mix Tépa^ 
mutions des rouies ^ des places de guerre u des arse- 
naux de ta marine (i). 

Une oraoïiuance) préparée par fes soins de M% de 
Bourmont, miniftti« de la guerre, augmenta les 
fonds des pensions assignées aux militaires en re« 
traite. Les ancM&s services de ces officiers , et la mo* 
didté de leurs «raitemens, t^clamaient cette mesure. 
Le ministre dut ajourner d'autres améliorations qu'il 
avait projetées > pour s'occuper exclusivement de 
^expédition d'Alger* Pendant son absenoe, le 
prince de Polignac , à qui le portefeuille de la guerre 
fut remis , s'occupa dcf réaliser > à i'^rd de l'armée » 
un projet souvent conçu et trop souvent abandonna* 
Les dispositions de ce projet , dont le roi avait ap- 
prouvé les bases , devaient également s'appliquer à 
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(i) De uoAbrenMS réfonnss dlans le psnomiel 4e l'ad* 
miuislratMMi des fiatmoMCMSaient espérer uoe économie suc-i> 
efissive deprèsde dciuase «Mt Sftîile Iraues sor œtle brandie 
de service. 



BOtre armée navale. On rësetTait aux officiers , scms^ 
officiers et soldats > la moitié des emplois d^ttùe cet'^ 
taine nature dans diverses branches des services pn^ 
blics. Les chefs de ces services avaient été réunis i 
consultés^ et tom avaient reconnu que ces dispositions 
ne portaient aucun préjudice à la marche des af^ 
Csires. Ainsi ^ en quittant leurs drapeaui, après tm 
nombre d'années déceiteiné, tous ks membres dd 
Farmée pouvaient espérer une position y non-Seule^ 
ment à Tabri de la géùé , mais douce , aisée et pro-* 
portionnée> autant qu'il était possible ^ ault Sacrifî<^ 
qvdls avaient ^aits à leUr jfkfd. L'état trouvait en 
enx des fonctionnaires éprouvés i et le budget des 
retraites en devenait moins lourd* Ce travail était 
tt^rèté* Si les événémens de juillet eussent éclaté 
seulen^nt quelqui^s joules plus tard ^ il êèt été re- 
vêtu ée la signature royale. 

Les àniéliorations réclamées par notre système 
administf^atif à TintérieUir ^ filèrent surtout Tatten*' 
tion des ministres de Charles X^ Le prince de Pô-» 
lignac avait fait part de Ses plans ^t cette impor^ 
tante matière , à ceux de s^ collègues qui s'étaient 
succéda au ttSnistètiQ dé l'intérieur. Ds l'aidèrent 
puissamment 4 en prépaie l'eiéeution. Depuis 
long-temps lé président du conseil avait pu apprécier 
les vices du système de <ïéntk^l{Sàt{on , dont le ré* 
sultat est de placer TetaUien et la gestion de la plu-* 
part des intérêts locaux entre tes mains de l'autorité 



• 
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centrale. Son opinion était que ce système, qui pou- 
vait , en effet , convenir au despotisme ombrageux 
de Tempire , était antipatl\ique aux principes d'une 
monarchie constitutionnelle. Comment, en effet, 
des électeurs^ dans lesquels on reconnaissait des 
conditions suffisantes de capacité politique pour 
envoyer à la chambre dés mandataires . chargés de 
discuter les intérêts de^ Fétat. les plus graves et les 
plus compliqués, se trouvaient^ils frappés d'inca- 
pacité , lorsqu'il s'agissait des intérêts de leurs loca- 
lités ? Voulant simplifier les rouages administratifs „ 
faciliter la marche des affaires locales, il. arrêta, 
de concert avec ses. collègues, les bases de divers 
projets qui devaiqiit être soumis à la sanction des 
chatnbres. Ces projets remettaient aux localités la 
gestion de leurs intérêts : c'était à Ja fois un véri- 
table progrès politique et une grande amélioration 
matérielle : en même temps que les provinces se 
trouvaient élevées à une nouvelle importance dans 
l'état, Técoulement. des capitaux appliqués à tpus 
les genres d'industrie devenait plus abondant, plus 
rapide, les entreprises publiques et particulières se 
trouvant dégagées des entraves qui , malgré la pro- 
spérité inouïe, ainsi ^ qu'il a été dit à la chambre de& 
députés , dont la France a joui sous la restauration, 
pouvaient encore mettre obstacle au complet déve-^ 
loppement des'ressources nationales. 
' L'ordonnance du 6 juin i85o » rendue par le mi-^ 



ttiâtre de rintérieur , réunit en un seul conseil les 
deux conseils généraux du commerce et des manu- 
factures. En donnant plus d*extension aux attrîbu^ 
tions de ce conseil', elle réglait en même temps le 
mode d élection de ses membres d'après les bases les 
plus favorables à son indépendance. » 

Le prince de Polignâc soiigeait à rexécution pro- 
chaine d'Un- plan dont la haute utilité ne peut être 
contestée. Il s'agissait de creuser un canal latéral à 
la Seine, qui eût admis Paris à partager avec ulfie 
capitale rivale le tribut de toutes les mers. Toutefois^ 
en fécondant ainsi le commerce de la première ville 
du royaume, en offrant à sa nombreuse population 
une nouvelle perspective d'aisance et de prospérité 1» 
il avait soin de .né pas blesser les intérêts de nos cités 
maritimes. Le président du conseil avait eu à ce sujet 
plusieurs conférences avec lés* représentans du cpni:^ 
merce de Paris , et la question , si souvent agitée, de 
Tétabli^ement d'un eûti^epôt aux porter de celle 
capitale,' qui était comme le corollaire du premier 
projet, allaitètre résolue. d'une manière favorable à 
ses intérêts. . » 

Le ministère dés travaux publics \ fondé lors de la 
modification qui s'opéra dans le cabinet par la re^- 
traite de MM. de Chabrol et' de Courvoisier , -étak 
comme le résumé de toutes ces vues d'améjioratioiis 
matérielles. Plus tard, cette. nouvelle administration 
perfectionnée , adaptée aux' besoins du pàys»'^ ' d'après 



les développeii}€»9 qm le teipps ^t Vexp^rieiice de- 
vaient donaer à Tid^ç 4^ ^ cféalioa première, pour" 
vàitétre fçrUle en résultat»» D'abord il était; évident, 
et cette considération avait prinçipalemeni influé aw* 
la détermination du président du conseil , que les 
entreprises publiques et partieulières trouveraient ^ 
dans uQ^ combinaison exclusifement réserrée à leurs 
inlérèls » des encoursgonens nouveaui^ 9 et par con- 
aéquent , de nouveaux moyens et de nouveaux gages 
de succès* Souvent le.prioœ de Poliguac s'était 
plaint au:t . adoûnistrations précédentes des retards 
<et des entraves que reneoatrait re:aécution des proj^^ 
ks plus utiles 9 destinés à faciliter, à provoquer 
récoulement des capitaux oisifs j à féconder toul^ 
les sources dé la .prospérité générale. Or,. iJ pensait 
Bveoraisoe qu'un ministre travaillant a/veeleroi^ «t 
siégeant an conseil , où. ces graves intérêts seraient 
mù«6nï»it diseuses, pourrait 7 satisfaire plus prompt 
tement et plus efficacement qu'un simple directeur- 
général , qui arracborait i peine quelques heures de 
travail , par semaine , au ministre de l'intérieur , 
dont les occupations étaient déjà si multipliées. On 
peut dîne que les fonds du ministère des travaux 
publics étaient faits d'avance, une loi de finance, 
dont nous avons parlé, ayant largement pourvu à 
une des parties les plus importantes de ec minîstèi^ , 
à l'enti^etien ides anciennes Toutes , et à la création 
.des nouvelles» Le président à^ conseil s'était oc** 
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CTSrpë spëcîàlemeht de ^dtc bratactié du service pu- 
blic; il aVoît à cœuf de féâlîser la promesse qu*îl 
ayait souvent faite, que n sous ce rapport, nous 
n aurions plus y dans cinq ans , rien à envier à ï An^ 
gleterre* » 

Avant de proposer rétablissement de ce pouveau 
ministère, le prince de PoHgnac s^était entouré des 
lumières de personnes dont tes connaissances pra- 
tiques devaient lui inspirer le plus de confiauce; unç 
d^entr'dles siégeait au côté gauche« Cest que l^ 
prince de , JPol^gnaC: é^ou^ii avec intérêt tous )«s 
avi$» de quiolqiitf p«rt qu'U» iiîui«peut«^ U ténumgn&it 
iDéme ua/viC désiir< da ûonwertteif^vêo eeuàc de «es 
adversaires 'qui l'attfpqîiaieiiiraviefc )q plu« d<e violeiïîseè 
ir ft le» '*|wificî]teh!ieilfS «^ Pà«firie ^ff^ittit plus et 
charmes, faisait-il observer, les pân^les d\iil advfei*- 
6Bt|reiiisitti^W)diitidftTàDl»ge'(i)l^ - 

MM HHM '» MM i i r i nio » n » » i n i Mo i t i h iiii rm t i i imtM iii» 

. • .- .. ■ ' > •- "' ' . ' ' ' '■ • 

^ s) Xoulèt les fiersiîi«flt iqui^sé 9oni.|ii«ricbtët» ehes l^aea* 
étflB ffmiiîdcpt dn:coB9Bii pdhdaàÉla 4soiitteld«rée de «Ht 
admÎBÎaAn^ttt ^' f[uettè que fût: d'aîUeûrsIa Batave db Itnr» 
opâaioi» , iji'o]»t -en qu'à «e lober «k l^'aecooi vimvertcft pus*» 
venant qu'elles «nt ffeç« é^ èiiÎ4 H atinaii à ^eiricoÉtier le 
aMdme irtrocbise eboE lee asttres y. ce il iaîsaîLpeii 4e icat.de 
ce» pr^CsAims de foi eoulimieUei ^ de cette «fieterie de nsv» 
p6€* et 4» détduoneiit;^ 4i>il ^pour .kdkaitei^ aoîtfOM' la 
émtastî«# qiM9^JV^uiii\w^«çrwiorit ^vttikÉÂdâ Mmiéee 



A côté des améliorations, matérielles qae le go»-» 
veruement du roi voulait proposer aux cTiambres, il 
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toutes contraires, u Lorsque , sans une évidente nécessité ^ 
» dîsaît~il à un. membre du côté gaucbe., on' jure deux fois 
>» fidélité, on. est bien près d'être parjure, te^' gouyerne- 
»ment comme les individus/ ajoutait-il^ doivent éviter d^en* 
» tretenir trop fréquemment lé public des sentimens qui 
»les animent ; c'est le moyen le plùsisûr dé faire dôdter dé 
»leur sincérité. Jamais on n'a prononcé pins souvent le mot 
» de liberté-que sous la république*, ^tl'oti battait monnaie 
» «ur la place» delà Révolution; Gélui de' justice: 'se trouve 
» émt à chaque page du régime impérial,' et la saisteté^flu 
M domicile était constanui^fçiit Violée., et l'arbitraire enoonvr 
» brait les prisons. . » r j . * ' t 

Un des plus cbauds ladl^ersaires dcr la restaUKatîon., qui ^ 
quelques semaines plus tard , joua un .rôle actif dans les 
joupnoe s de juill e t , -et-qui> occupa - -ensuite- un jK^te- im* 
portant, se présenta unjourcbez le président du conseil. 
Le prince de PolignaCne le connaissait pas ; mais ayant ea- 
tandu parkr'de }sa capacité.^ il'<aviail^«aiBi:une^oc6Bàîop<[u» 
s'était présentée de s'entretenir! avec lui. aMoar^Ace, lut 
dit cette personne en entrant dans son cabinet 4 îe^vouji ex^ 
poserai ' firancbement quelles sont «raeffiopniîans/^ je ne 
suis • point un soutien^ zélé Ûe» la légitimité, c'est assee 
vous dire que je n'éprouve pas'un -sentiment proiR)nd d'at- 
tachement pour la dynastie des Bourbons. D'un autre côté,' 
je suis enfant de la r^olution- / et >^e8t égjaleH^Dt vous diié 



y en avait d'un CMilre toiitii|oral,.ek dont rinflocnec 
ne pouiuiit èlre que Irès-aalataire. D'abord le garde» 
des-aoeaux (M. de CônrviMsier) devait poésentcr un 
projet de loi qui modifiait lies diapéflîtions de Tan* 
cimneloidnaÉeril^e. • . . . i >. :. 

Le ministre de rinttruption publique {i) avait fait 
rendre nneordcuuiaacëfgui «BÙtipromptement répan« 
da le bienlait de IlittStntctiên primUredana touiea 
les communes de Frânêe. £iifi]i en rédigeai^ sous ses 
yeux un projet dé loi iqui-dâkruisaitJe moQopele de 
ITFnivœsitë , . devenu odî^u:£ à. tous les^pertis.. L'ina* 
tmction puèliquô étai4l remise, ei^ hardiâi^ atcc les 
prineipes de lib€ârté.>pdlitiqiio leli) ciiirjlfij inscrits mu 
tète:de nos institutions*' " 

Et que Ton ne dise pas que nous aapportonsî ici dés 
projets imaginaires qui n'ont jamais été conçus par 
les ministres de Charles X. Les arcbives des divers 
ministères et le document authentique que nous pro- 
duisons dans cette première partie (Voir le rapport 



que j'en adopte , sans exception aucune, toutes l€s doctrines 
avec toutes leurs conséquences. « Eh bien! lui répondîtensou- 
vriant le prince de Polignac, à qui cette franchise était loin 
» de déplaire, retournez ia médaille, et sur le revers vous j 
n verrez mon portrait. » 

(i) M. deGuernon-Ranville. 

9 
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av.roî) rèhferihetit. Ae» prouvas fidffisaniëi de l^xae* 
iituKici dbi fiiits i]^eiibits>>veiioni d'^çxpoB'er..' Touft eet 
proJQtsiavai^iiNit*efb TappiFebatioii^JÎoi^ ïkwiùl'ùii 
eBpâ*ehàse&>rainfBire6^< ei ïtâr^màmtfjfsirtkpkBiitVeaT 
poir, que la malveillance cédk^aitiilevaiîitiU ]MrcHive 
de lènirs' bonnes ihtentionây.etiqù^âDèohadilirey à la* 
truelle Cm 'soilqiettrqit >des plam- sages €t.»tilaiy.ne 
«erâit pas assez eônemie deibeiFIraàca^fiSotifllea re-^ 
pousser , <eti haine d^un: ministère qii^ettcitt'amt p4 
éneore juger. -«Occupisii-^vo^i; âisài^41•àlSeB*^IÎnia'- 
» tres,.d^'t)e^s les intérêts^ aucim ne. doit â^re liéglii- 
'» gé larsqpaiLfait partie du bieti^ètre du pays. De»- 
)»-ceiid(Kft.)usii«e diatis la tiab^nè du panî^re, jponr y 
» interroger ses besoins , je vans y suivrai : îles mal^ 
i»lièttFeax sofitmes amis* » . 
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CAAPrrRE V, 



V&OGRb PB L^BSPIUT BSVOLUTIO»|rAlRB. — - I9C1^I1BIBS 
DB hk KOKMÇABDIB. -— PROJET BE BAPPROCaBHE^T 
BVTRB hl ÇiBAV9W BT LB miTISTÈIlB. 



La tëvolati^n ëtàit mûre. Quelque louables^ quel- 
que utiles au pays que fussent les lois préparées par 
le mimstèrey ces lois, eussent-elles été présentées à la 
chambre, auraient été rejetées. Il ne faut pas juger 
les 2 ai d'après la ligne que la plupart suivent au- 
j^urfl'bfii* Ce sont maintenant des hommes de la ré- 
.^^sli^pçe^ c'j^aient alors d^s hpmmes du mouv^iment. 
Qu^. \e- pjua grand nombre ne vissent pas ou ils. ajU 
laievit^ c!«8t po^îble, m^me probable,* ce qui est cerr 
tain, c'est qu'ils allaient toujours : on appelai^t cela 
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le progrès. Il y avait , derrière les électeurs et les 
députés / une presse d^une ardeur incroyable (i), 
d^une énergie révolutionnaire infatigable, démolis- 
sant toutes les prérogatives, royales , telles qu*on les 
avait renfermées et étiquetées dans la charte , de mfi- 
nière que si la royauté eût voulu recourir à une 
assemblée générale» appeler du monopole à une véri* 
table représentation du pays , on eût dit que la 
royauté faisait un coup d^étàt^' et qu'elle violait la 
charte. Od avait créé, il y a quelques années, en 
France une sorte de religion qu'on aurait pu appeler 
le Constitutionnalisme . Dès qu on avait dit que vous 
étiez franchement constitutionnel^ votre réputation 
était faite dans le libéralisme. MM. Gûizot, Thîers, 
et dé Broglie , qui \ sans doute , riaient bien de cette 
dénomination , ont élé franchement corisUtutionhels. 

(i) Le président du conseil resta plusieurs mois sans h're 
une seu}e feuille poUtique. Il di^jt à cei)3; q}i\ Jl'eatoiir^ifnt : 
M Le langage.de la presse pourrait malgré moi met causer de 
» l'irritation, et un homme public n'en, doit éprouver cori^ 
» tre .personne. » r , 

" wv/ ' \ 1 ' ' ' 1 ' ■" •*{•'■» ',1- - 'J <■• ( •' » 

Plitis tard, lorsque la, lutte que .la presse livrait au pou- 
voir eut pris une si grande importance que tout y était dé- 
cidé avant de Têtre à la tribune par l'adresse, 'le cliéf du 
cabinet lisait avec beaucoup d'aûention les feuilles pe'rio-- 
dhjùes.' Je me soutiens en particulier de hifaVéir ènHêndu 
reconnaître le talent qui présidait à la rédactten ; du Cbier- 
rier français. 
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Ce titre donnait beaucoup de privil^es déniéa aux 
Parias déaigués s.ous Je nom. d'absolutistes et defamîr 
liera de la.'camarilla. Par exemple, lorsqu'on était 
françji&nent çonstitutUxtmel y on pouvait conseille]^ le 
refus de Timp^t,. s associer pour le refus de l'impôt, 
proclaoner le dogme de TomnipoteBce parlementaire, 
quoique tovt cela , certainement , ne fût point com- 
pris dans la charte, et que, sans doute, Louis XYIII 
n'eût jamais pensé aux nouveaux articles qu'on pré- 
tendait lire dans la constitution. 

C'était là le fruit de six ans d'opposition , non pas 
contre le ministère dé M. Villèle, qui était le pré* 
texte des attaques du parti révcdutionnaire, nMÔs 
eontre la monarchie, qui en était le but :.on avait 
réussi à donner. une apparence de droit et de justice 
à toutes les agressions contre le pouvoir. Cela s'étaijt 
bien vu sous lemitistère de M. de Martignac, où, 
même lorsque la couronne cédait, on l'attaquais eur 
core, comme si sa destinée eût été de céder toujours^ 
Beaucoup d'esprits , nous n'en doutons pas , entraînés 
par le torrent d'oppositiop qui roulait alors avec tant 
de violence , avaient fini par se persuader que telle 
était la nature du pouvoir, et qu'il y avait de sa part 
mauvais vouloir et , obstination funeste à ne pas se 
laisser. dépouiller de toute influence par la chambre 
élective, qui était si bien disposée à s^en empai^r. 

U n'est pas de meilleure preuve du degré d'effer- 
vescence* auquel était alors arrivé l'esprit de parti 
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que les rameurs sinistres , «ceréditées par les inceo^ 

die» de FAi^jon et de la IKonnandîe. Ces rumettrs ne 

sont p64xtt l^tées isotéei p&itai les classes iafériettres» 

ebèt lesqmlles t/tt les aviait propagées* Elles ont été, 

recueillies par 1 accttsatioB dans le piiHyeès des mi^ 

itistrès du roi Charles X^ Qu'en est-41 résulté? la 

jlfàtiâetftioti complète et entière des conseillées de Iji 

eonrontte. Fautnil citer celte partie da plaidoyer de 

M. de Martignac? Fant-il rappeler la confrontatioB 

d^aandéé, exigée par Fancien président du conseil, 

aréole miséraUe qui, deux fois condamné pouir volsy 

ptéffemu dû planeurs autres crimes ^ arait imaginé de 

téUtiokôr à ûê soupçon porté contre Us ministres un^ 

%spémnce ^Sé^usiori ou un moyen ^impunité / c U 

"» promet k la justice , dit M* de Mariignac, desreii- 

Vi iMîgiiemens précieux; il possède dea papiers em le 

» coHipiot est déroilé ; il a Tn M< de Polignao, il en 

>^ É. Mi$u un sauf ^ccmduit ) qn'wi l'appelle ^ ^jaùmi 

n l'écotite) et tomes les obsonrités s'é?a mmi i vu t# On 

)i I^tppèlle , tm Técoute , on suit toutes les traces ^*il 

» tndiq;ue , on frappe à toutes les portes quMl désigne* 

> et on reconnaît que son récit est une fable^ qu*tl 

)S tt^a jamais tu M. de Polignac , qu'il n'a reçu de lui 

)» àt lettre, ni sauf-conduit, et que sa rérélation tout 

i) entière est un jeu cruel de son imagination. » Eh 

bien! on sait maintenant la vérité, toute la vérité; 

ajouterons-nouis que ce fut là tin puissant moyen 

d'opposition contre le dernier ministère de la mo» 

narchie ? 
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En pm«QQ d'iiUM oppoiitlau aûMÎ prévwiM» 4&m^ 
lM%»lUe , le pffétid^m 4i| «MmîI ^ voulattt. tieitfiir I^M^ 
les "Vom 'oHY^vUs»: par lai»oii9tiiâaioo!i$uJ4îe«iqW^ 

«aiaja dc^fidiio l^^^pvainier^lMfl datàôtédeU pl^illbrfy 
et d» Ai^ociqi^, av«e feé si«tnki»a las plus ioflMpav 
Tado^tion d'un syrtème» ^an d'eiiêièreecmoessioii da 
la pari du pouvoir , maât da oanc estioft muliuaU^^ m 
im mot ^ d'aÉneber «ne ooncilialiaa eolce là aoutoniMi 
et rassenâdëa éléet]?e;: La <^eF du eabiaet^ aspéndl 
qa^mie attilada ^alme', une marcha: L^le^ pour** 
rlBÔani^ en in^rant la icotifi8noe»-i|marlKr VeSerwe$pf 
cence des opinions. Comme on reprochait au minis-- 
tère de nourrir des projets subversifs de la charte » il 
ceaç'ml^Dteafioildadéidbaser par^sea aoiea )esespr^i» 
^i ^Aaifentpàs j^fetite. Il s*a^ss«it de ârentnar 
dans les artiâieér tfé là ^aiié, dontleé divers partis 
sMtàièntsùccéssi^ementécai'ték depuis quelques an- 
niéés. II fut questfon de ce ^tanvérs la fin du mois 
dé jànvîer i83p. 'Ce plan ne reçi|.t point d'abord 
d^exécutipn. On pensif, non sans raison , que si le 
retour à quelques articles de la charte^ tels qii^ ceux 
qui s'opposaient à la septepnalilé et au3[ dei^ix deçrés 
dans les élections^ é|^ ^aeçi^eilli &vQra)^]lefi;^m ^ jl 
n^en serait pas de même de l'article 469 relaii^f aux 
amendemeiiis, que U^^ao^bre t^ar<kit'<Qai|iiiiiè abro- 
gé (1). Cependant; aved 4ie oaraeièk'e de kiyantéqûe 

(1) GonvaÎQCU qu'il 7 avait quelque fondement dans les 



i^ àdvèMiire$ mêmes lui onf tM^oiim Merana 9 1^ 
prîincë de Pdligbac p^isftit qu'une démarche aussi 
franche déViîit produire <|ueI<luQ bon résultat* Dans 
cette Ttiev il 'fit sonder les dispositions ducAlé diroit 
et du cen^te dé k' dfasosbt^ des députés.' Tous les 
menJ^es de ces deux fractions^ à «rexception de 
quati^ ou cinq /'approuvèrent son projet* >N*ayant 
pu réussir à létàblir ^des rapport directs: avec les 
membres influons du c6té ^uehe de la mèine ai^ 
semblée,' ii 'résolut de faire part de ses intentions à 
M. Teman^c ,' le seul d-entre eux qu'il eut oecasion 
dlb voir asscB fréquemment (i)« Ce député oonseatit 



repvoobes que les partis s'ad rc a sài snt nm tneUement , 
depuis qoîAze ^is porté atteiaie k l'esprit et k k. leHré de 
la charte , il avait résolu de proposer au roi ép rentrer fran- 
chement et compléteniiÇQt. dans les limitea posées parla con— 
stitation. D'après ce plan . le roi devait annoncer cette in~ 
ientiondans le discours d'ouverture. Une ordonnance aurait 
fait ensuite immédiatement cesser les abus (pi'nn simple 
usage avait consacrés. De ce nombre se trouvait le mode in- 
troduit dans la âfscussion des amendemens. Des projets de 
loi eussent en même temps été soumis aux chambres dans le 
but de détruire les abus que des actes législatifs avaient déjà 
sanctionnés. * 

(t) M. Tettiaux suivait alors ^ près du ministère des a(^ 
faires étrangères y l'affaire relative à la prise du natire es> 
pagBol) la f ^ê l o ^ Mo FÙHm. — 
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a faire coDiialtre à ses collègues les projets du prince 
de Polignac; il prit par ëcrit la note des articles de 
la charte dont on s^éta^t successivement écarté depuis 
quinze ans ^ mais, soit qu'il ait rencontré des diffi- 
cultés imprévue» dans la négociation dont il s*était 
chargé, soit, comme il l'a dit depuis, que des af- 
faires personnelles Paient obligé de s^absenter de 
Paria, le prince de Polignac ne le revit que la veille 
on Tavant-veille du jour fixé pour la séance royale. 
Or , quelque favorable que fût d^ailleurs la réponse 
apportée par M* Temaux , le discours de la cou<^ 
. renne avait déjà été discuté, arrêté , et avait même 
reçu la sanction du roi. Un acte de cette importance 
ne pouvait être changé en deux jours. Cependant les 
membres inflnens de roj^ositîon connaissaient, pa- 
raissaient même approuver les intentions du minis- 
tère. Comment alors expliquer Fadresse ? Pour la 
com.prendre,.il ne faut par perdre de vue un fait, 
c^est que Topposition était alors devenue entièrement 
systématique. Autrement, pense-t-on que. la réponse 
de M. Temaux aurait été si tardive ? Pour me servir 
d'une expressien que j'ai entendue de la bouche 
de M. de YitroUes, le vent soufflait alors contre la 
restauratioi^et contre son dernier ministère. Tous 
les essais de conciliation, toutes les tentatives de 
rapprochement étaient inutiles. 
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CHAPITRE VL 



DISCOITES DB LA COUROllirE. M. TBlSHS. — AD&ESSE 

DES '22I. -^ E Apport Atr eôi du i4 avkil. 



Ok a jbeaucoop blàmé le discourt de la conrcmiie. 
C^éfait un crime alonde dire qu'il j atraiifle tagiiOf^ 
€ion daud le 'pays^ Depois la iré^olntioi^ om a^esc 
montré plus tolérant, et Ton a feoonnu qpe V&m, 
avait fait uue g<Mrre à tamfi h la roj^uté. U fiiUait 
qu'elle ou ses adversaires succombassent , il n'y avait 
pas d'accommodement possible. Cela est franc et ca-* 
tëgoriqtie^ Mais alors «si quelqu'un parlait à la 
cbambre des ennemis du roi, on «6 récriait, c'était 



— i4o — 

un blasphème, Charles X n^avait pas d^ennemîs. 
Nous devons donner quelques explications de ce 
système, qui tendait à interdire jusqu^à la plainte au 
pouvoir qu^on minait, en attendant quW pût le 
renverser. mÀe partie du libéralisme pensait à un 
1688. Ellle voulait une révolution parlementaire sans 
secousse , une déchéance votée au scrutin contre la 
maison de Bourbon. M. Thiers, aujourd'hui ministre 
de Louis-Philippe, alors rédacteur du Constitu- 
tionnel ^ se souviendrai sans ' doute d'une brochure 
inédite qu'il lut dans les bureaux de ce journaJi , où 
tout ce plan était indiqué très-clairement, très-expli- 
citement (i). Il ne s'agissait que de renverser la 
monarchie, de congédier la famillç royale, sans 
qu'il y. eût même une amorce de brûlée pour leur 
défense. On voit que cette partie du libéralisme pous- 
sait loin ses espérances. Elle voulait faire du désordre, 
une révolution , sans troubler l'ordre. Cest la même 
qui a prétendu que l'insurrection de juillet n'était 
iqu'une résistance. Nous verrons que le parti du 
mouvement, toujours plus positif, songeait! biea 
aussi k une révolution, mais par dc^ moyens plus 
surs et plus effectifs. 

En attei!Mlant que le jour- du combat fût venu enjtre 



' (t) Peu ,d«:temp3 après M. Thiers devint uadoirédacti^ui» 
en chef du Ifaiiûnal* 
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la révolutidii'et la monarchie » 1 •adressé était un eoup 
décisif, porté à la rekàuratioiî. Sans doute il ne 
faut pBL9 trop comparer la révolution de juillet' i la 
rëveIttVifcm pt^fi^âète. Cellè^à étÀt forte ^ celle-ci est 
faible et unîhliMinteî Mais^ «n peut dire , toute diffé- 
rence; giàrdée temre' les deuiî époques ,- que Tadresse 
dû inois:def nuir^ iSi3o' ftit contre là restauration ce 
que le stertùetiV 4à^ jeo; de p^uHie. fiit r oonfre la^ mo* 
narchits; ÏA'^n se révnfssdlt iili«)gré:le roi, on se 
dëclarain àssëinblée unique, sounreràitie; ici Fondée 
crétait Tomuipotence dé là làajôritévdes dianibres 
en présence du roi , et par uçt refus de concours, qui 
n'était pas^mème niotiVé^ on^tétaUissaîtlerég&ne «Ea 
bon' plaisir J^arlénmitaire.' La presse libérable,; qui 
possédait Utt; pouvoii: bien phu grand' ^enconç que 
celui' de ^ la ctiam'bre y ; exerça , coiçiné nous Tarons 
déjà dh ^ une in^ueikide) décisive sûr la diéterminâtiovi 
de rassemblée i: que .nous ^âvea-^voiU' fait' faire? 
disaient dés: dép9it& à des jôitûiialhtes,^ après le>ifOte 
de Padressë;" Trois ibois après,* la- réro^ucion • de 
juillet répondait à cette question. 

On peut Tésmner-rôïsi ladr essc des a^i *r « ^uoi 

)è vouloijis, pf^jYqup entendre, à. mojin3. cependant, qup 
)> vaus; )](ie 'r^nvoyiçz .yosi ifAi^i^tf es , qui nous dér 
> plMs^i;^; et.qiie ijpur^;ne, ,qii<)i#i«^i^i pj^îïwl.nQSlP 
» ceux*. : que ta0USf. VOUS; i^ifu^oiis,) quitte à las 
» changer aussi,, dès 'qu'il» desscroBt de nous plaire. » 



Si le rdi 61 Ifi» oliiii8tré$ no fenii«]€»t;im les jwx 
k la kuoière ^ voila ce. qvi^ih 4ev»iim( lire dm» 
Tadreste* des aak i et ce qu'ils y Iwwt ea eflBet» 
M» Duj^in». h wiine . d'fOirdre du rtlgme a«iMU.i>^ 
a^éiaii^LpRS 0€né'peQdaAiladi8oii9iîaii4e.fadr0S0e r 
il Qafmd bieu mène/ les aninistnss noi^ i^poirte^ 
» raitet dea Joia IwDntsjcÉ: utiles poun \tà p^Sj eisa 
« leia dervatent «tira repoussées ;! »Ck>mme le ùi% m* 
«uasfttçr avec raiscm le piittoe de Polignao 4me 
«me :l»re€faure véoenuneut publiée , (C'4f aiï 0m>ncûr 

. Cest peU'de temps après la pronogidfmi qui suinei^ 
ém près Je reEusde ceneours dis la ohamhre^ i{u0 le 
rapport dcatk nous avens déjà parlé lu^ préfeKttté «au 
rcù par le président du cooseiL Ce document est de 
la pltis haute io^MHtance, Il prouve d'Sabord que lea 
projîBts d^ttlttilé géaérale médiléa par le mimsfire 
étaieut réels » et-essuite que , trois mois ^vaut lès oTr 
dounânéos 7 TéiwiiLtuàUié n'en étaitpaslmâlue admile 
dans la pQBaée.;âtt êabinet« Ce rapport seeret.(i), 

■!■ " > ff ; i um' iii t ttf i i im un II I n m i n 1 ^ 11 

(i) M. le comté déTéyroimel j fait allusion dans son in- 
terrogatoire h la chambre des pairs. « H existe., dans là' pro- 
cédure^ dilH'il, un rapport fait 'au roi, sor Tétaft intérietir 
'du rojttame , rapport qui côtistalê que la vcJonté du toi 4tait 
de mainletrir etdto dévfloppar les institutions qui avaient 
été llNidéelen Fniite par Loiin XyHI. » 
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jusqu'à présent inédit (i), et qui serait resté ignoré 
sans les événemens de juillet, fut trouvé aux Tui- 
leries. On saisit également , au ministère des a£Eaires 
étrangères , une note écrite de la main du président 
du <K>nseil , contenant l'indication des points prin- 
cipaux qui OQt été traita dans ce rapport. Cette 
note et le rapport ont été déposés au greffe de la 
chambre des pairs. On ne peut donc ea contester 
Tauthenticité. Nous le donnons en entier y et nous 
appelons toute l'attention de nos lecteurs sur un 
document qui renferme FexpUcation et le dét^dop^ 
pement des vues du dernier ministère de la restau- 
ration; document aujourd'hui livré pour la première 
fois à la publicité. 



(i) La date de ce rapport est importante , elle estda i4 
avril , trois mois avant les ordonnances. 
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RAPPORT AU ROI. 



(l4 AYEIL l83o.) 



Ijs roi , toujours occupé du bien de ses peuples ^ 
et frat^pé dé ràgitàtion qui semble se perpétuer dans 
les esprits' àu'ttilîetz dés circonstances les plus pro-^ 
spères , a demandé k son conseil un tableau de lu 
situation politique de ses états , àVet l-indication des 
motifs de'cemîifil, le seul que ses efforts n'aient pu 
encore détôùnier de la France. Lé président ' du 
conseil idbéit aux ordres de S. M. en lui soumettant 
le sésUflué dtt tes ohserrations à cet ^ard. 

L'agilàition que le roi a ronarquée nW que trop 
réelle dans quelques esprits^. et diverses circoa^ 
stances la'tessiâekit plus appai'éntê et plus^siénsible 
dans les classes de la société , et dans les Ibcalités '^ui 
attirent le plus souYentl'attention de S. M. Elle existe 
chez les hommes que leur rang , leurs emplois , ou 

lO 
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leur genre d'occupations habituelles conduisent à 
s^occuper des affaires publiques. Elle y produit quel- 
quefois un degré, d'exaspération qui deviendrait réel- 
lement alarQ\ai;i( si e^le av^it pénétré, ^ans les masses 
de la poptitaft?an. M»s la^p¥bVitle!bdb4 M>ulu que 
celles-ci fussent complètement désabusées, et la so- 
ciété offre maintena^' ;^e fyjççtac^ci tout à la fois sin- 
gulier et rassurant d'une petite fraction épuisant tous 
les moyens d'action et de séduction sur une immense 
multitude, sans éveiller un seul instant son attention. 
Les hommes qui parlent él' écrivent avec tant de 
chaleur sur les affaires publiques s'écoutent et s'db- 
servent entre eux pour s'appuyer ou se combattre^ 

(i]On voitf)q«!)[K;èltei)époqf*».lett)adftaoftàih;«ni^^ 
j(ui«iii»pe^nsde»8«ip«tiàre*4o;gRaTitâ (jpi!flkH)p(bbc^<àlent 

plil»4aïd. fi-*; »/i') Ji : ".'ilny.'i ^.'M.'j ['j;/?» hîh;') ;«*!*.-j'i 
-:i^) <3»t|^iï>ïî«niQnî|i9ftiî^tpî^altrJ^.a}9^ 

sions ^fz ffrtep pqm: fairc.pcwl^ ^ç v??e,tflB5 M^lPi^^ 
matériels. r , , . i , i r 



ime garantie compl^ daqs les inaitelypa» wttojée$ 
par la coaromjte, çpa en JQuil len paUv tm j i^aitachc 
les spéculAtioas du 'fiTi$mt» ^ 1q9 pi^Of^ P^^^ Tâve*^ 
air. Ler^nvQrS(eiA9il<(0e/l'QP?di)9 ^ ^^wea établi par 
kreatauration,: coiiiNC>)id6 pai; i^gon^er^ement rajal^ 
bonl^Yfarserait tpi^^S; lea «^^iy^lQiiieea^ iChacuii k isent ., 
cha€^^..^) p^$m4ç^,4]^ei tpua. Mi^nt à eet égàr4 
oammfi lui , ^ .ei^ 4^il^ ^e|.,d4ffeittaûoiia 4t» joui»- 

poislble Vf»qçciaai)pUsire}|i«kit 4^ letitaiisliiialr^ prér- 

dictions.- .. . '. ; ;•'. .', Jî-.l 

La pre^AQ ({«ji^t^diienn^i aati^lient^ pteaque .tepilè 
Fagitaxioii 4^ ^pritâ^ rilelui daiio^ ipioaraotèrebîea 

lemexit J('avoir^ eU^djs^îlfP^ulçJet ^Hrpibes litidlASfdam 
lesiraeU(esle^.qay«m0Mi('^t ci;rcquiQi'iu EUe fait iilu- 
sioa.à quçlqtt^tWï^ sur }^.i^uUilé;deë>«ae4ifa deii^atie 
inquiétude*; ■• .> -r .' . j ' . • : )i. ■ r t , ^ r-...Mi' 

Eu'effpjtt 4iMjlA^Qt4imfiiUiièftm]|ea)ite «lelto 

«gilsiij^? fS^ailt-iQ0 k.'Cmiiiil^idnJreiMiei^ae^ 
nfiniMtiAlItiw^:?-' .j: :...•:■•. i • ir., . . ] 

fii^,ii^' s^wiût b» £Mffe Icotictvbiri JNoi âÔBlitutipii» 
tout rccray^cj 4e lar^yftuté-qùîiacÉiapcoliégeiet noua 
r^t;: f^lk W-A créejfis priu^ipalea^'dle.apuisflélea 
aatiiQQ ^ ka iado]^aiii( elk aidonisé une meilletfre 
forme et une vie nouy^e:a QeUes.><}iii niémaiiaienb 
pas d^elle. La rayaiité.est lauteùr de oes iaatituiiàns 
qui ne 6^\ populati^qUè padr liattàckèmbntqiie'Iiq) 



jmuple leur W irôùé. Le roi-, dont la parole ^enfef tn« 
toutes les garanties, afait connaîite sa volonté de les 
mamtenir. Son gouvernement &*ést appliqué à exé* 
cuter scrupuleusement la volonté du monarque. 
Jkueun acte de Faulorîté n*a p^été au moindre re- 
proche dHncons^îtutionnalhé ; à cet égard, le mini- 
>stère he veut d'autre tëitidignagè que celui d*une 
opposiUon vigilante et toujou^rs partiale, qui ii*a 
fasj depuis hiritmois, trouvé tine' seule occasion de 
relever la ttolation d'une loi. Toutes sont exécutée^ 
non ^seulement littéralement d'après leur texte% ma& 
iùy«lementd'^p|pès kfur esprit. Lès'iibért& publii^ues 
«ont re^^^tiées'j'les propriétés de toute tiàture prô- 
tëgées'^vec un soin qui'^n rebdJa pôsdéasion double* 
ment'précieuse pbr la sécurité qui ï'àécom^afgne. - 
• 'A ces faits Vlôs féuilléâf publiques , inspît'ées par 
ntoeividenieinatveillànce , n'opposent que àeèsuppch 
sitions purement gratuites. Pour affaiblir lé gtiti^ 
vèrnem'ents- eHesrprè^tiauxttdUi^tiie^^^es intentions 
eôupables, ^eiceux^^A repoussent îavéc îndigpàatiôû. 
Des hommes qui ont mis à la tète de^lettrk'àfiectibBS , 
oeicpii étaiii lepreiiiier de leui^- dèV6l»6>^ te^ntéf^^^e- 
sifiBt au roi , et ' l'obéissàdoe k ^ses volontés , sont 
eonstaimnfent représentés comme op)[>69és aux insti^ 
rations que cette même vblontié souveraine a résolu 
de m&intenîr et de consolider. 

L'acoisation serait facile à repousser • s'il était 
question de la discuter sérieusement ; et d'ailleurs 



queUeftcbavges accablantes ne «'élèveraient pas contre 
les accusateurs ? Les principaux chefsde ToppositioDs 
s^intitnlent les défenseurs de la monarchie constitua 
tioSEinellé^ etieur haine pour la maison de France est 
écrite en caractères de sang , et les seatimens d'hosti- 
lité qu'ils conservent contre cette auguste familla 
percent à traders tous leurs efforts pour la dissimuler,^ 
et ces institutions, pour lesquelles ils affectent un 
zèle hypocrite, ont été une à une le but de leurs 
proscriptions. Il n'est pas une loi sage et vraiment 
libérale qui n'ait été , pendant la révolution ou les. 
cent-jours, violée par le parti que l'opposition. con- 
tinue maintenant. Il n'est pas une garantie qui n'ait 
été détruite par les révolutionnaires avant d'être con- 
sacrée^par les Bourbons. Les prisons d'état, videssous 
Louis XVI , fermées par Louis XYIII , regorgeaient 
de prisonniers pendant l'espace qui a séparé ces 
règnes. La confiscation, tombée en désuétude sous 
le gouvememeut indulgent de nos derniers roisf 
formellement abolie par la charte, est la première loi 
établie par Bonaparte en 18 1 5. Enfin un parti qui 
n'a pu soutenir sa domination pendant vingt ans que 
par l'introduction violente de cinq systèmes, dis- 
tincts de gouvernement, appuyés chacun de listes, 
de proscriptions > de^jugemenspar commission (i), 

« 

(i) Le jugement des anciens ministres a fourni un nouvel 
exemple de ce genre d'arbitraire et d'illégalité* 



et 8bU¥enl àe Inassacres p<>pùliiirèB; ^ parti neoeêse 
d'attrilirtrer le ptoj«t de po»)»^ if ^tot au gotiveme^ 
nient royal, que pcttidam se)ti& and l^s* pW odieuses; 
pTOVodations et qtiélqaefoisi \ek difficultë& les ph» 

réelléé n'ont pu décider i sortir dans une seule ocy 

I • • • 

casioti des limites de la plus 'Stricfté lëgalitë, lor» 

* 

idèhofte qu'elles h'étaîent gardées qtte par sia lojlatrté ^ 
àUÀsi bien: qu'elles ii^aTâJeàt été posées que pai' éat 
prudente tntodéralîoû. ' 

' n faudrait d'ailleurs » pour imputer raisonnable- 
ment atii^ ministre^ du roi le projet de renverser no» 
institutions, qu'ils eussent quelque espoir d'y réussir. 
Or , personne ner sait mieux que les cliè& de Tadmi- 
nSst^ation quelles profondes racine^ ces institutions 
Otit jetées daus Te cœur des Français , amis de Tordre 
et de la pailc publique. Cette Immense majorité de la 
nàtioU les régarde non pas comme un pacte btuni'» 
liàiit fait entre la couronue et la résolution, mais 
ebiùme Texpressiou d*un besoin , senti d'une part par 
lé souverain , de l'autre par ses peuples. 

' IiéS Ff ançais out besoiû d'àctïvité , et nos lois leur 
binent une carrière dans laquelle cette activité peut 
s'exercer sans danger et même avec profit pour la 
cbosë publique. ' Les Français éprouvent d'Un c6té 
un tif attachement jpour Inégalité devant la loi , de 
Tautre une soif véritable de distîueiion. Nos institn- 
tit^us cemcilieut d'utieiMnière trè»^liflbile et double 
sentiment, et lui donne une satisfaction complète. 



lies kÀttirâe» }«9^pltts-i&flâehfi( pkt< leur< rang <0n par 
leur fortune , attâehôiit un^jtiâte prix & la parti d^^ 
iiêii ^ttd-lenr'^&iîté'de pait^oa dé députée leur 
âdtîiië i l^àùtidrltè législative ; les propriélairèà ituik. 
rxtâLÉet iûténeûrkrùnrmi âhm Texereice 4e^ itioitidrés 
pféyô^aliveis^Abcmteiiieinent d'atitaiit plus vif , iptii 
^'^>leW^)'poipt iutei^jt d'âspireir à une hauM posi^- 
tion.'tiâ^tfé&tfrltë gâvantie-ati^iÂléréts priv^, îapt^ 
tèéCl<]»n' <»£e>rle à t6iLt<«i ^eâ i|idu^trîé& remplissent les 
yctxtx évL 'peup}#. • Éû Wï, mo% ; ce n'est que dftns nos 
ki9Ciltftions actuelles qu'on trouve le bien, ce'n^é^t 
t|ue d'dies ffiàtt attend: le^ mîeuK* Aucun poijrvoîr 
n'ajfraélieraJt- icé s^slètne dto cœuî^ dès FVançais. Il Jr 
est d^jÀ'si puîssantiét siaolidemeiit établi que s;, par 
ïe' oancpwfis de^ eireoîistdncm encoii'e ùnprmntés et 
d^-eV^uèmens- auxq^ek^ la pi^dence bumavîui ne saû^ 
Tttii paték*,' une* dévraitfoii* quelconque de iaos in'sti^ 
tiitiousdeveskalt nëciestôire^^ cette âéviatiou, fût^lte 
légère f ^^ né '- po^vàiit- è¥i^e que momentanée , ue sef 
rait fèv«irabkjn«Ort aiâCUèiiHe quVimant qu^il dévient 
4}]^afit évid^ poui^ ta cônséieflce ^puhUifue qu'elle a^ 
sui^rait^^'^d'unetâf^ïiîèpë iiàmuabtepourVavenii*, les 
iHMes rài*te^uelles|(etK>èë lé^y^tèoi^ actiidl dé ncitl*è 
goiuvernemeirt* On ''né isê soumettrais à leîir sti^nf 
sion passagèt^ qûe^ftkres^ird'eiiâssuirer la jouis* 
saucé ai la postéi^ité la plus; rcJeùiëe. * . . > 

Le ministcitNd s^e^ containeu de cette vérité, et tous 
-sed a<3t69 pûitënt^le ; cansiotère dé là ddttvitrtion tidtié 
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laqaeUe il agit, CSpmmoDt sçrait-on fosklé k lui tt|ri« 
buer des idées totalemepit différeniiss ? . 

Les inquiëtudes que Ton témoigne seraienV^Uet 
motivées par la situation actuelle du c^dit public? 
A aucune époque il n'a été aussi florissant qu'aUr 
)ourd*hui. Les nations étrangères ont raremeitf égalée 
plus rarement dépassé le degré de. prospérité que 
nous ayons atteint , et qui se maintient au milieu dea 
oscillations politiques que nous venons d^épirouver» 
Les fonds ont beaucoup dépassé le pair de leur ca,- 
pttal fictif. Un nouvel emprunt était nécessaire , il 
s^est opéré avec la plus grande facilité et à des condir 
tion^ tellement avantageuses , qu'il aurait semjailé » il 
y a quelques semaines , chimérique d'en espérer, de 
semblables. La bourse de Paris n est plus le spectacle 
de ces spéculations scandaleuses qui se. fondaient sur 
la facilité d'alarmer les créanciers de létal et d'^x** 
ptoiter leur méfiance envers Tadmimstration* Le 
gouvernement du roi a recueilli le fruit de sa persé^ 
▼érànte* fidélité à remplir ses engagemens , sa; parole 
prévaut aujourd'hui sur toutes le» assertions , toutes 
les insinuations contraires. Pluà de ces bais^ énpv^ 
mes et subites qui ruinaient tant de capitalistes imr 
prudens. La conviction, généralement éublie,. que 
le gouvernement sortira vainqueur dçs difficultés 
qu'il rencontre , rend de pareilles secousses presque 
impossibles. Si de nouveaux besoins rendaient de nou> 
veaux emprunts indispensables, Vétat n'aurait prur 



~i53— 

baUemenl qa*à m défefidre de la tentation d'user 
sans mesure de la facilité avec laquelle il trouverait 
de Bouvéaiix capitaux , prêts à passer daus ses caisses 
aa {iremier usage qu'il, fle^it de son crédit. 

Si Télat de la France eêi envisagé sous le rapport 
de ragriculture, du conunerce et de rindustrie^ on 
ikj trouvera pas davantage de motifs d'inquiétudes 
ou d'agitation. 

. Partout s'élèvent des constructions nouvelles , par- 
tout on entre dans la carrière des améliorations , qui 
prouvait à la fois un surplus de revenus, et une dis- 
position a la sécurité dans les esprits. 

Nous venons de voir y à la suite d'une n^iuvaîse 
récolte , et lorsque les céréales étaient moins abon- 
dantes encore dans quelquësétats vOisipsqin'enFrance, 
nptlMver extraordinairement rigoureux se passer sans 
de ^andès souffrances et sans le moitidre dé^rdre.- 
Nons voyons y à la simple apparence d*unç meilleure 
année, renaître déjà tous les symptômes d'une abon- 
dance générale. 

Des spéculations imprudemment exagérées , ou 
mal dirigées, ont pu, sur quelques points, aniener 
une gène mommitanée dans quelques éuiblissemena 
industriels. Mais notre commerce et nos fabriques 
n'en jouissent j^s moins, d'une prospérité générale et 
croissante. La ccmsommatioa intérieure , véritable 
tarif de l'aisance publique, les importationsdes mar 
tières premières, alimens de notre industrie, etlo» 



. èxpoVUtiMa de nos prodohs naMi£i'at|irien^ «Ag-i- 
mentent ail Uéu <Se dëéroftli^. ' •'''- 

Craindrait-on qttel({a& ckoaë d^ ; disposidonir de 
nos armées^ de terre et dé Aier? Toq$ les mrps riva*** 
lisent' de ^ele , de disdj^ine^ de' divMieintoat. Les 
èt>ùvènirs dVn aut^e olrdire é& <ihoses ^ l^^ng-tetojks 
vivant dans Farmée ,'oiit totalemeat disparia ou perdu 
leur caractère fâclieux. Dans les deux ^péditions 
dirigées paV* la royauté^ nfos soldats ont fait preuve 
d'une ardeur qui n'a point à redouter la oorapa^aisoià 
despius beaitiejoui*s de nb^re gloire ikiifilaîire^ et«^» 
même temps d'unie régularité dans rob^sanoey-qui 
leur a Vîdu les bénédiotioÂSr des pajs où ils/ont com- 
battu. • ^ , 

Maintenant, à Tapproch^ d'^né guerre (}ui pcor 
met autant de fatigues^ et de privations que de gleire-, 
nous voyons le sort des régimens désignés pour la 
eampagne', envié' par CQitx q|ii restent ^ et «bs ^éqiii- 
pages , absens depuis plusieurs années de nos^oètes , 
solliciter, comme unique récompense^ de leurs. aerr- 
vices , la fàfeur de courir à de nouveaux dfingera. 

Enfin la situation de )a France i stms le report de 
ses relations au«4ebo|« , môtiveraitHolla des éraintes 
etde l-agitation? 

' Il serait diffidle de la concevoir plfià satisfeisante 
qu'elle ii'est aujourd'hui. La France recueille le fruit 
de la politique sage et désintéiressée de ses aouverains. 
Hespectée par toïis'les étatS'^ ellen'en voit anqun dis- 
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posé à mtervènir , même tl'wiè maniéré àétW^née^ 
dans lea afiaires mlémures dq royrame. Partout )» 
France tend 1^ main à Tinfortune, e\ si la générosité 
du roi consent quelqntfoia à oéfclierqaeles malheurs 
qu'il secourt ont été mérités ^ la réprobation f<mnelle 
de toute tentative rétoIutioQnaire empÂbliè les mé* 
eoûtsas du dehors de se préraloir de Tappttl toeral 
de la France^ pour inquiéter leur pÉi>pre gouTer^ 
nèment. 

L^Ëspagné nous doit la fin de seé guerres icitiles , 
et les pesqû^elle commence à faire ver$ une meilleure 
situation. La Grèce doit au roi son eicistence , et lui 
devra plus qu'à tout autre souverain les garanties sur 
lesquelles reposera son avenir. Nous n'avons demandé 
nulle part d'avantages matériels « de privil^es ex-* 
clusifs; mais là reconnaissance des peuples et des 
gôuvememens est venue nous chercher. Noiis jouis- 
^ns en différens piQrs d'une préférence qtii rend nos 
relations plus faciles et plus avantageuse^. Noft rap- 
ports avec la Russie et avec la Prusse sont établis sur 
les bases d'une parfaite cordialité ; si nous ne trou-» 
vous pas dans l'Autriche et F Angleterre autant de 
bonne volonté et de disposition à se réjouir de notre 
prospérité, nous n'avons du moins aucim motif d'en 
craindre une opposition quelconque à nos plans. Les 
états inférieurs de l'Allemagne sont portés à se rap- 
procher le plus possible de la France, et à s'en rap- 
porter à sou arbitrage dans leurb diàduuiobs inté- 
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xieiures (i)* Les états italiens viennent de nous accor-r 
der y de la meilleure grâce , le concours et les faci- 
lités dont nous pouvions avoir besoin pour Texpédi* 
tion d^ Alger. Dans TOrient, nous maintenons nos- 
anciens privilèges, nous exerçons notre patronage sur 
les populations catholiques , et nous conservons par 
li une influence considérable dans toutes les partie» 
de Tempire ottoman. Le pacha d'Egypte, le prince 
le plus éclairé et Fun des chefs les plus puissans de 
rOrient , nous témoigne autant de déférence que le 
lui permet sa position comme musulman et comme 
tassai de la Porte. En Amérique , notre position est 
aussi satisfaisante que les révolutions de cette région 
pouvaient permettre de l'établir. Mous avons agi , » 
regard des nouveaux états , avec une mesure et une 
dignité qui ont préservé nos capitalistes de fausse» 
spéculations , fait concevoir aux Américains un vif 
désir d'obtenir un jour notre appui , et enfin laiss^^ 
intacts les. principes de légitimité, dont il appartient 
au chef de la maison de Bourbon de se montrer le 
principal, défenseur. Nous n'avons d'autre ennemi 
qu'une milice africaine, la honte de la civilisation et 
le fléau de l'huinanité, dont le châtiment prochain 
accroîtra la gloire de la France. 

On vient de parcourir les diffi^ns points de vue» 



(i}Cda est bien changé. 



soun tesqoelftja poâition àa ràyautne peiu être eii^ 
\isagée, et nulle part des motifs d^nquj^tude et d^agi^ 
tatibn ne se sont montres. Nos institutions , solide- 
ment âablîes ^ n'ont à craindi^ aucun changeinenl ; 
notre <^édit public* , notrie agriculture', notre com- 
merce, notre industrie , présentent le tableau d'une 
bâute prospérité. Le roi peut' compter sur le déTOue* 
ment de ses armées. Nos relations au debors sont 
aussi satisfaisantes cjue peut le désirer un paya cour 
tent de sa grandeur , exempt de projets d'enyabisséH 
ment, mais jaiolix'de son -indépendanee ^t^de sa 
gloire, pnfin la malveillance ne peut Vattpicber 'à 
aucoii fait réel^ et seririt forcée dç combattre des oiil^ 
mièresTdesaphdpreêréation. ' ^ : '' .> 'm» 

Toutefois j le roi n'a pas' crû que sa bai^té mksion 
<lÀt se lorner à veiller à la côpserV^tiôn de Tétât 'de 
cbosès eidstauti Quelques amélioratïoiis sont côn^ 
seillées par l'intérêt public j et les circônstaincespsU 
Taissent favorables- à leur escécfitiocu C'est àlnin' que 
la^cenÇraBsation esoessinre^desa^i^es d'administra^ 
tiqnimntfDéquj^mBtèntàilf gestion' djesii)ité])èt»'CC|Bp^ 
anmumac otidéparteneftaùx.* Lerm'à^eûsd que Ja 
déciaick de: plusienra dé ees afliôres; pourrait ivoiv 
lieu^aveb plus 4?avaiitage! sur lés? lieux mfêmès^iqMi^ 
clans plusîeurs'cas , les administrés ou les fonction^ 
naires Subalternes ipoùrrdient agir éuxHmrf^eS', «dus 
rîhspebtion' dû gouVemeinént,. d'une manière phis 
prosnpte et aussi plus sa^e.que l'autorité centrale ne 



t 

le fait aujpwd*hni* Kn^ ioi éliit. y réjpatâe pdar «l- 

, Beaupoiip: 4e cQpiUbtt .sont muioCAunt inactift «u 
^]ial^iPiip}pjf4s4 liQrgouVQitiJQmtot ida rot attirât Tanin 
Jmr ouydr im^éboUiehé par la.miàéen DéâatrttQlion 
4e tio^yellt)». vcfqite^iy 4e diojikVeaiiuc cànauxi, 4ont la 
4^i?éaii0a .^waU .beaucoiip a<igiiietité ,; dUoa TaveDij'., 
r^otivîlé! fJ£ .notre indu^tiie et. le* reaisomced de nos 
pnovi«4^ V ^ ptojisu de loi[ayaieiit été cOniçua potir 
i)et()^^ti^ 

,y. Bi8S!pès^00 de famille regr^tenc feiyea fondoDotent 
4ei ne) plia^'y•ir no^loiei^Ur lUoatnKciâta. t>ubliqiie 
4L'iiC9«irdl «y^. rlea priAoipéîs -de JS^rté; politique «t 
ciyile qui prëyalent dap» tao^xiiialîttfttiioiie^lJk dftr 
afti)ii4wt f^tt$ de.lati^^dedai^ lëchcfix dén moyens 
<(u1îila>]^Qilrraitot/9nployeJr ^u^irédttcalioai de leilta 
«mfanfi.Le geathrenij^tteiit dia r6i àyaii ti^arrailléi le^r 
4o]iB«r. fune: }U4t^ aatiafapiièi^ 
' , . Mua tes 'pl^s^ cônçtis par Sj^. M . {lô^ioomolidaïf ie 
Imniieiur- idle des pisttplefi y ont 4\é 'Contcariéb par une 
ofposîtiotliqtiiile 4èiraH point' ètae poévnè^ puisque 
xieB^ne la îuatîfiâki, et qub a: proDonc é ëUe-uAnM, aa 
côndadùntiiOK ea-vdtndoït dVntnr en disdusaiebEt sifr 
awmn «ka 'points» i|ui> lamvaienti p«/ ètbe'«ii litigei» G'esfc 
Àfoétl)f'6|>posil9on seule que le paya doit attribuer le 
n»tar4 ^apporté:» Ve3iécution:âes;inicntinD6il^envétl<^ 
fauÉèes dù'Souveraili.fPffi^é "delajposâbilôte de réi* 
User' .d6s;ainâioratîèiis:en' Tabsén^cé des ttfaaii|lDreft^ 
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le ministère ne peut que persévérer dans les voies 
légales dont il ne s^est pas écarté un seul instant, et 
laisser à la raison publique le soin de prononcer 
entre une conduite irréprochable et des imputations 
purement gratuites. 



1 : 



i. 






NOTE 



rAISAHT SUITB AD RAPPORT. 



Les deut causes principales de Tagitation dès es^ 
prits 9 et des difficultés que le gouvernement du rôi 
rencontre dans sa marche, sont la licence de la presse 
périodique , et le mauvais esprit d^une partie dû 
corps électoral. Ce dernier mal est, en partie, le 
résultat du premier. En partie , aussi y il tient a une 
cause spéciale j les continuels travaux de ce que Foù 
est convenu d^ appeler le comité directeur. 

Des écrivains de Topposition, intéressés à nier 
Texistence du comité, se fondent, dans leurs déné- 
gations , sur rimpossibilité d'indiquer avec précision 
les noms des membres et le lieu de leurs réunions. 

Assurément le comité directeur n*est pas une àsso- 
dation réglée par des statuts fixes et permanens; U 
se modifie suivant les circonstances , et change , 
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d après les temps , ses moyens de correspondance et 
d'action. 

Le corps des électeurs est le but constant de ses 
menées. Aux approches des élections, les rédacteurs^ 
propriétaires, et patrons de feuilles révolutionnaires, 
se rassemblent et conviennent des candidats qui se- 
ront proposés à chaque collège. Les journaux pu- 
blient cette liste et la recommandent impérieusement 
aux électeurs. Dans ce singulier trafic de votes , on 
a vu constamment les journaux révolutionnaires faire 
le sacrifice de leurs intérêts, 'mettre à part leurs res- 
sentimens personnels, leurs préférences indivi- 
duelles, et s'entendre avec une précision qui, i elle 
^^)« >^]i^iV«^ffi ppur fwfl Ft^c^l^itr^ ]t>^^^ce 
d!fm' cpmité centr^, f^ss^ imî,,^s(Ep^ fc^niiç, a^^ 
çffnsidjéré ism te pPTM, pour e?;erpçr fpr Jtw .WW 
^Ttfi $ormipPtfince ep m^^^re 4'ékiptio^,. Soii^npr 
yem^rfs 18^7, U faction: libéral^ e^t.^Uéç jusqu'il 
,fairç. v^iç^ d^ns ses jpu^a9ix.idç^ Ijçttf^ç p^r l03r 
iqpeljtes vu, ^^pài^à^y éii^ r^Çfi^ip^dé «^ ^ecteiir^ 
de tel coll^j»rîçs,sjygp^taif^ \^h\%v^^ : • . 

Çejuxrçi ^ï^nt , ^i J'w W f ^ tr^tnnpÇf M^^^ JPw>n* 
(fte rîluriç ) , y pyçc 4'Ai?g§»spff,, J^^f^yçt^e ^ JPenjah 
,ii^m Cpnsjtaf^ y i^c. ... -, . 

fut com^ûe^QQiÇç^ {laf ^ç €pi¥iité*^.](ie siew. jt^rdpais, 
-autrefois cpn^a^mié po^if a^^i?. p^icif^i^ ^Hf^W 
cowplqt 4^ns Vpi^9( 4vt ];oymii]^ç, e^ qui^ aT^Uofeb- 



tenu su gràç« de b oléiaeiieede S. M. > répandît atet 
profusion un oi^iV d^ns lequel il demandait que , de 
toutes pvrtSy o^ lui Ht ^sdunaitTola position sociale, 
et les principes politiipes et religieux di^ maires des 
commipies rurales. H recevait, disaitHil, ces r^nsei* 
guemeos «tu pom du eomito dont il était secrétaire 9 
les cbefil du paru ré?oltttioanaire sentirent qu'ils! 
étaient allés Irop loin^ et désavouèrent Marchais y 
ou plutôt aband<mn4r«H sans bruit son agence , que 
cette pn)>Ucatîon prématiirée fit avorter. 

Qu^nt aux moyens que le etsuité emploie pom 

-assurei^i dans tel idépaHeptens » Feffet d«e 0es reeom^ 

noindation^ on plntàt de ses iéjonetions électorale!^ ^^ 

il ne spnt wMntenànt eonveris d*aucuu voile; Pana 

cha^foe }i«n d? quelque importance, il existe une a^ 

soeia^ioa (fni VinliUife sans détour cémké éhciùràl. 

La cpmpçisilÎQn- ^ oesctefas est oommu dn ministërè 

de rintérianr» I<^ lûtes deplusieufs d?eiMe eux oiit 

été îa^^primées duns leurs pn^es journaun^ à Yift-^ 

casîon des él^tipia parlieUea de Mue eji des sir pfe- 

ïoieacs mois de 1829. Ces comilés^^eocereèiit sur ks 

Usines élecUuralaa m^ inqnisftion permanente y isivo- 

risée par le droit qpe la loi actuelle accorde aùT liera 

d*intervenîr d^ns les opérations relatives i lai eottfpo* 

siiion de «es liileil* I#e eonaté, qui surveille ^batiine 

d'elles, s'applique k i?endi« . aussi facple- e« a«8Si 

pcomptç ^|9e ppf pilule Vn^bonssioa. de chaque él<ecitii»nr 

présumé mgjL j^nwif^et» au dontBaii«, à eiifflivni^, 



dans le même degré, l'ihscription ou le maintien su^* 
la liste des royalistes aVërés. Circonvenir les électeurs 
douteux est. une autre t&che du comité. Enfin, il 
veille à ce qiie les' voix du parti né se divisent pas. 
Presque toujours ilréussit dans ses efforts." Et quelle 
puissance ne donne pas une organisation forte , mué 
par une: volonté 'inflexible et pei^manente ! Il faut 
reu^jrquer d'ailleurs que l'inflliebôe des comités est 
j^rue par une circonstance* particulière. *Q-est p^în-^ 
cipalement ^ur les électeurs patentés qu^ifs agissent.' 
Or ceux-ci se trouvent dans la dépendance naturelle 
des principatix négocians, des riches capitalistes, 
qui soQt souvent dans les intérêts des comités , qui les 
cpmpQsetit même, quelquefois. Une autre fclà^ise ëur 
laquielle lès comités :ont un grand ascendant est celle 
des électeurs paysans. Or, personne n'igttore quelle 
autorité prennent sur ces hbmmtô ignorans', intié- 
ressé# et litigieux^ les avocats et les gens pourvus 
d'offices Judiciaires , lesquels appartiennent ordinaî- 
remeiit à Topposition , dont ils sont fréquemment les 
agen£( ies plus dangereux. ' . . 
. Il n est; pas au pouvoir du gouvernement du roi 
d'apporter, sans, le' secours ds^ ahamhres^ un re- 
mè^ «ffience à /cette idouble cause d'agitation. ' 

Il ne peiit assurer la xépresinon delà licébce de la 
presse plus qu'elle ne Test par les'tribcmaux. 

jQuant aux- comités directeui^s, ime partie de leurs 
actes pourrait être 'défendue, d'après le texte, si ce 
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n'est Tesprit des lois. Il serait presque impossible 
d'obtenir la preuve légale de Tautre partie. Il parait 
en effet reconnu que, dans Fétat actuel de notre lé- 
gislation, le ministère public ne saurait requérir, 
contre leurs membres, aucune peine ^ pour le fait 
en lui-même, de leur association. Le gouvernement 
du roi ne peut donc que s'efforcer d'éloigner toute 
cause légitime de mécontentement pour le présent 
et de crainte pour l'avenir ^ de faire en un mot que 
Tagitation , excitée et entretenue par la presse et les 
comités, soit sans aucun fondement réel. Or, il crmt 
qu'il en est ainsi. 



CHAPITRE VIL 



PlU>Il0GATlO]f . — VOIBS DE GOHOlUÀTlON ISI|ITIU|lfEJifT 
TBNTÉBS. — MODIFiGiiTZÛir XIIflSVÉBIELLE..— -E2ITA»- 
TIEHS de m. BOTEE GOLX.ÀED AVE€ GaÀKI.E5 X. — 
Dl860LUT|Oir» 

Nous avons peu de réflexions à présenter sur ce 
document historique. Il suffit de ne point être étran- 
ger à tout sentiment d'impartialité pour l'apprécier. 
C*est le résumé des projets utiles et nationaulc , de la 
situation forte et puissante à Textérieur , des inten- 
tions constitutionnelles et légales du ministère du 8 
août* 

Quant on a lu ce rapport, on conçoit facilement 
la prorogation des chambres. Le roi Charles X, au- 
quel les Tues de ses ministres étaient bien connues, 
ne demandait qu'une chose à la chambre élective j 
c'était de les entendre. Ce prince aurait compris que 
les votes de la chambre eussent, en repoussant quel- 
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(pie projet de loi de son cabinet, renverse le minis-^ 
tère* n ne comprenait pas et ne devait pas com- 
prendre une opposition systématique qui, en se 
manifestant d^une manière aussi directe , aussi tran- 
chée , contre des ministres qui n'avaient point encore 
paru dans Tarène parlementaire, attaquait ouver- 
tement la prérogative royale. Car, je le demande, 
que restait-il à la royauté, si le choix de ses conseii- 
liers lui était enlevé ? Sans doute l'opposition libérale 
disait avec raison que, dans un gouvernement repré- 
sentatif, la composition d'un ministère devait dé« 
pendre de la composition des chambres, et se trou- 
vait soumise aux nécessités parlementaires. Mais, 
comme nous venons de le dire, ce n était point là ce 
que contestait le pouvoir. Il admettait toutes les 
conditions du gouvernement représentatif; mais il 
voulait que Topposition libérale les admit aussi. Or, 
dans un système gouvernemental régulier, tel que 
doit être ce genre d'établissement politique , une 
chambre de députés ne peut ni ne doit repousser 
sans les entendre, destituer, pour ainsi dire, des 
hommes honorés du choix du chef de 1 état. Certes , 
il n est point parlementaire , il n'est point légal dans 
une monarchie constitutionnelle de dire au roi : <( Sire, 
» les noms seuls de vos ministres sont pour nous un 
». objet d'improbation. » Ce n^était pas seulement 
blâmer les ministres , c'était blâmer le prince, c'é- 
tait porter atteinte officiellement à cette maxime 
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constitutionnelle bien connue :/e roi ne peut mal 
faire. En un mot^ dans les mesures proposées par un 
ministère , on blâme et Ton rejette les projets de ce 
ministère développés et soutenus par des fonction- 
naires responsables^ dans le cboix même d'un cabinet 
qui émane directement du souverain, qui est la 
manifestation la plus officielle de sa volonté^ Tap-^ 
plication la plus importante de sa prérogative, Ton 
blâme le roi lui-même , et, autant que 1 on peut , on 
Tannule et Ton proclame sa déchéance. Nous sommes 
persuadés que la majorité de la chambre des députés 
ne désirait ni ne prévoyait cette conséquence de Fa- 
dresse. Elle n'existait pas moins, et ne devait pas 
moins se produire. 

Loin de chercher une occasion de conflit avec la 
chambre, le président du conseil, comme on Ta vu, 
avait conçu le projet , avant l'ouverture de la session, 
d'entrer dans des voies de conciliation. Même après 
l'adresse, il ne désespéra point de ramener la majo- 
rité à des sentimens plus modéra. Dans l'intervalle 
qui s'écoula entre l'ajournement et la dissolution, il 
eut recours à plusieurs démarches indirectes pour 
amener des membres. qui avaient voté avec la majo- 
rité à donner leur appui au gouvernement. Il leur 
fit représenter qu'exiger du roi qu'il renvoyât ses 
ministres , sans qu'on pût alléguer contre eux aucun 
fait de nature à les incriminer j c'était ébranler , 
ruiner une des plus précieuses prérogatives de la 
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couronne. Q ajoutait que^ a*ik consentaient k appuyer 
le minist^ pou|* obtenir que la loi sur la liberté de 
la preste, et les élections fussent modifiées, il s^en- 
gageait volontiers d*aTance k se retirer des conseils 
du roi 9 ainsi que ses collègues ; que , par cette con- ^ 
vention tacite entre la chambre et le cabinet , la pré- 
rogative royale serait respectée, et le but de Fadresse 
atteint ; mais que leur refus de concours pouvait as* 
aur<9r le succès d'un parti organisé pour le renverse- 
ment de la monarchie j la voit du président du con- 
seil ne fut point écoutée : une partie de la chambre 
rêvait alors Tavénement de l'dmnipoteiiee parlemen- 
taire sans révolution. Cette négociation échoua conime 
la précédente. L'esprit de corps dominait la chambre 
liââme à son insu , et rendait impossible tout rappro- 
chement entre elle et la couronne. On voit cependant 
avec quelle persévérance cette dernière revenait à des 
projets de pacification tantôt éludés par la chambre y 
tantôt formellement repoussés. 

Après Tajoumement il s'éleva Une dissidence dans 
le cabinet. Fallait*il dissoudre rassemblée , ou bien 
opérer une modification ministérielle dans le sens de 
cette assemblée? Il était difficile, pour ne pas dire 
impossible , d'employer ce moyen terme. Au point 
où les hostilités en étaient venues entre la chambre 
et le ministère p la nouvelle dombînaison ministérielle 
que proposaient deux membres du cabinet^ par la- 
quelle le centre gauche eût été représenté au cou- 
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9&lj ne jpMrut point ausceptible aètre k^àlisée. En 
^Eec , après radrésse, la que^liod , si je tié me trompe , 
était ainai posée : Fallait-îl ditoou<ire la chambre , 
ou dissoudre le ministère ? Or, par une dissolution 
parlementaire on s'exposait sans doute à un redou- 
blenâent dà viol^iœ de la part de l'opposition ; mais 
par ilne diasditlioti ministérielle im, reconnaissait 6f- 
ficiellem^nl; la suprématie àm la cbambre, on lui li-^ 
vraili pour ainsi dire ^ la clef du cabiuet : on ëicke- 
tail peut-être une popularité d'un instant, au prix, 
non pas d^ime concession, mais d'une abdication. 

D 'aillears le roi Charles X ayait acquis la donvlc- 
tiott que les diTerses fractions de la chambre actuelle 
ne reafermaient pas les élémens d'une majorité du- 
raUeon faymrd aucun ministère quel qu'il fût. Non 
seulement la maréhe dé la session sous le ministère 
de M. de M artignac , là divergence qui s'était mani- 
feslae entre les différentes parties de l'assemblée, 
toutes les fois qu'elles ne s'étaient pas réunies contre le 
ministère par un motif d'opposition, mais \ts informa* 
tioDS particulières t[ai , dé tous c6tés , étaient parve» 
nues au rot sur les dispositions dé chaque section de 
la chambre, avaient créé cette conviction dans l'esprit 
du souverain ; mais l'opinion d'un des membres les 
pins iaflueas du centre gauche , quelque temps après 
l'élu de sept eoUégeà électoraux , étaît venue deux 
fois la confiniK^ré La première remonte à la fin de 
î«iHet 1809, après la clôture de la session^ et voici 



comme le prince de Pôlignac raconte , dans la bro- 
chure qu^il a publiée dans ces derniers temps , Ten- 
trevue que M. Royer-Collard eut alors javec le roi 
Charles X : 

; ft Au mois de juillet 1829 , après la clôture de la* 
)) session, un député, remplissant une haute fonc- 
» tion dans la chambre , et qui jouissait alors, comme 
» il a continué de jouir jusqu'à l'époque de la révo- 
» lutiou, de la plus grande influence et de la plus 
» grande popularité dans son parti , se rendit à Saint- 
» Cloud pour prendre congé du roi. La conversation 
» roula principalement sur la singularité du tableau 
» qu'offrait alors la composition de la chambre , di-^ 
» visée en une multitude de fractions apparteiiant & 
)» autant d'opinions divergentes. Charles X désirait 
» savoir si , malgré cette discordance apparente entre 
» les partis , il ne serait pas possible de former, dans 
» le sein de la chambre, une majorité compacte qui 
» soutînt son gouvernement : Ne vous y trompez pas, 
» sire , répondit ce député, il ne pourra jamais sor- 
» tir de la chambre actuelle qu'une majorité hostile 
)9 à tout ministère quel qu'il soit. 

« Ces paroles laissèrent une impression vive et 
» profonde dans l'esprit de Charles X. Je ne suis pas 
)) le seul qui les lui ait souvent. entendu répéter, 
» ni qui ait été témoin de l'effet pénible qu'elleé 
y> avaient produit sur lui. » lia seconde audience eut 



^173- 

Hbu quelques jours aTant Touverture de la session 
de i83o. Le roi Charles X adressa à M. Royer- 
CoUard la même question que l'année précédente ; 
il reçut la même réponse. Puis, comme ce prince de- 
mandait au député, qui fut bientôt après un dès plus 
ardens promoteurs de Fadresse, s^il croyait que le 
budget serait rejeté par la*chambre : c II est possible 
» qu'il . ne le soit pas , répondit ce député ; mais , 
» dans tous les cais, les discussions que la loi de fi- 
» nance feront naître^ soulèveront à la tribune des 
« questions qui éàranleront la monarchie jusque dans 
» ses Jbndemens. • 

Cependant , avant que la mesure de la dissolution 
ne fût arrêtée, les membres de la majorité du minis- 
tère oârirent au roi leur démission , qui ne fut poiiit 
acceptée : nous avons dit les motifs de ce refus , et 
du mûntiea du cabinet tel qu'il était composé. Dès 
lors^ les deux membres du ministère qui ne parta- 
geaient ppii^t rayis.de. la majorité, MIVI. de Co^ur- 
voisier et de Chabrol , persistèrent à se retirer des. af-* 
faires. M. de Couryoiaier étaijt tSoisibé malade Ja vttllè 
de lii:discus(ioii de Fadcesse. Il profita du motif que 
kû ç£baât Iftmamviaiis état de savante pour donner^ sâ( 
démission 1 II partageait d'ailleurs l'opinion du comté 
de Chabrol îsur la -possibilité 'et là nécessité d'une 
modification ministéi'ielle daus le sens' du centre 
gauche* 
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Comme cetiQ modification n'avait pu être admke , 
il étail évident qua la eouromie n'ayait plus à fiiier 
soa çl^oix que ^ur des weml^res du cÀté d^oit. CeU 
expUqaele& pomi^ationa de M. le çomtQ de Peyrod-r 
net au xni^i^tère deVJP^^i^uri qn dejKI* de Cbaslei- 
lauze ^nmix^isjtàrede U ji^tioe- is premier y comnM 
l'a dit AI. 4q Martignacy suit la tète duquel, un mima^ 
t^re de ^^ années^ avai^ dû, ^onafser bien de» ptréreiif*- 
I^pn9 et des aniiQQsi^és, en raÛKKQ.màina de son teknC 
comme orateur parlementaire , offrait oepândant un 
nouyeaxi gage des intentions ^out^a légales « tontes 
parlementaires, déjà consignées dans le rapport au 
roi p qui réglaient alors la politique du ministère. On 
pouvait en dire autant de M. de CbantcilauBie (0 » ®^ 
l'on devait ajouter qne, remarquable ^3Çi^i par son 
âoquenoe à la tribune^ mais bonmie npny^Oy.^l 

(i)Kous parlerons aveeplns de détails âe ces deux! mem- 
bres du cabinet, ainsi qne en comte de Guemon de Ranville, 
dans la seconde partie de oet euvfage. Cette pnemlèrè par« 
lie étant eoLdusivemeot eonnende à la qaesîâoii politique , 
np^s n'avons pas cru devair j mâer des qaestioaa de pep^ 
sonnes. Sans douta np^^ n'aveos pas suivi cette rAgle k 
regard du président dn. conseil , qui, chef du cfd^intet, se 
trouve continijieUeni^ent en scène pendant le ministère dn ft 
août. Nous ne la suivrons pas à l'égard de MM. le comte 
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ioî*ays^t fait parjtiç jusquVlors^ d'^UtoHe oombinai*» 
son ministérielle, sa présence dans le cabinet n« 
donnât pas mêm^ i^ii ^vémi^U^ 4$ oi^ccmteiitttiiunit et 
d'irrltaiiofi» 

JUe^ cQU^g^s élpotPrauY ar aient été convoqués ^ 
comniç pQ#f|i|^ HvaiH 4{e-«M«)S<i'^^^<^^ <^s le minii«- 
t«9re» 1j^ 4î^i9}illim4il Ifi chambre et 1& i^âeotion dfe 
pfesqijiie tpf^s .}eis. ç^émbr^ qiiî. a/vaiént Toté Fadtésse 
awi, 4ei^?£ 4i^4iVB«ii^s que noua 63famiiierona avec 
^rae f^ri^u^ lfci;t0|itiQo ^ ehanoh^t q»eUe ■ maFçbe 
pouvait ^^Yr@ iWs k giQfiivanienMnt ro jàl^ et si edl^ 
qVi) /id^^ 44PS Ift poiitite où il se ijrouvait pboé ^ 
ne dul; pa^'Jiù paraÂtiiQ ^ ^inon la meilleure | 1^ phia 
désirable, puisqu'il avait tout fait pour ne point 
avoir recours aux moyens extra-parlementaires, 
au moins la seule possible en présence d'une si- 



de Bourmoiit et le baron dUaussez , dont les noms se Uent 
d'une manière si intime à l'expédition d'Alger , qu'on ne 
peut les en séparer. Car , si le président du conseil mani* 
{esta hautement, constamment, son opinion en faveur de là 
campagne d'Afrique, il a reconnu souvent la part si impor^ 
tante qu'y avait eue M. le baron d'Haussez. Quant au comte 
de Bourmont , ce qu'il avait demandé dans le conseil , ba« 
bilement préparé dans son ministère , il l'a glorieusement 
exécuté sur le champ de bataille. 
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tuation aussi difficile, aussi pleine de dangers et 
decueils. 

Qu'on nous permette un instant de détourner les 
yeux des luttes intestines qui ont déchiré les derniers 
momens de la restauration. Aussi bien nos lecteurs 
doivent être avides d'un spectacle plus national. Des 
documens particuliers nous mettent à même de pro- 
duire ici des détails inédits, jusqu'à présent, sur 
IWpédition d'Afrique. Nous avons réservé à cette 
expédition un chapitre unique , évitant de revenir 
plusieurs fois sur le même sujets et de nuire, en le 
scindant, au puissant intérêt qui se rattache à cette 
entreprise aussi utile que glorieuse dt nationale.' 
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CHAPITRE VIIL 



EXPÉDITION d'aI.G1ÇR. 
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(c'ATats, SireVi^afRi'ir^ d'Aiicône...'Quoi! ie drapeiia 
*> trioploradesceB^^ynv ordf» As Eome, des toyn;dVn^ 
M citadelle qae nos soldats occupent! «Quoi!, Tamb^ssa- 
» denr du roi de juillet aux pieds du pape! 
• *» Plas'ltftS i -Monsiettr, dit te roi aveb vivacité , on peut 
>» vous entendre. Oui , il y a biea quelque chose à dire sur 
» TafTaire d*Ancône... » 

{iafàyetu après la réifolution de t83o , pai- 
M. Satninsjeaoe.)' 

Ht II 'ne sera pas dit qn^uani de France aura été im* 

•tt punëment insisltë^par; un cUaf de ^^irates*...» ( paroles 

du roi Charles X. Anecdotes sur la eonguéte d*Alger^ 

par J.-T. Merle)... « A cinq heures da matin le pavilloA 

» fcknc iotiah sur Tomr-Ghiea » (iêsmi^ 

u La Méditerranée est un lac français. » (Napoléon. ) 



Ce quHl y eut de vraiment beau> de vrAiment 
igratid.dâos Texpédition d'Alger sous le rapport poli- 
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tique, ce fut le spectacle qu'offrit la restauratioli 
mise aux entraves , jyour ainsi dire , et à la gêne dans 
sa situation intérieure , et se développant au dehors 
avec tant de force et de puissance. Elle montra que 
là où Ton ne jetait point , comme à plaisir , des ob- 
stacles et des pièges sous ses pas, là où elle n^avait 
à vaincre que des difficultés résultant de la nature 
des choses , et non pas des passions des hommes , dont 
les conséquences 'peuvent- ÛêfàsBURV tous les calculs , 
elle ne reculait point devant ces difficultés , qu'elle en 
triomphait même avec une énergie et une promptitude 
incroyables. Et cependant l'on se rappellera que 
l'expédition d'Alger fut aussi le texte de la plus vive 
Qppo$i]l,iop^ que JN^I. Thjers^.dans un passage, der- 
iiîèrem«6nt rapporté par le National, qualifiait de 
folte cette glorieuse entreprise, à peu près comme 
Ott; a placé le iiïQt de lolie A ce té de l'héroïsme de 
Madame là dtuehesfeé de Beifri. Il est très-probable 

qi^e ^i, pour 5^Çp9Ç)pJ*'',^?(^P!?q^^^^ d'Alger, le mi- 
nistère du 8 août eut eu -besoin de quelques uns de 
0^ dpuïième^ pxx>yisQ^r(e$ qu'wi ^^, prodigués depuis 
pour le bris' dfe portes ii^Ancôtae, pour la prome- 
nade en Belgique €;t s;ous lés mur^ de Lisbonne, tout 
crédit légiskifif eut été <49e&i9é , et: que l'expéditiou 
lï'aurâit'pU âtoît Heu. Cela donne une juste mesure 
de la différence qui existe entre lesprit de parti et 
•F^^rtirdétiattonAliW.^ *î ' 'v ; r, ' ' 

^ I^a tù^piktë dcmt for j^é^lue V^tféàUihn était 



toute française (i). Le président du conseil né Téu* 
lut associer aucune hation étrangère à la gloire de 
la conquête qu'il «léditait pour le pays. Il craignait 
les retards , les embarras qui entraTent de semblables 
coalitions. On peut dire que FEurope apprit à la 
fois et le projet du gouvernement royal , et Texëcution 
de ce projet. lies escadres anglaises qui navi-^ 



( I ) Où voit , pa^ une Bote de la dernière brochure dii 
prince de P^liguac^ que, même avaat son ministère, sa 
pensée s'était, portée vert cette entreprise vraiment natio-^ 

nale. 

Voici cette xu^ : « Eu 1827 , a^rs ambassadeur en An-* 
gletcrre , je m'occupais déjà du projet qui devait détruire la 
piraterie et nous assurer la conquêle d'Alger. J'acquis bien-* 
tôt la certitude, par suite de mes relatîops avec les mem- 
bres du corps diplomatique, que l'arrogance des états barba- 
resques né pouvait être réprimée que par la puissance qui 
oserait à elle seule se chargelr de cette répression ; toute 
coalition eût été un obstacle au succès. J'écrivis à ce sujet 
au mtoistre 'CNS aflaires ctrangcrcB ^ en 1*029 , dans le mois 
de mai ou de juin , je crois. Ma dépêche doit se trouver dans 
les ArchiYeft.de ce départein^ç^t- ^K^toé ,au m^nî«tèi;e tti i3a^, 
je soBgieaide.wit^ à l'e^cntà9p,d^.prpjet;qu^ j'avaisformé. 
Lezèk, lapeissévcraiiceet r;faabiUté d^.mes cdUèguei min 
lent bwntot Gharka X à même de ré^er sur Alger ,. et de 
dicter des lois à Tunis et à Tripoli. 
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guaieut dans la Méditerranée se retirèrent noblement 
devant la flotte française. L^attitude ferme, et, digne 
du cahinet.des Tuileries, les pi^s^wt^s, alliances 
qu'il possédait eu Europe, renyir«o.nnaient .de celle 
haute considération qui , pout* lç$. état$ comme ;ppur 
)/es particuliers , ^6% U)pren)i6<: gag0}<|u,«M^C!às^ i&aT)s 
doute le. gouvei^nemotu bFÎt^nxiiquey par ui\ zèle 
bien naturel pour les intérêts et Tinfluence de TÂn- 
gle terre, adressa, lors de l'occupa tionr -d'Alger, les 
représentations les plus vives au dernier ministre des 
affaires étrangères de la restauratioti^ ; nijais jil trpuva 
chez lui et dans le cabinet français, comitie^il devait 
s'y attendre , le même zèle pour les intérétâ français, 
pour l'influence française. On connaît cette répoiise 
du priti^ de Polignac à l'ambassadeut d'Angleterre, 
«que dans ttûe entreprîse accomplie par lé pays, 
wle cabinet des Tuileries ne prendrait consedl que 
))3é Phonneùr et de l'intérêt du'pajrs, » En voici 
une autre ignorée jusquici, et dont nous croyons 
pt)Uvoir fîai^antir 1 authenticité (i). JLe mêmeambas- 

■^\*)i ; ' -^^ . :.^.. ,-i' ? ' . :•• . .. '"^ ,/ y ': .< •)• » •; y.A'/j 

. A \ !t i t jl f f ' . l U , * ) ' . ^ . i HT ^ LJ ' M^l ' .'.JHl'l ^■ . ' i ' ^il'.. y.j{; J T i'Jl.ll!! ■' , 

': ft^^Poùr èéîfâU,'cofttiriiep^ pa^tiie^ifrfiâs 
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sadeur reçut de son gouvememenl, au sujet de l'ex- 
pédition d'Alger, une note dont il dut donner 
connaissance au prince de Polignac. Embarrassé sans 
doute du style un peu menaçant dans lequel elle était 
conçue, il aima mieux la laisser lire au ministre que 
de lui en expliquer le contenu. — « Quelle réponse 
» dois-je faire à cette note? » demanda-t-il , en la 
reprenant des mains du président du conseil. — 
« Répondez , dit le prince de Polignac^ que je suis 
» censé ne Tavoir pas lue. » 

C'est que la pensée qui avait dicté Texpédition 
était noble et grande ; c'est que le chef du cabinet n'a- 
vait reculé ni devant le souvenir de tentatives malheu- 
reuses auxquelles était attaché cependant le nom de 
Charles-Quint, ni devant les difficultés sans nombre 
dont, selon la plupart des marins, Tentreprise était 
comme hérissée. Briser en Afrique le dernier anneau 
de Tesclavage , ouvrir à la France Tempire de la Mé- 
diterranée , remplacer Saint-Domingue , perdu dans 
la première révolution , par un pays dont Tétendua 
égale le tiers de celui-ci , et qui est propre à toute 
espèce de culture coloniale ; rétablir la civilisation 
dans le monde africain , depuis A long-temps livré à- 
la barbarie, commercialement, politiquement^ mo^ 
ralement citait un beau dessein. Celui qui Pavait^ 
conçu comme chef du cabinet, et qui en- avait hâté 
Taccomplissement, devait tenir ce langage. Un arrêt 
^lennellement requis de la cour des pairs, à eelte^ 
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fin qu'il ne puisse dépasser les guichets d'une prison, 
pèse sur lui et sur ses anciens collègues , qui oint 
aussi voté la prise d'Alger, £K bien ! au nom de la 
^oire française , quW envoie à chacun des priaon-^^ 
niers du fort de Ham quelque trophée ^tk fort de 
FEmpereur , de Staoneli» ou de la Cassauba ! Qu'on 
Teur paie au moins cette dette ! SMls ont mal saisi ^ 
comme on Tassure, le sens de Tarticle 14^ ils ont 
bien compris les intérêts et Thonneur de la France^ 
Passons aux détails de rexpédition. Un ancien 
ministre dont le département devait prendre la pre- 
mière part aux préparatifs de cette belle entreprise , 
le baron d'Haussez y qui ne pourrait paraître aujour- 
d'hui sur la terre de France sans être immédiatement 
conduit au fort de Ham , appela dès la création du 
ministère du 8 août, de concert avec le prince de 
Polignac et le comte de Bourmont, lattention du 
roi et celle du conseil sur lafiaire d'Alger, et sur Ja 
nécessité d'une prompte décision. L'époque favorable 
pour une expédition était le mois de mai. Uïi retard 
pouvait compromettre le succès^ Les données que 
le ministre de la marine avai^ trouvées ds^ns les car* 
tons de son ministère lui faisaient évaluer à huit 
mois le temps nécessaire pour Ie$ préparatifs auxquels 
il devait présider. Il sentait donc plus que personne 
l'urgence d'une décision^ Elle fut rendue au mois de 
février. Dqs projets d'une iiatxire toute d^l^érente qui 
^'avaient point satisfait le conseil, con^ribu^f ent cç- 
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pendant à la retarder. MM; Drovetti et de<LiYron, 
Tua , consul général en Egypte , lantre, général au 
service de Mekemet-'Ali , présentaient des plans qui 
tendaient à faire intenrenir le pachà pour terminer 
la querelle du roi de France avec le dey d'Alger. 
Tantôt on demandait seulement des moyens de trans- 
port pour les troupes égyptiennes ^ tantôt on propo- 
sait de les &ir^ voyager par terre ^et Ton ne voulait 
que des secours en vivres et en artillerie qui seraient 
fournis par la France. Dans Tune et l'autre faypi>- 
thèso, on demandait unie somme de vingt-cinq mil-* 
lion» et la cession de quatre vaisseaux de ligne. 

Ces ppopositiotlS) fondées sur les obstacles iminen» 
ses dont l'expédition semblait alors environnée , 
après avoir été mûrement examinées par le conseil | 
furent unanimement rejetées. On doit au ministre 
de la marine la jukice de dire qu'il fut un des mem** 
bres du cabinet qui les repoussèrent avec le plus de 
force , et qu'il montra dans cette occasion la même 
persévérance, le- même ^èle qu^il déploya plus tard 
pour le succès des disposilioÀs qui concâmaient son 
ministère. 

Ce ne fut^ coriime nous l'avons déjà dit, que dans 
les premiers jout^ def février , que l'expédition fut 
résolue. Il restait bien peu de temps alors. Le minis^ 
tre de la marine n'hésita pas cej>endant à donner Tahk 
surance que la partie des préparatifs dépendant de 
son départeihent ne serait pas en retard. Le comte de 
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Bourmont contracta les méùies engagemens pour le 
ministère delà guerre , et Fan et l'autre , rivalisant d 
zèle et d ardeur , établissant entre eux et leurs dépar^ 
temens respectifs une harmonie qui ne fut pas un 
instant troublée, parvinrent à réaliser toutes leurs 
promesses. 

Le ministre de la marine n'avait assumé une telle 
responsabilité qu!après une étude . approfondie des 
obstacles qui se présentaient et des ressources qu il 
pourrait y opposer; il n'ignorait pas qu'il avait à 
combattre, outre l'immensité des préparatifs, une 
sorte.de malveillance au sujet de l'ei^pédition. Par 
une inconcevable préoccupation , la presque totalité 
des officiers* généraux de la marine considérait l'ex^ 
pédition comme impossible, ou au moins comme 
entourée de telles difficultés et de si grands dangers 
que les chances de désastres devaient l'emporter sur 
celles du. succès. Ce n'était quedans quelques jeunes 
officiers employés à l'inutile blocus d'Alger, qu'il 
rencontrait de la confiance; et ce ne fut guère que 
chez eux qu'il trouva des renseignemens positifs sur 
la situation de la côte^ et sur la possibilité du débar-r 
quement. On rapporte à ce sujet que dans une con- 
férence à laquelle il avait du appeler les membres 
du conseil d'amirauté et tous les amiraux qui se 
trouvaient à Paris, un de ces derpiers présenta la 
tentative de rexpédition sur une t^rre inhospitalière 
çan$ ancrage , sans^ port, exposée à. dç£i vents fi)riei^i^:| 
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comme un acte de folie. <c Je vous remercie , dit le 
ministre , de Topinion que vous venez d^émettre , 
non qu'elle change la mienne sur la possibilité, la 
certitude même du succès,' mais parce qu'elle la rec- 
tifie sur le choix que je me proposais de faire de 
Tofficier à qui j'en confierais )a direction. Cet offi-* 
cier , c'était vous ; j'en trouverai un autre, » Le mi* 
nistré tint parole , et le mot impossibilité ne fut plus 
prononcé. 

Ce fut le 8 février que le roi prit une détermina-» 
tion définitive sur cette importante afiaire, et, avant 
le la, les ministres de la guerre et de la marine 
avaient expédié les ordres relatifs aux armemens. 
Ceux du ministre de la marine furent exécutés avec 
une telle ponctualité, que, dès le 25 avril, la plus 
grande partie des bàtimens de guerre étaient réunis 
dans la rade dé Toulon, et que le 2 mai il n'en 
manquait pas un seul. U avait dû^ en outre, pourvoir 
aux transports nécessaires . pour une armée de Sa 
mille hommes, 2,400 chevaux, un matériel consi- 
dérable d^artillerie , les approvisionnemens et effets 
de chargement , vivres, hôpitaux^ etc. Il se procura, 
à cet efiet , six cents bàtimens de diverses grandeurs. 
Cent cinquante bàtimens non pontés destinés au dé-^ 
barquement, <a cinquante barques, construites spé-r 
cialement pour cet objet, complétaient l'ensemble 
des mesures qui avaient du être prises. Cet immense 
armement fut réuni dans la rade de Toulon, et, le 
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6 mai , M. le dauphin et les ministres de la guerre 
et de la marine en passèrent la revue. Dause raîs^ 
seaux de ligne , vingt-cinq frégates et soixante-dix 
bàtimens de guerre de moindre force , dont quatre à 
vapeur , occupaient le centre de la rade. Le convoi 
V des transports, rangé par ordre de marche^ se trou-* 
vait sur un des eotés ; la France , représentée eu 
quelque sorte par des habitans de chaeutie de ses 
provinces qu avait attirés cet imposant spectacle, 
dut être fière du développement de ses forces ma- 
ritimes, et juger , par ce qui avait été fait en trois 
mois, de Timmensité de ses ressources. 

La flotte ne mit à la voile que le ^4 ^^î 9 ^^ relard 
fut occasioné par quelques contrariétés éprouvées 
dans le service de Farmée de terre. Elle arriva le 
i^' juin dans la rade de Palma, où elle se rallia. Le 
10 elle mit à la voile pour la côte d'Afrique, qu'elle 
reconnut le 1^ , et d'où elle revint prendre sa station 
par suite d'une hésitation àr aborder cette côte tant 
redoutée, que les préventions établies dans le corps 
de la marine paraissaient avoir fait naître dans l'es- 
prit de Tamiral Duperré. La flotte appareilla de 
nouveau le 1 3 au matin , et le débarquement s'opéra. 
Quelques heures suffirent à cette immense opération, 
tant les précautions avaient été bien prises, tant les 
moyens étaient abondans, tant aussi les abords se 
prêtaient à une attaque. 

Par une inexplicable obstination, Tamiral Du^ 



perré avâh reftisé de tenir les dirâions de transports 
à une distance assez rapproobée du reste de la flotte, 
pour que le débaitjiiement du matériel» oelui sur- 
tout des chérauX) suiirit immédiatement celui des 
troupes. II en résulta un retard de plusieurs jours 
dans la marche de Tarmée^ et la perte d'nn grand 
nombre de soldats, que dans leurs continuelles at- 
taques , les Arabes venaient tuer jusque dans les re^ 
tranchemens. 

Le S juillet^ Alger fut au pouvoir de larmée 
française. Ce ne fut point tout, le plan de Texpédi- 
tion reçut une exécution complète. Les autres états 
barbaresques renoncèrent à U piraterie i au paiement 
de try^ùtB imposés à plusieurs iiations de TEurope, 
et èonsentirent enfin ^ cfaen eux , à Vabolition de Fes- 
davage des chrétiens. Les traités qui consacraient 
cesîmportâns résultats furent signés, avant les événe- 
mens de juillet, par le président du conseil. Ainsi, 
cette belle entreprise était à la fois française, euro- 
péenne et chrétienne. Tandis que le roi qui la con-^ 
çue et accomplie vit dans l'exil , les chrétiens peuvent 
librement aborder les plages de l'Afrique. Cette pen- 
sée doit être douce pour son royal cœur. 

La grande nouvelle, transmise par le télégraphe, 
fut portée k Saint-Cloud par la ministre delà mar- 
rine. Lorsqu'il l'eut annonciée au roi ^ ce prince lui 
tendit les bras. Le ministre prit respectueusement 
^^ne des mains dii roi ^c se disposait à la baiser, «i Au- 
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)i jourd'hui on s'embrasse, » lui dit S. M., et. elle 
pressa sur son sein ce serviteur dévoué^ seule ,'mais. 
noble récompense d'un zèle soutenu , et auquel on 
était redevable en grande partie du succès de Texpé- 
ditîon (i). 

Ceux qui n'avaient point étudié les passions poli* 
tiques, qui ne connaissaient'poînt leur persévérance, 
qui n'appréciaient point le degré d'intensité auquel. 



(i) Le baron d'Haussez ne se borna point aux préparatifs^ 
tout militaires qu'exigeait l'expédition d'Alger, il s'occupa 
non moins activement des intérêts de la science et des arts. 
Le pacha d'Egypte avait depuis long*-temps-disposç en fa?- , 
veur de la France et de l'Angleterre de deux obélisques d'A-^ . 
lexandrie connus sous le nom d'aiguilles de Gléopâtre. Mais 
la difkulté des transports avait, jusqu'alors rendu nuls les^ 
effets de cette générosité. Le ministre de la marine chercha 
les moyens de faire transporter à Paris l'un de ces magni- 
fiques monumens , et il envoya dans ce but une gabari-e 
pourvu de tout le matériel nécessaire pour le chargement^ 

Apprenant qu'il songeait à rendre ce service aux arts , 
plusieurs savans qui [avaient parcouru l'Egypte insistèrent 
auprès de lui pour qu'il enrichît la France des obélisques de 
Luxor, beaucoup plus beaux et mieux conservés que ceux 
d'Alexandrie ; M. de Laborde et surtout le baron Taylor lui. 
fournirent , etsur les monumens et sur les moyeos de les en- . 
lever , des documens qui le déterminèrent à ne pas retardei: 
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elles éuieot patvoniies, auraient pu croire que ce aiot 
du roi . Charles X, aujourd'hui on s'embrasse^ de- 
viendrait le motd'ordi^e.de toute la Frauceé Pour 
moi , j'avoue que je le croyais alors : ou sait cepen- 
dant que la conquête d'Alger n'eut aucune influence 
SUIT re$priC:â'faaatiUié. to'us les jourst plus prononcé 
qui éclatait contre la restauration. En voici un exem- 
ple assez frappant : la candidature de M. Duperré , 



l'exécution de ce projet. La décision de M. d'Hausses est 
prompte , sa volonté forte et soutenue. Il eu donna dans cette 
circonstance une nouvelle preuve. Réunir des prcsens des- 
tinés à rendre le pacha favorable à la demande qu'on avait à 
lui faire ; envoyer le baron Taylor pour suivre la négocia- 
tion , ordonner la construction d'un bâtiment qui , sorti de 
Toulon , devait apporter sous les quais de Paris les mono- 
lithes qu'il serait allé enlever dans les débris de Thèbes , et 
faire prendre la mer aux balimens, tout cela fut opéré en 
, deux mois , et tout cela s'exécutait au milieu des embarras r 

de l'expédition d'Alger. 

Des lenteurs, dont on ne connaît pas la cause , ont jus- 
qu'à présent retardé l'achèvement de cette entreprise. On en 
parle de temps à autre , mais on a la précaution mesquine 
et peu honorable de ne jamais mentionner le nom du minis- 
tre à qui sont dues la pensée, et, en grande partie, l'exécu- 
tion de ce plan. Pour les obélisques égyptiens ,' comme pour 
la conquête d'Alger , la restauration peut répéter le sic vos 
non vobis. 
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que soutenait le ministère à cause de la pal't que téi 
amiral venait de prendre k Texpédition d^Afrique , 
échoua en raison même du désir que le pouvoir avait 
manifeste à cet égard, quoique M. Duperré fut loin 
d^étre royaliste^ et qu^il Tait bien montré depuiSé 
Je ne sais si ce n'est pas M. PataiUe qu'on lui pré« 
féra« 
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CHAPITRE IX. 



1 

, J^ ne pui» quJsUer c^Ue qptesUoa d'Alger sans parler 
de rîipprçs^iQii de joie si vive, si profonde que fit la 
nouvelle (le no^i^^ironquètesur Tesprit du princedePo - 
lign^« )S>a. physionomie avait ordinairement quelque 
cbp^ d^ oalane et d^ sëjrieux , quoiqu'il si'y mèlàt sou* 
yentun soui^ire de bienveillance» Cette fois, ses re- 
gards exprimaient un enthousiasme tout français. Au 
Bjongijept où on lattendait le moins , il était au milieu 
de noju3 , J^UBpnç^nt la grande nouvelle. J'aurais voulu 
qu0 ^e^ pl^^ grands ennemis Teu^sent vu dan$ ce mo- 
ment* Sa main et son cceur étaient ouverts à tout le 
iHopd^i'QiK^nd je vois les misères du présent , je re- 
porte ma pensée ver& çeft tenipis beureux^ et je retrouve 
le A9{^îf 4^.:Hai9L9 oelui auquel j'ai voué un étemel 



souvenir de gratitude et de respect , jouissant d^iiU 
plus beau triomphe que n^en obtiendra jamais la ré-^ 
volution , sa geôlière. 

Le coup de tonnerre fut si prompt , le changement 
de scène si soudain , que ces jours suprêmes de la 
restauration , en se pressant dans ma mémoire > ont à 
mes yeux un mérite de plus, quelque chose de fan* 
Mastique et de prestigieux. Le ton calme de Técrivain 
politique, les périodes logiques et mûrement pe-^ 
sées conviennent-elles à la description de ce tableau 
qui va disparaître plus rapidement qu'une vue du 
Diorama ? je ne le crois pas. Et quand même je vou-* 
drais retracer froidement le spectacle des splendeurs 
dernières de la monarchie, je ne le pourrais.. • 

Le président du conseil m'a invité au dlnef ou 
plutôt à la fête d'Alger; j'ai la niaiserie à^ être t<Mt 
fier de cet honneur. Ce n est pi^d 'libéral , A Ton ievtt , 
m^is c'est naturel chez un jeune homttie. Les cotiTives 
sont nombreux^ combien depuis se sotit assied arn^ 
banquets du juste-milieu ! c'était un grand dîner ad- 
ministratif. ' 

L'éclat des- bougies jetées à profusion sur la table, 
se projetant sur de riches vases de fleurs anifidelles , 
-parmi' lesquelles ces bougies sont placées , produit 
presque l'effet d'une illumination. La gàiëté circule 
autdur de la jtable, malgré la gràVité diplomatique 
ordkiàireà'ia plupart d0s convÎTes.' 
. Silence J Le président du conseil se lère, tout le 
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monde Tiniite par un mouvement spontané. .. Au 
roi!... Les cris de vîve le roi furent nombreux 9 
unanimes , je veux . croire qu'ils étaient alors tous 
sincères. • 

Mais le président du couseil ne s'est pcnut raidis , 
ebacun sent qu'il a d'autres paroles 4 furononcer ; le 
silence se rétablit , on; écoute** • 

n ajmite avec une/ voix ferme , mais cepend^mt 
émue et presque trembla» te d'un entbousiasme vrair 
ment patriotique.: « A noire acméO} expéditionnaire 
» d'Afrique, de terre et de mer !•.• p Mon , .vous 
n'êtes point malheureux, prisonnier de Ham^ puis- 
que , le premier en France , vous aviez le droit de 
porter ce toast national à notre glorieuse armée ! 

La soirée se termina par une brillante réception ; 
a chaque instant l'huissier de service annonçait 
quelque personnage important du corps diplomatique 
qui venait féliciter le président du conseil. Je vis , ce 
soir-là, le prince Soutzo, ambassadeur de Grèce, dont 
le costume oriental formait un contraste pittoresque 
avec les fracs européens. Je remarquai aussi le nonce 
du pape. On pouvait dire qu'il venait, comme au 
nom de la' chrétienté , remercier le premier mi- 
nistre du roi très-chrétien de Fabolitionde l'esclavage 
et delà libération de nos coreligionnaires retenus dans 
les fers d'un pirate musulman. Le ministre de Dane* 
marck me parut avoir les manières les plus aisées et 
les plus distinguées. Il félicita le prince de Polignac 

i3 
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de la grande neuvelle avec un^air de saâsfaétîdn qui 
me sembla trës-^Bcère et très-conyenable. Pi^esque 
tous les ambassadeurs se' trouvaient à cette soirée ; je 
Q ai parlé que de ceux que j'eus le mieux r-eerasion 
<l*observer. Transporté d-aue rie assez; retirée au 
milieu de ces grands personnages'^ de ces «om|>tueitx 
salons, je voyais tout avec nne-oertaineexaltationf) à 
laquelle se joignait la pensée de notre ^ooinqtîéte 
d'Alger , 'et je n'aurais pa» crùi ceini quiiA^aut^it^diti 
« Encore quinze jours y et desr soldats bivcmàqueoont 
^ dans ees appartemens; )» - . .> 
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CHAPITRE X. 



I < 



kÎêlection. 



« Il est faux que la rëvolution ait été faite pour dé- 
» fendre Torclre légal de 1829. Nous avons pris les ar- 
i> ta4s cdttiÀ hi principe odiÊUx de Iîr UpitmM de* 
» droit divin ^ coi»lctt le li|UsphÀp»e et Talundoi^ des. 
» dogmes de 89, contre le drapeau blanc enfin, sym- 
' » B6Ie àxi inH^féés atfciens jetës tans droit àams la so- 

it èi^téii «arpfpfiiitnii avec» les ioltfrlti Bo«<re«HX sm*1 
. , » téneurenient nous nous étions résignés à la.cliarte , cç 

» qui est loin de Tavoir adoptée avec enthousiasme ; et 
» enoiEM âto rions y éHbBs-iions résigné» qa^eu àéntftihê 
; / fjdA ctuie , «près d^iuo^f s «t ii^ll|«nM»& ^<irts pour 
n /a rent^erser : voilà la vérité tout entière. Vous pou- 
' ' » vex Tattesier, députés courageux qui nous avec con- 
, r I / » doits .duub 1m Tentes de la okaièottnenef'et qui; 

» «omme uotts^, conspiriez , il y a dix an8\ contre les 
» Bourbons. » (Le Globe ^ octobre i83o. ) 



Il fant revenir aux tristes réalités de la politise. 
Tandis qm les événeooiens se pvesseat , s^accnmalrat 
et cteconneiA à k péripétie du drame de la resta»- 
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ralion, qui ne fut qu'une lutte entre le principe de 
la légitimité, c'est-à-dire de l'hérédité monarchique , 
et le principe révolutionnaire , essentiellement né-* 
gatif de sa nature, et qu'on pourrait appeler l'athéisme 
politique, jetons un rapide coup d'œil sur cette der- 
nière phase du gouvernement royal • Nous avons déjà 
indiqué les causes principales de la dissolution de la 
chambre. Ce fut d'abord l'esprit d'anarchie qui ré- 
gnait malheureusement dans une assemblée où il y 
eut de l'opposition même contre M. de Martignac , 
dont le nom avait d'abord été accueilli comme po- 
pulaire. Ce fut surtout l'adresse , qui fut à elle seule 
une révolution, comme l'enchaînement et la logique 
desv faits l'ont prouvé depuis. On se souvient des con- 
séquences immédiates de ce manifeste parlementaire y 
de l'irritation qu'il développa,, dans des esprits depuis 
long-temps travaillés par la presse libérale. Les signa- 
taires de l'adresse recevaient dans leurs départemens 
des ovations tumultueuses : c'étaient de grands ci- 
toyens , les sauveurs de la patrie ! On n'a point oublié 
toutes les démonstrations dont les députés de l'op- 
position furent alors l'objet, ou plutôt le prétexte. 
On prétendait se réunir pour dés banquets , et ces 
banquets n'étaient pas autre chose que des clubs 
dont les journaux publiaient les séances. Si ces 
symptômes avaient été isolés, sans GÔnnexilé,.jlsau« 
raientété sans résultats. Mais ces iodicesâeilasitiiatiôn 
ae reproduisaient partout. On ne toydt pairt^ist que 
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de petites chambres des ' députés protesUni .contre 
Tordre de cboses existant. Il j eux jùsqu à une depu-t 
tati<m d*ëcolîers qui alla, je crois, complimentée 
M. de Yàtismenil de sa belle conduite parlementaire* 
Ce sont là, si Ton veut , des faits bien> peu impar» 
tans en apparence ; mais^ comme ils. se manifestaient 
avee une unanimité, un concert irrésistibles; comme 
Tesprit d'opposition, dont Tàdresse des aai avait été 
la sanction, s infiltrait dans tous les .partis;, comme 
il avait gagné une notable fraction du parti royaliste 
lui-rmème , il fallut bien se servir des moyens légaux 
qu'oh avait entre les mains pcmr résister à Tétat de 
siège dans lequel on avait mis le pouvoir. La procla- 
mation du r<H , tant critiquée , la dissolution de. la 
chambre dea députés, furent des mesures légales, dé- 
fensives, un appel a Topinion contre Tinvestiasement 
de la royauté par le principe révolutionnaire (i). - 

A cet appel , la presse , qui , par les comités élec- 
toraux et les vastes ramifications da la société Aide^ 
toi y le eiel € aidera ^ gouvernait les.élections , r^on-* 



( I ) Le mînbière ne pensait point encore aux ordonnances'. 
On a pu voir^ par le rapport du' t4 avril ^ que trois mois 
même avant le 25 juillet il avait la ferme volonté de restéf 
dans les bmites légales. La dissolation était encore une ten^ 
Uitive pariementaice. 
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dii fMir la réélection 4e la plupart des v<MaS8 de 
l'adresse 9 T^éritable compte' rendu de Tépoqae, mais 
bien pins menaçant, parce qu'il ent Unit d'abord 
la majorité. Aucnn homme politique ne refusera «de 
reconnaître que le gouvern^nent royal était alors 
arrivé à ses Thermopyles. La même alternatire 
se présentait qu'après le vote de l'aiJUresse. Senlemeitt 
les>circonstanees apparaissaient beaucoup plus graves , 
diaone le mot, beaucoup plus sinistres» Fallaît-il 
dissoudre la chambre, ou fallait-il dissoudre le 
ministère ? telle était la question qui s'offrait une 
seconde fois. On avait déjA reculé devant im chan- 
gement ministânel ^ parce qu'on aurait été forcé de 
le faire dans le sens des votans de l'adresse , et qu'une 
telle concession aurait sanctionné la prétention 
d'mnnipotence parlementaire de la chambre , et re- 
mis le pouvoir royal entre ses mains. Lorsque ce 
principe, prétendu constitutionnel, qui attribuait 
aux chambres la suprématie dans l'état , avait triom- 
phé aux dernières élections , si on le reconnaissait 
au moment où il tendait à se transformer dans le 
dogme d e la s o uver a ineté d u peuple , dont iln^était 
au reste que le précédent , ne risquait-on pas de 
galt^ de coeur le sort d'un gouvernement libre mais 
mos^archique ? Défais si ,,d'u^ autre c6^, on gardait 
\p mnifitère , au .milieu des p&ssîons violentes sou- 
levées. daD^ le pays avant et depuis son avènement aa 
pouvoir , comment placer ce ministère en présence 



f 
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de la chambre des 221 , de la chambre de l'adresse ? 
Tels étaient les premiers embarras, les embarras 
matériels , insolubles selon moi par les voies légales , 
qui se présentaient d'abord au gouvernement du 
roi. Telles furent les premières causes qui durent 
faire incliner l'opinion du cabinet vers l'adoption 
de moyens non pas extra-constitutionnels, màis^ 
extra-léeaux. 



\ 



CHAPITRE XL 



DB l' ARTICLE l4 I>B LA. CHARTB. 



« Lt charU octrojrtfe , moi l'article 14, «At ëU un* 
» abittrditë... Cenx qui araient vonln la Jëgitimitë «t la 
M rsitaontion devaient vouloir jnwju^aB bout quo U roi 
» n« put rmdr$ son épée,» {Le National ^ ao avril i83i0 

« Quand la charlo parut «n i8i4« ^oa fit le pouvoir? 
» Il eut aoin de déposer dam le préambule le mot œ» 
»troyé^ et, dans le texte, Taiticli i4, qui donnait 
» la faenlttf de fairo des ordonnaneei pçtêr la gârtU do ] 
» Vétai : c^eat^à-dire quMl s^attribnait , avant la cbarte , 
» un droit antérieur et extérieur à la cbarte , ou autre- 
» ment un pouvoir souverain , contlituant , abiolu. » 

( M. Guiaot , séance de la Cbambre des députés du 
29 décembre i83o. ) 



L'article i4 ne donnait pas seulement au roi le 
droit de faire des ordonnances pour Texécution des 
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lois , mais il ajoutait : et pour la sûreté de Fétat. Ce 
pouvoir , qu il mettait à e6lë du premier , était évi- 
demment d'une autre nature. Autrement , la ebarte ,' 
qui , dans cet article , réglait l'exercice du pouvoir 
royal, aurait dit simplement que le chef de l'état 
faisait des ordonnances pour Texécution des lois. 
Mais elle paraissait avoir prévu le cas où , la sûreté de 
l'état étant tout-à-coup menacée, les lois existantes 
deviendraient insuffisantes. Dans la pensée de l'œuvre 
constituante dont émane la charte, le soin de la 
sauver fut dpnf: co^Qé au, souverain. De là ce se- 
cond membre de phrase , autrement oiseux et sans 
application , qui autorise le roi à faire des ordon* 
nances pour le salut de l'état. 

Cette interprétation de l'article i4 était-elle for- 
cée ? était-elle en opposition avec le système de la 
charte ? enfin l'opinion publique la repoussait-elle 
formellement comme attentatoire à nos droits con- 
stitutionnels ? n y avait dés faits qui résolvaient cette 
question. 

En i8aa^ la commission de la chambre des dépu- 
tés, chargée de l'examen du projet de loi sur la 
police des journaux , s'exprimait aiu$i dans son rap- 
port relativement à Tarticle /^ àe ce projet : « Le 
roi s'était réservé, par P article iH de la charte^ la 
faculté de faire toutes les ordonnances nécessaires 
pour la sûreté de Cétqt. Le gouvernement aurait 
donc pu, dons les circonstances graves que aup-* 



pose Tarlkle l4 > et, dans rintervalle des sessions, 
prendre luir4néme les mesures qu'il vous propose 
d'autoriser. » * 

La commission de la chambre des pairs , dans soil 
rapport sur la loi de la presse en 1^28 » énonça la 
même opinion au sujet de Tartide i4 de la charte, 
mais d'une inanière encore plus formelle. Le roi , 
est-il dit dans ce rapport, a toujours hors des ses- 
sions le moyen j en vertu "des droits inhérens à sa 
couronne'^ de préserver l'état d'un danger imminent* 
Le rapporteur de celte «Commission ( le comte Si* 
méoB ) , en présentant le résumé de la discussion 
générale^ reproduisit la même doctrine dans des 
termes tellement positifs , que le silence de la majo-* 
rite dé la chambre devait être interprété cèitime une 
approbation de sa part : « La charte , dît-il, réserve 
au roi le droit de faire des règlement et ordonnances 
nécessaires pour rexécutiôn des lois et la sûreté de 
Vêtat et de la charte. S'il y a danger imminent, 
la dictature y pour y pourvoir en l'absence des 
chambres , lut appartient. » ». 

Mais l'existence de ce pouvoir extraordinaire, 
placé, dans des cas de nécessité , en dehors des lois, 
semblait surtout avoir été Reconnue par Fauteur de 
la charte ; 'et , certes , on ne pouvait supposer que le 
royal législateur se fut mépris sur le véritable sens 
defls 'ffispbsitions à la rédaction desquelles il avait 
présidé. 



En i8i5, un impôt' de cent millions fut levé a 
Paris par voie d^emprunt forcé, sans quW crut 
devoir attendre la réunion des chambres , qui avaient 
cependant été convoquées ; une ordonnance réglait 
les conditions de cet emprunt. Or , l'article 48 de 
la charte dédare positivement qu'aucun impôt ne 
peut être établi m perçu s'il ri a été consenti par 
les deux chambres et^sanctionné parle roi. 

Quelques semaines plus tard, une ordonnance 
royale» sur le rapport du ministre de la police, ex- 
pulsa du royaume un certain nombre de Français. 
Cette mesure arbitraire et violente était en opposi- 
tion formelle avec l'article 4 àe la charte , qui ga^ 
rantit aux Français la liberté indiyiduçBe , per— 
sonne , dit cet article , ne pouvant, être poursuivi 
ni arrêté que dans les cas prévus par la loi 9, et dans 
les formes quelle prescrit. 

Le z 3 juillet iSiS, une ordonnance prononça la 
dissolution de la chambre des députés , et en- convo- 
qua une nouvelle^ Farticle 75 de la charte avait ce- 
pendant, et comme par exception , annoncé expres- 
sément que les membres de la chambre continue-- 
raient de siéger jusquà remplacement* Mais ce qu'il 
faut surtout remarquer, c'est que, bien que l'article , 
36 de la charte fixât le nombre des députés dont la 
chambre élective devait être composée, cependant les 
dispositions de cette ordonnance . augmentèrent ce 
nombre de i33 membres, et qu'en outre elles, chan-^ 
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gèrent les conditions d'âge voulues pour être électeur 
et âigible, dérogeant ainsi ouvertement aux articles 
i38 et 4o de la charte. 

L^ordonnance qui parut quelques jours après (ai 
juillet i8i5) altère une de ces dispositions d^une ma^ 
nière plus grave encore. Elle autorise les préfets et 
les sous-préfets d'adjoindre à chaque collège d'arron- 
'dissement et de département un nombre déterminé 
d'électeurs pris parmi les citoyens qui aidaient rendu 
des services à Tétat. Ainsi les conditions exigées par 
l'article 4o de la charte cessèrent de devenir néces- 
saires pour cette nouvelle classe d'électeurs. Il leur 
suffisait pour exercer le droit électoral d'avoir rendu 
à Vétat des services^ dont il appartenait à Fautorité 
d'apprécier le mérite. 

La question n'était pas de savoir si les modifica- 
tions apportées à la charte étaient désirables ou non, 
mais simplement de reconnaître que Louis XYIII , 
par le fait même de ces ordonnanees, avait déclaré 
que la toi fondamentale renfermait un pouvoir ex- 
traordinaire^ dont le chef de l'état pouvait faire usage 
dans les circonstances critiques, quitte après ^ ainsi 
que l'exprimait le préambule d'une des ordonnances 
citées plus haut, à demander aux chambres de régu- 
lariser cette déviation à la r^Ie générale. Et com- 
ment ce pouvoir extraordinaire pouvait-il se mani- 
fester d'une manière plus éclatante que par l'intro- 
troduction dans la chambre élective de i33 membres 
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CHAPrTRE XII. 






« Les ordonnances lont conttitutionnellet. » 

(M. Dopia. ) 

M Ponvcpioi donc U» oidonBances ^UioBt-ellM. teau- 
M Yaitet ? parce ^u^ellet tfUie»t le bouhvard de U 
M royauttf. Les failt et les raisonnement^ tout concourt i 
» [• pronver. » {Là Tribune , 6 mari i833.) 



Vous connaissez Fadresse dont le drapeau tiioo^ 
lore est le résultat , disait Tëloquent défenseur ' de 
M. Cbantelauze; ce mot doit être présent à Tespvit 
4e tous ceux qui veulent juger- impartialement Ibs 

i4 
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ordonnances de juillet. Voyez le chemin que Fadresse 
faisait forcément parcourir & la royauté. L'adresse 
menait à la prorogation , la prorogation à la disso- 
lution, la dissolution k la réélection, la réélection 
aux ordonnances. Otez Fadresse, le ministère aborde 
les chambres. Que , dans une discussion parlemen- 
taire , il éprouve un échec , qu'il se trouve en mino- 
rite, il se retire. Mais la chambre avait voulu que la 
prérogative royalf .qlle««ii|4imii^Tftirât; que, sur ce 
mot de l'adresse : ce concours iC existe pas , la royauté 
eût à renvoyer un ministère dont on accusait les in- 
tentions sans qu'on put lui reprocher un seul de ses 
actes : cela ne devait ni ne pouvait être* 

Gepéndaiit , lorsque 1^ résttltàt des nonvdle^ élec- 
tions fut connu,Ie président du conseil et ses collègues 
laissèrent le roi libre de disposer de leurs portefeuilles. 
Sans doute ils ne reculaient point devant le danger 
d'une position tous les jours plus critique \ mais ils ne 
voulaient pas quft leur maintien au pouvoir fût un 
obatade i toute autre oombimiîsoa ministérielle qui 
aurait J>U paraître plus coUciltable avec les exigences 
delà situMÎon» Le rai^maintintaon ministère comme 
un principe. Pouvait-il faire autrement? Fallait-il, 
lorsqu'un ministère royaliste ne pouvait plus être 
itffé d» sein de la «li4inbrei» subir la loi d'une ma- 
jDriiéparl6meiiiliÀre.bo6tile^.et \hvtt kipoluTaîrftax 
homnleAdela gaucthe? Mdi&t Qei»i&*ct^ une-foiftinvesiis 
de VAirtoHtér, n'aMajewjt jplit» vofUu »'m 
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obliges de chercher leur eppni dans le libéralisme , 
ils lui auraient £nt de nouvelles concessions, qui 
eussent affiiibli et ruiné le gouvernement royal. Les 
royalistes eiiseent été persécutés sur tous le» points 
du pays ; toutes les :^aces , tout le pouvoir eussent 
été dévolue an pairti triomphant. Bientôt on aurait 
voulu se prémunir contre la cour; le roi eût été 
tenu en cliartre privée dans son palais, et séparé de 
tes amie les pins fidèles : Ton aurait eu le minis- 
tère Roland et Galvières, et Ton aurait recommencé 
Louis XVI. 

- D'an autre cèté , en gardant son ministère , le roi 
devait sentir que la position était presque aussi cri- 
tiqiie« Car^ au dS juillet , on peut dire que le pouvoir 
avait contre lui : 

I* La majorité dans la chambre des pairs, domi*- 
née alors par un esprit d'opposition ; 

a"* La majorité dans la chambre des députés j 

3* La coui: royale dj^P^ris» ce^t-çi-^dii^e tout le 
pouvoir judiciaire en matière politique; 

4* La grande majorité des collèges électoraux; 

S"* La presse périodique, qui était la cause dont 
le reste était la c on sé qu e nc e. 

De sorte que si la royauté livrait sa prérogative à 
l'opposition ràvokitioiiiiaire de i89o, eUe se rendait ^ 
et qhie «t eUe aimait mtenic maintenir les droits de 
la couronne, elle avait à se défendre.' II 7 avait à 
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choisir , en un mot , enH« une mort lente et inévi-" 
table, et une crise qui pouvait.ètre salutaire. 

A ces considérations générales qui reposent sur 
des faits bien connus^ nous devons en ajouter de 
particulières, qui étaient de nature à exercer une 
puissante influence sur les déterminations de la coa<* 
ronne et de ses conseillers* 

On venait d'acquérir la certitude qu'un piftn d'at-i* 
taque spéciale était préparé contre le trône ^ on savait 
aussi que le succès des projets de l'opposition mena** 
çait Tordre en Belgique, en Italie, en Espagne (i) i, 
il parait qu'il n'était pas encore question de la Po- 
logne \ une lettre , interceptée à t étranger ^ ^fixait , 
pour les derniers jours de septembre, le moment de 
r exécution. 

. Pour l'intérieur, le plan consistait à mettre d'abord 
les ministres en accusation ; si le roi abandonnait ses 
ministres , le pouvoir tombait entre les mains de la 
chambre des députés ^ si , comme on le prévoyait , 
il s'opposait à un procès qui , manquant de motifs 
légitimes, était un appel aux passions, et bien plus 
le procès de la royauté que odiui de ses ministres , 



(i) L'appui et Targent donnés aux réfugiés espagnols par 
le premier ministère de la révolution le prouvèrent qadqaes 
semaines après. 
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une notiTelle dissolution des chambres devenait lé 
signal d'itn Mnlèvenxent dans les villes et dans le^ 
départcmens organisés à cet effiet. Jamais, on peut le 
dire, la Baonarchie n^avait couru de plus grands pé- 
ril» , et ce qui compliquait les embarras de laf 
eoiiromie, c'était Timpossibilité d^en sortir par des 
mdyenS' légaux. Ea effet', le gouvernement n'ignorait^ 
pas les^'plaas et les projets d'attaque de ses advér-' 
satrësr mais il n'avait pu se procurer les preuves que 
la loi; exige dans dé semblables circonstances. Dès 
rétéUtions dbnt il eût été imprudent de citer fes" 
auleura; dés copies de pièces dont lies ori^nàtix^, 
cbangeânt :continUellement de mains, échappaient 
aux recherches de la police ;^ des correspondances 
saisies à. Fétranger , dont on ne déchiffrait le véri- 
table fiena*qa'à-raide de renseignemens obtenus' àr 
Vinlâneùr ; mille indices de diverses natui^s , qui , 
uéff^és^, paraissaient peu redoutables, bien que , ré- 
u^s et comparés^ ils- ne laissassent aucun douté iup 
10^ but qu'oh se proposait', tels étaient les seuls élé*- 
saens de poursuile devant les tribunaux dont pou- 
vait disposer le gouvernement. Il eût sans doute pu 
a'Cquérîr" îés preuves matérielles et légales qui lui 
maniq^uaîent, «p ordonna^nt 4es visitea domieiUàî)-es 
cl^QZ'^pifte^.lçs per^pnftefi^OiuproBHaes paries renàei^ 
gpemmjBf q»lillri^éWifitat parvenus! Màî^, dans Ifes 
dlspositioiis otc se irouvaleut les esprits, qui ne se 
tùJL indigné de celte violatieii manifeste des plus iin- 
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porUDtes gamiitîeft renfeiniaes data la Charte f i ) ? car 
celles-Ii intéremmi le plte toos laé oiioyeBd> en te 
qu'elles ne sont pas aeuleiaent le droit da qualqaaa 
uns , oomme le serait la garantie d» libre cxarelce de 
Télèctorat ou de la d^putaCîoHi^ nuis qu'elles aetit 
assurées à tous sans e)eception^ nous touIous àiw 
rinyiolakilité du domicile et U sùraté ind^vidudltf» 
On. eût représenté cette mesure coiânie un tetout am 
système des suspects sous la convention ^ eli an régtine 
despotique de rempila* Elle eut augmenté ritr]ta«« 
tion en jetant Talarme dans toutes les familléé* Elle 
amenait presque infaillibbment une explosion peat^ 
èt^e plus terrible » parce qu'elle eàt été plus igfiùétkhà^ 
que l'explosion de îiullet. 

En yain, assure-t-on^ le président du conseil^ ^a» 
moment ^ les ordonnances étaiaiiti paresque vé^ ^ ém 
dana la pensée de la couronne et ^ ses mittisiM ^ 
s'efiCorsa-t-il d'éclairer plusieurs de ses anetenà auiia 
pplitiques sur les suites àâ l«ar bppoail^ ; el» tidtl 
leur représenta-t-i) l'état de oriae dians leqqel élaftl 
placée la momircbief ils persistèreMdaM une ermnr 



(i) Dopds la rtv^iacioft âe }ttill«t , qdi M farte potîr Ift ti- 
borlé de4oba^ on nous a «foittlcfiiiésiaiité^ijsedés irishés'dfy* 
niic9iaîr«s. Depuis lalÔQmpiiedahMgalkésitfArdl^^/M^lifMtf^ 
riU^galitéet l'i^q^iUdn delapolioe senties eliaaailes|^ 

ordînaire^et le«.plv^i^$aples^ .. 



iaule. L'opMftkm que» l4f pùmoit^A'ëprèél^^tky se 
loriÉmi ^ k •skualièft v était ^Mtfâ £oiide«iéfiàl ^ jmiAi^ 
m^iréffiûikiÊim H'^i^t été ffi^^ 
fbMlI »ii»)ééMiéé(^ tiÀhki<(ïuliëi*i^ tr«iisâiiite^ M gbU^ 
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À peu près vers eette épo ju9 ^^ c'est-à-dire dans la prei^ière 
Quinzaine de juillet^ on prétend que des officiers' à demi-solde 
Vinrent déclarer à Pat|torité tjue ^es offres â'enrotement 
léiit* avaient ele faites avec mjstèrèV ^ar dcfs inconnus' qui 
avaient tefiâfié de lafsder leurs "ûbt/kàyén indiquant pat écrîVli 
firtrme ^àni lèrquenè Vàdh^ion demAndée devnit ^trè dôtl- 

iiéë;ll'4Mià{r^é1ài^é|)àiÉè m âé|^(y^ 

aoodfiè.à£ûiB dei dEénÀn|§ntfiMk|M0liGidléi«ttVà¥afieii^lAiM^ 
pMWjor. le 14^>^iprfwà't^\st& .te» edr^eon n^srment pkMiHN^ 
mijriit.f^ti^^Maratimy .4à^t.hi cmmct^ âiaitUeBipioprc 

à exciter les vives inquiétudes ée l'autorité , et dont on ne- 
pou vait révoquer en doute Tau tbeniicl té ^ n'amena donc 
aucune découverte. Mais 'plus le secret des révolutionnaires 
«etûblait ntieax gutiéj ptuslà iitùiatiAn devait paratlre et 

'' Qtiet(|(tféik jdtti^ ptuâ tard, des'cai'tés'dé reconnaissance 
ét^ient^onîMes dans les niaiû^^âè îà police. Xeurs ïormes 
^ffiéientes'i^ le signé diistinctif 'que cbacuae d'elles portait 
semblaient indiquertouteun^ organisation, toute une bierai-- 



Lorsque, mulgré c^ .pacifiques. a86iir«ncès,.koiia 
1^ daiiger.8 4e;la aitv^^n^Mpiiit^ les imposaftilîtés 
d^yStatU4|^aspï^YÀsieJ;f(t surgir^pciur {enUJuiMer.IftpMe; 
Toir vers ,upe résolui^oQiin^quée; aiUèdaiie pftr;lfi 
Charte, v^rs ]G^cifyeçfip,ççfi.5fdes ins^t daM)k>coB^ 
stitution, et déjà plusieurs fois appliqué \ \tx^ Wdé^t 
nier retranchement , il faut le dire , qu'un système 
de nKmopele et- de centra li s ati o n étuLli par les'ttor* 
trinaires, que les calculs et les attaques systématiques 
d^une partie dû fiBéralismé, que lés passions àrdeiïtes 
cfe Vautre partie eussent ïatssé à la, royauté^ il se 
présenta une découverte qui dans d^autres temps eût 
paru moins grave , mais qui , danp çcf ^QÇ(|ei^^ ^li;^ 
jirième , vint ^lier |a promu.lgation des. prdçjnpsflçe?. 
Cfp apprit çffî'Tl était sorti, d^ Wi^jnuf^ppLf^ 4p Jf^'^ 

gCffS Vl^X MIU^ PpXQITAIl^ll} et: COIfqBEÀUa^-ll^lâiyiABÇXft* 

CeUes. de Ifog^^eid^ Ch^Herauk dBNakni sotaé 
pela en fournir Un. namlnre' légaL Les 'lamés de' ces 
aFmfiS ne portaient ni ie> nomi du- liea 'où jeUes livateni 
ét^fopgées, ni ie nom dU fabricmit^ èe qtii cbiiSti-t 



! / . ;'./!.; ; :.; -iî r * '« . ■ i Ji:;/i/- ; 
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chîe : c'était l'insurrectiop e;ub^ngadée,,enr^i»i^^nf^e. l^e 
reoseignemens qui arrivaient def, âépartemei^ jC(v[i|cjLc|2^HeD^ 
avec les FeDHeignemens recueillis à^Pai:^.. U.^e graip^dc pi^tie 
de la France ^se trouvait ainsi comme enveloppée ^d^uisua 
réseau de machinations dopt rt)bi({iiité était vr^ipicn^. n^c^ 



naçante< 



';•»''• " .. ,1' I. 
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tuait une èontrâyoïtioii à la loi , unmifeste tt viAon* 
laîve» .Di9& pbarsaites fnrent auwijlAt ôrâmméie$':'leit 
f^y4PfiMmi»4€rjaiUetl«sarrëtèreDt (i). > -^ ' ' 

- ! .Qr i; .4)11. avail ^toot liewdecraitidré qtiela puissâliite 
organisation des carbonari , qu'on avaiC cràé ^dis-^ 
soute et anéantie, ne fût sortie d'une dissolution et 
d\ih anéantissement apparent pour, livrer combat 
^u pqayjqirf^.Q:)^'on,^n;erf ogerpeiix qi^lbuË fait^ pai^tie 
d|^,.^tt^,,;iQç}^t^j;$jl.«lendUef(dont liss ranaffiéfitsolns 
çquiçraieii^tnet')cou!ifr^iit/peiU-*âtre' encore :Ik lâce db 
lïIiitofi6v>ilS'''rép«ndnDiltvqtie î' pàrMi lentes ptôl^^ 
il yiept^cefan'dViucpiery àisàhi le mort'j' telquè J^ 
1^ eiiteildti^è là'bonclie &ûk'àde^i^,'â^inhendîer' 
mékn^ les' Tuileries. Leur JPabairsiiiê voyait la une 
attioii grande et patriotique : on ne contestera pas 
que le pouvoir devait la juger autrement. Or, ces 
poignards, mis à côté des anciennes menaces d'in- 
cendie, n'étaient point une vaine fantasmagorie, et 
le passé devait faire craindre pour le présent. 

Placés entre une chambre hostile et un parti bien 
plus hostile encore hors des chambres, entre un 
refus de budget , qui amenait une insurrection fiscale, 
et une attaque à main armée , qui, d'après de nom- 



(i) On a pu trouver un àê ces couteaux-poignards chez le 
prince de PoUgnac, à l'hôtel des affaires étrangères. 
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bxew.% indices 5 meoaçait de sume iiMttédîilêiiietit 
ce refi»^ dominé* ^r les oirooiistânaeB) lesmlniirtnreè 
du roi Charles X se délcratinèrefit 1, pnéMit«âr À lit 
i^igoatiir^ du souTèrtia les ordomiaiiees du nS juil- 
Ien83o(i)* 



(i) CkrtrtesX^ âVMft de signer les bf dôniuiiiees , lt& 
jrdat plttsiteurs fois aTvo la plus fn^ofoude aùéiitioii r)m^> 
«près ^quel^pies instant dfr réflexîini ^ il prafiini »éëS' pbv^lèè 
TCwarquaUes d'fine yoîx, assez* hante pour étrb eoUcpidtf là 
jtoiis lesonemhres du coaseU : «Plus ff poatfb^etplaa Je 
re^econvaipciiiqaçje n'air^eadamieui^d f|ttrQp9PlPWrradkél^ 
mon inalheureux pa^s «nx dani^ers qui Je.ifi^vaeent. J'<)j3i4î# 
à mon devoir consciencieux» i» Il prit alors la. plMfnç, f$t 
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RiVOtUtlÛir DE JUltLET* — FORT PE HAM. 



CHAPITRE PREMIER. 

ÉTAT. DBS concis qyi «B TIOVVAIBHT ▲ VÂtttS Bt DiNS 

■ I 

I^ FIUBMIBRI DlVI^IOlf telLITAlRB 3jOM OÉé ÊVÉ^fei 

nifiTmàTiTsa coKoaiirAVT x.'BXÉQi9i«oit v^Bs éitiioir^ 



ir mût , apf il tout , où Teut-on aUer avec cet empire du poupin 
« Ç0 ptiVl«* è ^ M li*ilB»lui.aMt èotty«i«M Mf les rtfii , en a« 
» Hl moins tar toiU«i les autree pnÎMevcee ^ ^ f«ft« ^^ aiiftlt 
» toutes les foniiet de^oaternemeat il en est le maUre , il est le 
» vêêtiH ^ U>t^ety fm»fi^Ui A toutes faites également. On pré^ 
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M tendf par exemple , que la puissance souveraine est partagée en 
» Angleterre entre les rois et les parlemens , à cause que le peuple 
» Ta voulu ainsi : mais , si. le peuple croit être mieux gouverné dana 
» une autre forma de gonvemenvent , il ne tiendra qu^à lui de Vé~ 
» tablir, et il n'aura pas moins de pouvoir sur le parlement qu'on 
» veut lui en attribuer sur le roi. Il ne sert de rien de répondre 
i> que le parlement c'est le peuple lui-même ; car les évéques 
» ne sont pas le peuple ; les pairs ne sont pas le peuple ; 
» une ckambre haute n*est pas le peuple. Si le peuple est 
» persuadé que tout cela n^est qu'un soutien de la tyrannie , 
» et que les pairs en sont les fauteurs, on abolira tout cela. 
» Gromwel aura eu raison de réduire tout aux communes , et de 
» réduire les communes mêmes à une nouvelle forme. On établira, 
» si Ton veut, une république; si Ton veut, l'état populaire , 
» comme on en a eu le dessein, et comme tant de g^s l'ont peut- 
' ' »êlire eitcorc.' Si les provinces ne conviennent pas de la forme du 
» gouvernement , chaque province s'en fera un comme elle vou- 
» dra ; il n'est pas de droit naturel que toute l'Angleterre fasse un 
M même corps. Qui done-dire en peuple qu'il n'a pas raison ? Per- 
» sonne n'a rien à lui dire , ou bien il en faut venir, pour le bien 
» du peuple , à établir des puissances contre lesquelles le penpl» 
» lui-même ne puisse rien..* />,(B98fuet,, 3^ yolume des yaria- 
<iow,pag.33»ëll33g.)' ''• ' ' • 



., J^A néqeçfiîlé/ilQsrordonnaiides tAne féis iiedotiiifue ^ 
ntM^^^i.^^ noaonoiiKip&eJa'poliliqae, conïmàWiIait 
d^^p):ei^4i^)U>uWa<l9Srdûpo8Îtk>ns qui ) >ati miHéu'des 
]^^(^}^ aié^Tfiiû Yxohivàmmt ëmuesy clé^vM^iit in- 
dispensables. On devait penser , en effet , qUieT 'plus 
le pouvoir paraîtrait fort, moins un funeste conflit 
serait à craindre avec upe partieide la population* 
Mai$;,,d^:^^ Autre côlé,< Je |;ou!vem«meKit:diâvait évi- 
ter 4e fournir par un dévelôpjïemenl dé forces 
extraordinaire iun i^ouvel ^liment à Tesprit de parti». 



Les civconsiances ccmmandaieni une grande pru-* 
dence et un profond secret. Il ne faut pas perdre de 
vue ncin plus . que la détermination de recourir à 
Tart. i4 de la Charte n ayant été arrêtée que dans lés 
premiers jours de juillet , il ny avait' qu'un délai 
d'environ quinze jours jusqu'au moment où Ton 
prévoyait que. les ordonnances seraient signées. La 
convocation des chambres, fincée ak a aoùt^ n'ad- 
mettait pas un délai plus éloigné. La croyance près- 
que générale. a été jusqu'ici cfue la garnison de Paris 
ne se montait, pendant. les trois jpurnées , qu'à six 
ou sept mille hommes : c'est à peu près le double 
qui. est le çhifire véritable , comme nous l'établirons 
plus bas. Il faut ensuite observer que -les informa- 
tions que l'on avait reçues des provinces exigeaient 
que l'on conservât des forces suffisantes sur plusieurs 
points du royaume éloijpés les^ uns des autres ,* sur- 
tout dans les départemens situés à l'est de la France, 
et dans les provinces de l'ancienne Normandie. On 
savait, en effet, quechaque chef-lieu de dépstrtement 
avait un comité correspondant avec celui de Paris, 
et qu'il étendait ses affiliations dans les départemens 
circonyoisins. C'étaient autant de localités qui néces- 
sitaient, une surveillance plus ou moins spéciale. 
Comme toutes ne pouvaient être cependant l'objet 
des mêmes précautions, on se borna à prendre quel- 
ques dispositions à l'égard dç celles qui, par leur 
position topograpbique , ou par leur influence poli- 



Uqne 9 devaiwA fixer TaiieBiioD pardcttlièi^ en 
gouverMmmt* Aiimy Lyon ^tmt tm point iâipor^ 
ta^; ( le prinCQ de Polignac dotma dm ordres pont 
que U faiUa f «miaon qui s'y trouvait fAt augmentée. 
U d^firnit la. porter à six mille hommes; mais^ 
d'apr^ les renaeignemeiis que nous avoua recueillis , 
ka végm&ï9 qui. fiiMnt appeMadu midi dans eette 
iniei^tipfll ne purent amirer da«a œtte ville avant le 
conuMoeemeut de rinaurveotion* Il parut peu pru*- 
deni^ daprèa les motils déji indiqués, de dégarnir 
de troftipes lesd^pertemens situés vers nos frontières 
4e Test» SUes conservèrent d<mc 4 peu près les 
inèqiCMI oasuonnemena* lie voyage de madame la 
daupbàiiie aux eaux de Yiolij exigeait également 
qnioo laîsset.dans las provinces qu'elle devait tra- 
veiner h aon retour les troupes- qui s^ trouvaient. 
S'u^. autre cMj les. foreca qui occupaient la Nor- 
;MflbdJe étaieuâ assea ooiisidérables ; on les avait, 
dfopuîs qudqnte atois^ successivement ai^^gmentées , 
#n ;raisou des incendies qui dévastaient cette pro- 
vince , H 4Mt le gouveme ien t s'était efforcé d'ar- 
fél^ ies progrès. Deux eégimens de la garde royale 
^^vaieÀ^. mâlM été envoyés dans quelques uns des 
d^partepeps inceudiiés ^ mais le président du conseil 
£t rey^pûr à Versailles, un de oes régimens vers le 
milieu du moîA ifi juillet 9 Tautre était eu route pour 
la n^me destinadon; il devait être & Paris le «28. 
li'iusurrection éelata avaut- cette époque; un des 



r^meoi) qui ComposEdeni le corf» 
ftUti^XDné €A Biormandie avait »f u l'ordre de te di- 
jfiffir ver$ k.mSdif dèa qii*oncutlîc« de cioive qipe le 
fléw 4^ incendies eommençaiti disparaître* Aiucitèl 
gue k oonaeîl dea mimélres eut avrèié le prindpe 
de# ordonnaticfa^ kr prince de Pdbigiiac s'empiesM 
4'^xpMi^r un Q^DbreKurdre^ On <smt ainsi ^ par sitile 
dea BHHila cxpoaéi plus haut, devoir, mamteeir ka 
deux Gipips.q^i 6t4kient. alora forméay Tun A làwmâ^ 
jiUt (i)., 1 aatre A SainV-Qner. Lca tnMipes du 
premier dq <ea campa étaient à même de surveiller 
Us proyincea de Tcel ; celléa de accond pomaieiit ne 
pQfl«i?9 lecea ^ehéaat, soit anr la capitale, foitMir. 
U Normandie \ plea tard ^ tcmteft vepireet Ferdre de 
se rendra àPeria* Enfin:, on doit considérer qoe U 
garnison de cette ville. était .BaAorellemeait propor- 
tionnée ft roffcietîldBS trpnpes qmaetsronvaient alora 
dans le- pays» Or^ i"* cet effectif, sàna j comprendre 
k gODd«nnerie ni les corps ipéciawz dn gAiie e% de 
rartîllerîe , corps en général stationnaires dans leurs 
locaiités respectives, n^ëtatt, à celte époque, que 
d'environ cent trente mille hommes, tant en infan- 
terie qu'en cavalerie, par suite dea nombreux congéa 
qu'on étai^« depuis plu3i«ura années^ dans Thabi- 
tude de donner » d'après nn moUf d'économiof wx 



(i) H était coaipo|ë#«rimarîe «I de cavalerie. 



! 
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aciers, s5iis«<^ciers et soldats* La garde royale 
était alors le seul corps qmfùt au complet. Or, le 
lempa manquait pour rappeler sous leur^ drapeaux 
tous les militaires àbseus : il eût fallu deux mois. 

â? Ces forces :ëtaient diminuées, i"*' de -trente-six 
mille hommes eitriron qui formaient rannée expé- 
ditionnaire^.d'Alger ; â*" dehuitmilie hemtites dont 
se composait le corps, de rëserVe prêt h s'embarquer 
pour TAfinque., et qui tenait gami^u 1 Toulon'; 
3® de deux régtmens qui se tixiuvaient en Corse, dont 
Tuu était un' régiment suisse; 4"*' etifiu d^environ 
quatre millebommes qui occupaient la Morée; de 
. sorte qu'il néi restait en France guère plus de quatre- 
yingi 'mille' koDunes dent le gourenaemetit pût dis* 
poser , et qui fussent susoeptiMes d'être inobilf ses i 
• La garnison de Paris, d'après les éliau de la place , 
se montoît à treize mille deux centd bommes dctoutes 
armes, y. compciâ la gehdamireie placée èotifi les ordres 
du préfet de police (i). U s'y trouvait aussi deux 



(i) Cétaiï, comme on voit, à peu près le septième des 
forces restées eu France ; comme la paix n'était alors aiicu- 
nement menacée , comme le pays n'avait point à craindre 
d'invasion , on pouvait réduire considérablement notre état 
militaire; c'était le moyen le plus efficace d'alléger les 
charges des contribuables. 

On aurait tort cependpintde.fieiisar'que le gonvemement 
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batteries , chacune de six pièces , appartenant à la 
garde royale. Dans un rayon de quatre lieues autour 
de la capitale étaient placées , à Vincennes, six bat- 
teries ( trente-six pièces ) et un régiment d'artillerie ; 
à Saint-Deni3 9 deux bataillons de la garde ; à Ver- 
sailles, trois bataillons de la même arme et douze 
escadrons; à Sèvres , deux escadrons de lanciers; à 
Saint-Cloud , mille chevaux et trois cents fantassins 
de la maison du roi. Un peu plus loin se trouvaient 
encore, à Meaux, six escadrons de la garde; à 
Provins , six autres de hussards de la garde ; à Melun , 
six autres escadrons; autant à Fontainebleau; à 
Orléans , trois bataillons de la garde ; enfin , dans 
chacune des villes de Corbeil et de Coaipièg;ne , un 
escadron de dépôt. 

Il parut, peu après les événemens de juillet, une 
brochure intitulée La garde royale pendant les 
é\fénemens de juillet au 5 août i83o. Vauteur étfiit 



ne fût pas en nesure de sepousscrune agression étrangère , 
si cela eût été nécessaire , bien que ce danger fût peu pro- 
bable. Le président du coaseîl s'était assuré des ressoui>-^ 
CCS dont le gouvernement pouvait disposer, et il avait acquis., 
la certitude qu'en moins de quatre mois, et après avoir oh* 
tenu l'autorisation des chambres, plus de quatre cent mille, 
hommes avec ti^ois cents bouches à feu auraient été prêts â dé-«> 
fendre nos frontières , et à maintenir notre indépendauce. 

i5 
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un oflScier d'état-major , alors employé à Paris. L'ëtat 
de situation que cet officier donne des forces de la 
première division militaire, et la désignation des 
diverses garnisons que ces forces occupaient , s'ac- 
cordent avec l'exposé que nou^ vençns de présenter. 
Cependant Tauteur de cette brochure commet une 
erreur grave, en disant qu'il fallait hpit jours pour 
réunir à Paris trente- six pièces îjttelées. C(3s trente-six 
pièces^ montées et attelées, se trouvaient à Vin- 
cennes, outrp dpuze pièces que le duc de Raguse avait 
avec lui; no^is avons, depuis les événemens , vérifié 
le fait, et nous tenons d^officiers servant dans Partil- 
leriç , et en garnison, à cette époque, à Vincennes , 
que le nombre de pièces désigné ci-dessus est 
exact. Ces officiers s'étonnaient même alors de n'avoir 
point reçu d'opdres pour les mettre en mouvement y 
ou au n\oins de n'en avoir reçu que trop lard. 

L'auteur de cette même brochure assure que , 
dans la journée du 28 juillet , sept mille cinq cents 
hommes rendirent leurs armes ou refusèrent de com- 
battre ; ^^^^ ftent étira, et l'on concevrait alors que 
cettf défeotioa ait pu entriavep rexécutiôn du plan 
adopté ce )our-»}Â par le maréchal ^ mais nous pen- 
sons qu'il y aurait de l^njustice à rendre le président 
du conseil responsable de cette diminution inat- 
tendue dans le nombre des troupes sur lesquelles il 
devait compter. Il ne fut jamais chargé de la compo- 
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sition de l'armée, et il ne put agir qu*avec ]es 
moyens qui furent mis à sa disposition. 

Le maréchal duc de Raguse reçut le commande- 
ment de toutes les troupes renfermées dans la pre- 
mière division militaire; sa nomination fut résolue 
d'une manière toute naturelle; il avait le titre de 
gouverneur de la pr&miène division militaire; il était 
alors de service auprès du roi en qualité de major- 
général de la garde. En admettant que Tordre public 
courût un danger prochain, on s^accordait généra- 
lement à reconnaître Thabilété militaire du maré- 
chal , et l'on pensait avoir lieu d*espérer que les 
dispositions qu il prendrait seraient assez imposantes 
pour intimider et arrêter tout projet d'insurrec- 
tion (i). 

Un exemple puisé dans les souvenirs de notre 
histoire pouvait en outre autoriser la confiance du 
pouvoir, et lui faire croire même que les forces dont 
il disposait préviendraient, par leur seule présepce^ 
toute tentative d'un mouvement insurrectionnel > et 
par conséquent toute effusion de ^ang. 
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(ï) Nous devons ajouter que le choix du duc de Kaguse , 
en cas de mouvement insurrectionnel à Paris , avait été 
spécialement indiqué au président du. conseil pai* un maré- 
chal alors absent , dans lequel il avait avec raison la plus 



entière con fiance . 
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Au i3 vendémiaire, lors de rinsurreciion des 
sections de Paris , Bonaparte n'avait à sa disposition 
qu'environ six mille hommes de toutes armes, plus 
quinze cents citoyens armes à la hâte, et cinq ou six 
pièces, d'artillerie *, il avait à combattre une popula- 
tion organisée et appuyée par vingt-cinq mille gardes 
:|iationaux aguerris et armés ^ il triompha cependant de 
l'insurection ^ mais , s'il avait pu disposer de forces 
doubles de celles quil commandait, il y a tout lieu 
de croire que l'insurrection n'eût point éclaté (i). ; 

Après ces premiers détails militaires, qui étaient 
le préliminaire i^dispensable. de notre récit, nous 



(i) Nous avons voulu savoir quelles étaient les mesures^ 
que le duc de Wellington crut devoir prendre , depuis la 
réf^olution de juillet^ et après F insurrection de Paris , pouPr 
prévenir l'insurrection qui menaçait d'éclater dans la capi- 
tale populeuse de la Grande-Bretagne (il y a presque tou- 
jours à Londres cinquante à soixante mille matelots). Les ren* 
seigaernens que nous avons reçus de divers côtés surle total des 
forces alors réunies à Londres n'offrent quela légère différence 
de quelques centaines d'hommes, et nous avons tout lieu de 
les croire exacts. Voici ce qu'on nous a mandé à ce sujet : 
M Quant aux troubles dont la capitale paraissait menacée, 
» il est certain qu'on avait pris des mesures pour les em- 
» pécher. La garnison de Londres, dans les temps ordinaires, 
w est forte d'environ 4,Soo .gommes , dont 2,5oo d'înfan- 
» leric, i,ooo de cavalerie et i,ooo d'artillerie. On [com— 
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avons à en présenter d'administratifs et de politiques 
à la fois , qui indiquent en même temps là ligne que 
le gouvernement voulait suivre dans les graves cir- 
<^onstances où il était placé, et par quelles mesures 
civiles et légales il complétait les précautions armées 
qu'il était forcé de prendre. 

On a prétendu qu'à dater de la signa.tùre des or-<- 
donnances j une sorte de dictature avait été créée , et 
tous les pouvoirs concentrés , par ordre du roi , dans 
les mains d'un des conseillers de la couronne. Ce fait 
est dénué de tout fondement; les ministres restèrent, 
chacun en ce qui le concernait, chargés de Texé* 



A mença par la renforcer de cinq cents hommes pris dans 
n quelques casernes des environs de la capitale ; le duc de 
» Wellington fit ensuite venir deux autres rëgimens , Tua 
» de Ganterburj , et l'autre de Brightonii Ces deux villes 
» sont à environ cinquante-cinq mil les de Londres (22lieues) • 
» La totalité des forces réunies pour réprimer l'insurrection 
» se montait à plus de sept mille hommes. » C'est une er- 
reur de croire que laTour de Londres puisse tenir la ville en 
échec ; cette citadelle peu forte est à l'extrémité de la capi- 
tale, près de la Tamise, et ne domine aucune position. L'an- 
tre extrémité delà capitale, Hjde-t^ark , en est éloignée de 
près de deux lieues ; l'espace de terrain qui les sépare sert 
d'emplacement à la ville, qui renferme dans son sein plu- 
sieurs hauteurs sur lesquelles sont bâtis des quartiers po- 
puleux. 



I 
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cution des ordonnances \ la marche de radminis-» 
tration ne subit aucun changement. Le garde des 
sceaux fit insérer les ordonnances dans le Moniteur , 
et ne cessa point de diriger , comme de coutume, les 
affiiires de la justice. Le ministre de Tintérieur , con- 
formément au texte des ordonnances, régla avec 
les journalistes qui s'adressèrent à lui les conditions 
auxquelles leurs feuilles seraient autorisées à pa- 
raître \ il conserva les mêmes relations avec les au- 
torités placées sous ses ordres ^ il continua également 
à recevoir le rapport de la police militaire que le 
ministre de la guerre par intérim avait, depuis peu , 
enjoint au chef du cabinet de ce ministère de 
lui communiquer journellement; enfin, les minis- 
tres des afiaires étrangères > de lalnarii^e^ dest affai-> 
res ecclésiastiques et des travaux publics coucou-^ 
rurent, selon la nature de leurs attributions, à Tap- 
plication de la grande mesure qui venait d'être prise : 
il n'y eut d'autre concentration de pouvoirs, à cette 
époque, que par suite et en vertu de Tordonnance 
du a8 juillet , qui déclara la ville en état de siège. 

Le gouvernement avait pensé même, avant les 
ordonnances , qu'avec la perspective d une crise dont 
le terme assurément ne lui paraissait pas aussi pro- 
chain , mais dont l'imminence se révélait dans tous 
les faits de la situation, il importait de resserrer les 
liens de l'administration, et de rendre sa marche 
plus uniforme dans toutes les provinces. Pour at- 
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teindre ce but, on eut recours à un moyen appliijué 
sous Tempire, en i8i3, et également en 18149 à la 
première restauration : c'était la nomination de corn- 
nûssaires extraordinaires. On pensa seulement qu'il 
était inutile d'en nommer pour toutes les provinces, 
comme on le fit aux deux époques précédentes. Le 
nombre de ces hauts fonctionnaires était fixé à sept^ 
leurs missions répondaient aux points du royaume 
qui paraissaient exiger une surveillance spécialç.. 
Tous les fonctionnaires des départemens renfermés 
dans retendue de la circonscription territoriale de 
leur inspection, à l'exception de ceux qui appar-* 
tenaient à Tordre judiciaire et de ceux qui relevaient 
du ministère de la guerre, étaient placés sous leur 
juridiction. La rapidité des événemens devança Texé- 
cution de cette mesure. 



CHAPITRE IL 



HTSURRECTION DE PÀEIS. — JOtJEÏfÉES DES 26, 27 , 28 
ET 29 JUILLET. — * RÉFLEXIONS SUR CES JOURNÉES. 



« truand Tëmeute se prtfiente , elle doit être réprimée ; 
» elle doit être réprimée par tous les moyens , par le fer, 
M par le mousquet, par la mitraille ; car Témeute c^est un 
» attentat k Pexistence même de la société ; et comme 
» tout être , plus que tout autre , la société doit défendre 
M sa vie. Dans un état civilisé les pétitions armées ne peu- 
» i^ent recevoir qu'une réponse , celle du canon. » {Le 
Précurseur^ journal libéral de Lyon, i*' décembre 
i833.) (i). 



Je reviens à cette idée que c'est une prétention très- 



(1) Le rédacteur de ce journal s'était lui-même annoncé , 
dans sa feuille , comme ayant été un des combat tans de 
Juillet, 



^ 
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répandue d'avoir entrevu tout d'abord Fissue des troia 
journées, et que bien peu de personnes cependant 
ont été douées d'assez de prescience pour découvrir 
à Tins tant Forage renfermé dans le point noir qui se 
montrait à Thorizon. Je puis dire, quant à moi , que 
tous ceux à qui j'ai parlé pendant ces journées, roya- 
listes ou libéraux , étaient bien loin de croire que 
nous assistions aux derniers momens de la restau- 
ration; mais, aujourd'hui, je pourrais citer une 
multitude ^hommes politiques dont la sagacité ne 
fut point alors en défaut ; ils virent qnela monarchie 
se perdait-, s'ils avaient été au pouvoir, ih la sau- 
vaient par quelque b.onne concession. J'en connais 
un qui , sous ce rapport, peut servir de type. Après 
avoir Iules ordonnances le lundi matin ,il parcourut y 
dit-il , les rues de Paris petidant une partie de cette 
journée et de celle du lendemain; le mardi, à trois 
heures, son opinion était fixée, il retourna chez 
lui, et s'enferma prudemment jusqu'au 7 août. Le 
consultez^vous sur les causer des journées de juillet, 
il vous dira que les ordonnances ont fait tout le mal , 
qu'il n'y avait point de germe de révolution en 
France , et qu'on ne désirait qu'une chose , c'est que 
M. Guizot et M. Dupin fussent ministres. Qu'on ne 
dise point que je présente ici un personnage de fan- 
taisie; mîtlheureuàêmentpour la fegique et léboft sens , 
ce type existe. En lui se pcrsdnnifie l'opînioh de 
beaucoup d'honnêtes poltrons qui constituent au- 
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joùrd'hui la plus grande force du juste-milieu ; leur 
plus vif désir , sous la restfturaûoti , était que le gou* 
vemement cédât toujours, parce que cela faisait 
moins de bruit que de résister , et ne troubldit point 
leur quiétude. (( Il n'y a riett à craindre , disaieiit-^ils , 
pourquoi ne cédez-* vous pas ? )» Dès que les ordon- 
nances parurent ^ a Tout est perdu, s'écrièrent-ilsy on 
résiste!»|De sorte qu'ils trouvaient le moyen d'affirmer 
que la situation n'ofiPrait point le même danger et 
qu'elle était en même temps très-périlleuse. Tout 
est perdu , d'après eux^ dès le mardi 27 juillet i83o , 
parce que les ordonnances ont paru la veille; les 
6 et 7 juin i832, ils ont déclaré que tout était sauvé : 
c'est que maintenant ils ont vu une révolution ; le 
canon ne leur fait plus peur, il faut bien main- 
tenir Tordre. Sous la restauration, on ne vit jamais 
de plus grands prôneurs de la légalité ; maintenant , 
ils vous diront qu'on ne peut gouverner qu'avec l'ar- 
bitraire. Elr bien ! je vous déclare qu'ils n'ont pas 
changé, et que ce sont les mêmes hommes, éprouvant 
le même sentiments Avant la révolution, la presse 
leur avait habilement persuadé qu'il n'y avait rien 
à craindre que d'un coup d'état ^ et ils en avaient la 
peur la plus sincère. Aujourd'hui , à la vue des con- 
séquences de la révolution , ils veulent , avant tout , 
le maintien de Tordre de choses et la ruine de la 
révolution; peu leur importe que ce double résultat 
soit inconciliable : ils ont peur. Us se tournent 
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aujourd'hui du côté des gardes municipaux et de» 
gendarmes comme ils se tournaient alors du côté de 
la charte. 

Mon opinion est que le président du conseil ne 
pouvait encore avoir de motifs sérieux d'inquiétude 
le lundi et même le mardi ^ les ordonnances ne 
créaient point la situation, elles la constataient ; 
après cela , sentir que précisément à cet instant 
Tesprit révolutionnaire avait acquis assez de force 
pour produire la grande commotion de juillet, c'est 
ce qui n'était alors , je crois , au pouvoir de per-' 
sonne. En politique , on peut prévoir l'événement de 
six mois, d'une année ^ jamais celui du lendemain ; 
on peut très-bien dire : « Il y a dans ce pays tous les 
élémens d'une révolution », il y aurait folie de 
dire : « Cette révolution éclatera demain. » Iln'y a que 
la peur qui ne se trompe point ; mais donnez-lui le 
pouvoir, elle transigera si bien avant une révolution^ 
qu'elle finira par vous perdre radicalement et sans 
retour^ et, après, elle sera si arbitraire, si violente , 
qu'elle vous perdra non moins infailliblement. 

Le lundi, quand j'entrai dans le cabinet du pré-^ 
sident du conseil , sa physionomie était grave et calme 
comme elle me le parut le jour suivant. Il me demanda 
si j'avais lu le Moniteur ^ et, sur ma réponse néga- 
tive , il m'annonça lui-même les mesures qui venaient 
d'être prises. Je me souviens très-bien des paroles 
qu il me fit entendre en cette occasion ^ les événe- 



mens de juillet et la position présente de celui qui 
les prononçait alors me les rappelleraient si j'avais 
pu les oublier. Qu'on veuille bien observer que le 
prince de Polignac était alors tout-puissant ; or, ces. 
paroles les voici : 

« Ces mesures ne sont que momentanées , tran^ 
yt sitoires; nous ne voulons pas sortir de la charte ; 
n nous voulons y rentrer; la nécessité seule nous 
» fait recourir à Fart. i4* » 

Les ordonnances, signées le dimanche 2 5 juillet,' 
parurent dans le Moniteur le lundi' 2^6. Dès huit' 
heures du matin, le prince de Polignac se rendit aux 
bureaux de la guerre. Il écrivit à M. le maréchal duc 
de Raguse pour l'inviter à prendre, en qualité de. 
major-général de la garde royale, les mesures de 
précaution qUe la gravité des circonstances pouvait 
exiger. On sait que , d après les réglemiens militaires , 
les troupes de la garde royale, en garnison à Paris, 
ne recevaient d'ordres immédiats que du major-gé- 
néral de service ] soit que cette lettre officielle 
ne parvint que > tard au duc de Raguse, soit par 
suite de toute autre circonstance que nous ignorons ,' 
le maréchal ne vit pas ce jour-là le président du 
conseil/ qui ne put alors conférer avec lui sur les' 
mesures dont il était question dans sa lettre. 

Vers le milieu de la journée , si je ne me trompe, 
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comme j'étais occapé à écrire^ eptendant daQ& le 
lointain une rumeur assez forte, j'ouvris la fenêtre ,. 
et je vis bientôt arriver quelques ouvriera et beau- 
coup d'enfans de douze à quinze ans qui formaiant 
l'avant-garde de la foule. Il y eut des cris contre les 
ministres, en passant devant la porte des affaires 
étrangères; on l'ouvrit , et la seule vue des gendar- 
mes qui se trouvaient daus la cour dissipfi la bande. 
Cest une des premières qui sq çoie^t mcmtrée» dans 
les journées de juillet. 

^ Cependant des désordres plus graves eurent lieu 
dams la soirée 9 le président du Qonadl faillit même 
eu être la victime. Sa voiture fut assaillie par un 
attroupement qui s'était formé près du ministère 5 
plusieurs pierres lancées avec force en brisèrent les 
glaces et endommagèrent les panneaux. Une ^e ces 
pierres atteignit le ministre de la marine, qui était 
avec lui; une autrç meurtrit le valet de pied du 
prince, qui étai;^ placé derrière la voiture. Le co-^ 
cher, e&levi^pt admt;ement ses chevaux, ^'ouvrit 
un pi%$34ge à traV'^KS Ift foule, qui^ peu* de temps après, 
prit une autre direction , et se porta sur le ministère 
des finances, où ell-e fut dissipée par 1^ soldats du 
po^te voisin. 

Mais le prince de Polignac , craignant que de nou- 
veau^ désordres n^ vinssent à éclater dans ]^ courant 
de la nuit , se rendit vers les onze heures du soir à 
l'état-major de la place ^ comme les casernes envi- 
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ronnantes élaîent principalement occupées par la 
garde qui ne recevait d'ordres directs que de son 
major-général , et attendu l'absence du maréchal duc 
deRaguse, il prit, en qualité de ministre de la guerre 
par intërim, ub arrêté par lequel tous les régimens 
de la garde poyale alors en garnison à Paris de- 
vaient provisoirement passer sous le commandement 
fanmëdiàt du commandant de la place. Un bataillon 
de la garde royale sortit aussitôt , par suite de cet 
arrêté, pour veiller à la tranquillité publique qui ne 
fat pas troublée cette nuit. 

La mardi ^'j au matin , je remarquai plus d'agi- 
tation en me rendant au ministère. Néanmoins ce n'é- 
tait pas enclore de reffervescence ^ le libéralisme était 
alors si peu sur de son triomphe, que plusieurs feuil- 
les de l'opposition (t) s'étaient déjà adressées au 
ministre de l'intérieur pour lui demander rautori- 
sation de paraître, conformément aux dispositions 
d'une de ces ordonnances ^ cette autorisation leur fut 
immédiatement délivrée. 

Vers midi , le maréchal duc de Raguse vint cher- 
cher les lettres de service qui , en vertu d'une ordon- 
nance signée le â5 juillet, le nommaient au com- 



(i) Telles que le Messager, le Globe, le Journal des 
Dékats,\e ConttitutionneL 



mandement de toutes les troupes de la première di-« 
vision militaire. Le roi , avec cette bienveillance qui 
caractérisait toutes ses actions , s^était réservé d'an» 
noncer lui-même au maréchal une nomination que 
celui-ci désirait beaucoup^ mais il avait, pour des 
causes qui nous sont encore inconnues , ajourné cette 
communication. Le président du conseil remit aussi- 
tôt au maréchal les lettres de commandement , ainsi 
que Tétat de situation des forces qui se trouvaient 
dans la capitale et dans la première division mili-« 
taire ; il Tinterrogea sur le nombre des troupes dont 
il pouvait avoir besoin; le duc de Raguse répondit 
qu^il croyait que douze mille hommes lui suffiraient 
pour prévenir des désordres graines s*il venait à en 
éclater. Le prince de Polignac approuva Tintention 
du maréchal de réunir autour de Paris toutes les 
troupes stationnées dans la division ^ plein de con- 
fiance dans la longue expérience d'un militaire aussi 
distingué , il s'occupa une partie de la journée à ex- 
pédier à rhô tel des affaires étrangères plusieurs af- 
faires urgentes (i). 



(i) Je dois avouer qu'à la honte de mes prévisions poli-* 
tiques (tout le monde a maintenant la dans les événemens 
dèsjle 25 juillet) ,jle mardi même; à trois heures après midi, 
je ne doutais nullement de l'incroyable développemientqu'upe 
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Cepeiidatit des rassemblemena commençaient k se 
former sur divers points de Paris ; les partisans de la 
révolution cherchaient à exploiter les passions dans 
vn sens favorable à leurs intérêts ; des orateurs dignes 
des beaux jours de 1792 prêchaient l'insurrection et 
la révolte comme le pltis saint des de^^oirs; on ré- 
pandait déjà le bruit que la ligne avait refusé de 
faire usage de ses armes contre rémeute^ qui pre- 
nait , disait-on , ou était bien près de prendre, le ca- 
ractère d'une insurrection. le crois que ce bruit 
n'était pas alors fondé , et que le véritable caractère 
des journées de juillet ne se montra que le mercredi, 
l'avais parcouru les boulevards, qui étaient encom«- 
brésnon pas de soldats et d'insurgés, mais de femmes 
â^amment parées ; il yavait long-temps que Paris n'a- 
vait vu d'émeutes, et c'était quelque chose qui variait, 



simple émeute allait prendre ; mais je me soinrieiis très-bien 
que comme je demandais /i/j aidait du trouble ^ une per- 
•onae que je ne voyais pas, et qai était toat près de moi , 
dit avec beaucoup de calme : « Il n'y a encore rien mainte-> 
nant , ce sera pour ce soir. » Je reconnus aussitôt la voix dn 
président dn conseil. Tous les avis qu'on avait reçus depuis 
le matin annonçaient , en effet , que la soirée ne se passerait 
pas sans trouble ; occupé de mon travail , j'ignorais eocore 
cette nouvelle. Le calme du prince de Poligoac prouvait 
bien la confiance qu'il mettait dans les paroles du duc de 
Baguse. 

16 
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pour les b^Ues <prAnptei|eti&es , le réperv>)r0 du tb^àtre 
de MAD.Aii;^.C^pefid»|it lorsqu ou dépiif^t lie faubo^Vg 
Montmartre, et qu^op approchait de h rue S<ân)Lr 
Denis , on voyai; que la véritable fermeotaliop é\sijt 
là, et que, 3i siMi >lç bouley^r4 d^ Ga¥id> d^St ç^ 
quartier diç 1 aristocratie libérale, il y ayait d^ ^pec*- 
tateursi bénévoles popr l'émeute, ^ même pour Tiii*- 
surrection, les acteurs pouvs^iepl ne pas manquer 
dans les faubourgs populaires. 

Du côté de la rue Saipt-Dçuis ^ on ^vait, d^i^^ 4^^ 
forcé de placer des lignes assez 4p^99e^; de gepdaiv 
merie 9 et h garde royale circulait par pdotpm se?r^ 
avec la c^v^lerie. en tète. Il n y availi q^pendapt rien 
d'arrêté dans les sentimens du peuple*, U ét^U Agi- 
tant. Si«îilemenli q^elqQ|6(S( homiA^s^ h^f ^î^^^fAtfl^^M 
les troqpç|s ^ çpupi? d^ pierres j h mw^té gffQUpée 
le long des murs restait spectatrice de ces engage- 
mens. Ce premier public du drame de juillet n'était 
pas sans d[Oiftte.^lnès**paifliibleL^ii(ULag*giÉÉieiiftaît:poqv:e^ 
€onti«daw led glrottpvs. Geu^*ciMSimi{en4ieâ^ <pid'')f& 
troupes avaâéht tiré saPsipfovDcatiotiycea^à qu^elles 
avaient été proVdquées , ce ijuî était la vérité ; mais * 
enfin , ce ft^était pôîiit là ûné Ih^urrèctlôn , quoique 
la siluaCidu eut tin tout autre caractère que dans la 
précédente soirée. 

Il faut dire cependant que le sang avait déjà com- 
menjcé à cpuler , et il est même digne de remarque 
que la première victime de l'insurrection fut un A^- 
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gUis qui tomba en encoarageam la réfolti^(i) • Da 
reste ^ rien n'annonçait encore dans la capitale les 
terribles événemens dn lendemaiiL. Les chefii du parti 
rérolntionnaîre^ indécis et divisés entre eux, n of^gienf 
prendre Finitiative de l'attaque; plusieurs ^épuf 
tés du côté gauche s^étaient réunis secrétennmt; 
mais» si l'on en croit un des écrivains de leur opjy 
nion (2)» ilff ne purent tomber d'accord sur les me- 
sures qu'il fallait adopter^ le fait est que les ordon^* 
nances avaient surpris la {action. L'exécution des 
plans arrêtés pour tenter le renversement de la mo« 
narcbie avait été fixée ^ une époque plus éloignée, 
et 9 bien qu'une forte organisation eût été préparée 
dans le sein même de la capitale , et qu'on eût déjà 
fermé des dépôts d'armes , ainsi que les événemens 
Yonl prouvé (3) ^ néanmoins on n'avait pas encore 



(1) Un Anglais nommé Fox habitait alors Ili&tel Rojal, 
rue des Pyramides et rue Saint-Honoré , n^ tg3 ; il s'arma 
d'un fusil de chasse et fit fea par la fenêtre sur un détache- 
ment de la garde rojale 9 comme le détachement cherchait 
à faire écouler la foule qai encombrait la rue ; les soMbts ^ 
indignés, tirèrent sur ce provocateur, et le taèi^enl* 

(2) F^ojr. l'ouvrage intitulé : Lafajrette et la Rét^oliuion 
de i83o. 

(3) f^^. à ce SDJet la lettre de IL de Pi|f r^vfai^, insérée 
dans les journaux* • . 



assez de confiance dans les dispositions de ]a popti-^ 
latlon pour oser arborer l'étendard de la révolte. 
D'ailleurs, il est juste de reconnaître que quelques 
membres de Topposition de gauche, qui vraisem- 
blablement ignoraient les projets secrets de leurs 
collègues, s'opposèrent alors à toutes les mesures 
violentes qui furent proposées. 

Deux circonstances firent cesser cette hésitation, et 
amenèrent la lutte du mercredi : la presse avait pré- 
paré la révolution de juillet , elle en donna le signal 
par suite d'une décision prise dans une réunion de 
journalistes. Le National inséra une protestation 
contre les ordonnances, et appela le peuple aux ar-* 
mes. C'était le manifeste de la révolution, c'était sat 
déclaration de guerre. Cette protestation fdt affichée 
et lue & haute voix dans les lieux publics. D^un autre 
côté, les chefs des principales maisons de commerce, 
après s*ètre concertés , décidèrent que leurs ouvriers 
et employés seraient tous congédiés d'un commun 
accord (i), et qu'on leur dirait d'aller demander 
du pain à Samt^CloudJTel fut alors l'esprit d'aveu* 
glement qui les dominait, qu'ils ne balancèrent pas à 
coopérer à un mouvement dont , plus tard , ils de-^ 
vaient être nécessairement les premières victimes. 



(i) f^ôy, les détaik curieux donnés à ce sujet par Isi 
Gazette de France dans son numéro du 3 juin i83 1 • 



r 
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C^est ainri que dans la journée du mardi , la lulte» 
au mercredi se préparait avec mystère ; mais oiv 
peut dice avec vérité que , sans la volonté perverse 
4^ quelques hommes décidés à renverser la dynastie- 
4es BourJîOtts, la presque totalité de la population 
parisienne n'aurait point pris part à un combat dont 
les résultats, en supposant même un triomphe, n& 
pouvaijBut que ruiner sa pro&périté et miner Fordre^ 
social.. 

r 

Dans la soirée de ce même jour l'agitation aug-* 
menta considérablement ^ je reconnus cette aggrava^ 
lion de la situation à la nature des nouvelles qui ar- 
vivaient au ministère des affaires étrangères , où tousf 
les ministres étaient réunis; j'eus occasion, pour 
réexpédition de quelques affiiires , d'entrer fréquem- 
ment dans la chambre du conseil, et même d'y de- 
meurer plusieurs instans ; je voudrais que ceux qui 
ant imputé aux ministres du roi Charles X le dessein 
d'instituer des cours prév6tales et de dresser des 
listes de proscription, imputation, au reste, dé- 
mentie dans le procès de décembre i83o, eussent pu^ 
entendre en ce moment les conseillers de la cou- 
ponne i ils étaient pénétrés de la nécessité d'une sago 
fermeté; ils voulaient, comme c'était leur devoir, 
le maintien de l'ordre; mais, certes , il était impos* 
sibJe.de illettré plus de modération danis.leur lan- 
l^agc; les développemens asse? rapides que l'esprit 






révolucloiifaaire prenait é^m eettë soirée les éiotin 
naient , maïs ne les irrîtaiefit pas* 

C^endatit ils né ^"abusèrent pas sar la v^éHtàMe 
situation des choses $ ils virent bien que U guerre 
était déslanée li là royàiltë ; tes ëcu^sons ^ux armes de 
France ivasient été abattus dans plmieurs rues , ou; 
y avait fubscitaé sur quelques points de la eapitale 
le «drapeau tricolore, qui était à la fois un titaûiféstês 
d'insurrection contre la loi et contre le trône* Des 
boutiques d'armuriers avaient été envahies, les armes 
qui s'y trouvaient, enlevées; ils pensèrent dbnc 
qu'une plus 'grande €oncentrati<Mi de pôttvcnrs entre 
les mains <t^ jcommafadant en chef dès troupe» deve» 
nuit* nécessaire pouD intimider lès chefs du parti 
rév^utionkiaire> et prévenir, s'il était possible , toute 
eâusioU de sang; ils arrêtèrent ea oonséquene^ [la 
mesuré relative à l'état de siège; elle n'était, en effet, 
que trop motivée. Quant à son caractère légj^l ,iM* de 
Martignaè ^ très*bien démontré qulelle. avait pu» 
èti^ prise en vertu de l'atticle 53 du décret impérial 
du 24 déoembre 181 1 (i)» Ce décret, psrnn le» cas 
où l'eut de siège est' autorisé', tomprend Miàe sédi^ 
lion intérieure. Or >: assurément le caseûstait. Nous. 
avo,qs fai t! des progrès dej^uis, et tious avolais eu l'élat 



(i) yojr* la défense Avl prince de Polignàc , par le 
comte de Ifartîgiiac , pag. i54* 
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içnàb On àimit: ansq «cmuii Faiicddii pi^^ideut dllÉ 
eoneil d'àtoir 'msApxé dt» commmiold^'^hlUit^ 
pour juger i les «ëvohélvaoouâtttioti téàtàt/b ft «îéaM 
dans ks dâmtt éa, pfooèê^ àût^'ixiipTmte^^ Nom à'^ié 
avôfeu jitts aiftiitf i4 ^â[i|«|l|im: {Auè tetté ^s mètiM 
tribànaQK lôricfW^' létf '«9iiibÀtt<iil6 de ikibi-Mër^ 
ft'âaient pliu ^à leifiMbaivibâdés , mais Aiits lies ^H-( 
«oÉs ( ce ^tik 'fa j<«»tiitiï^àtft>il be fit pài ikmtré d^ 
enneoiis debout , la réyolutio^i *V^ ^âiikën^té aei 
eàmnusilerl». LescddiCtrîiiÀil^â» r<{»èiiidk'diit ^Uieïes 
ehvoilitaiMim ècytem gfràveâ Mëpfèafkià î iét qu'dti 
prahraôt bief fîréfoiii révèbvcuKté d'tibe "iiôttVèlle iti4 
ênitreajfcfûp'fë^t'ik^Pé iqu'où t*ég^étté 'd:*^à^blr eSkèi 
VàriUAt^ i4 de lii €)iaplé de i8ikf, Avëc lè.do^e ^ 
làis»i(vé#âlite(édu y^pl^, il étatc'dlflkflé de 1^ t^^ 
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. AfâiiV piiisqtt^iM^ vbiiftklàiY> l'y jpIÀeer ndd^ntcfnaiit , 
Qu'^n ile4bo«'pà»le plli)^'4M llMgàliiëé etf dti téle^-^ 
htfmorfdellii ]^ès^|]t^ti«|v^lélMqtf'die4 4é^ daiià 

^i >eh ^it . |a* leôm^^bée^; i^^%;i^niit d« kî cottlsâ^ 
iNlcmi^ tiltiimj^éir^lr^'la^^ômiiltlliéh. 

ri^.Mest^î^è Oâs art* «Kée , il fallàk qii'eile fÂt 
sâtti^t&Mptiée j^ ^Ite' >bï^ V^petidâiit véi^k ks onze 
liMir«^'«t kleûiib dû l^oîih dé b Êàëmè ](]fti)rtiée, le dac 
de Raguse fit savoir au président du conseil qiie 
l'étttvtdé'^'^â^itfa^te'i^t téileinenî rà^stira/it , qu'il 



Rivait ^QWé Torâre aux troupe» de ventrer dans leuv» 
çasernei.Ce^ message 9 apporté par tin.aîde^de-campi 
du msiitéçhal i ne .s'accordait guère avec les rensei-^ 
Ipaemens.parTjeaiua au > ministère; mais le président 
du eouseil pensa probablement que le commandant 
en chef, r^i^c^yant des rappprCs de toutes les parties, 
de la capitales était plus à portée que lui^appréeien 
l'état des choses» et ror.dpnnanoe dis la. mise en état 
de siège de Paris ne fut pri^sentae, que 1er lendemain 
è la signature royale. 

Le lendemain, mercredi aS^on vit combien le 

piaréchal s'était trompé^ les insurge avaient em-^ 

ployé une partie de la nuit a élever des barricades ; 

la résistance ^'organisait sur plusieurs points ^ on dut 

dès lors prévoir que b lutte serait opiniâtre. Le 

président du conseil, dès le matin , se rendit à Saint* 

Cloud, et l'ordonnance de la mise en état de siège 

de Paris fut signée par le roi. Le prince dePdignac 

en remit aussitôt une.ampliation au duc de Ilagnse, 

et en fit transjoiefttre une cppie au préfet de ipoltcè* 

Il prenait ainsi tous .Iqs knoyens pour donner force 

et publicité i une mesure, dont le but principal était 

d'intimider l'insurrection et.de^ propager lUne crainte 

salutaire, afin d'agir,, ce qui. était si désirable, sur 

le moral des . insurgés , et d^iévi ter , autant que po8« 

sjble, le recours a^ nio^ens. maféri^ls ei; «ai^ me-v 

sures extrême^.:. ' , , .< , . j' 

Cependant l'efiervescjenoe ça^^sciît d'iast|ipt eiy ns-i 



Uni; mais audan dea Aéb du p»fti réroliitionnâiré 
n'osait ^ei^ove se mettre k la tète de rinsurrection $ 
des clief5< sobalteriies (i) munis de cartes de diverses 
eonleurs, en signe du grade dont ils étaient revêtus , 
parcouraient seuls les rangs des ouvriers, et les exci- 
taient au combat au cri de u^we la charte et à bas les 
Bourbons (%) l Un incident, encore peu connu, fit 
cesser rîneertifeude qui régnait au sein cette masse 
flottante \ un nouveau gouvernement fut tout-ft-coup 

improvisé 9 le &it est que M. L , ancien officier 

sous Fempire, mais ardent républicain, qui après 
aveir figuré dans plusieurs conspirations sous le ré-r 
gime de la reitaarati<m avait été amnistié au sacre de 



(i) Phisieiirs d*eiitre «ux farent* faits prisonniers avec lai 
signes de ralliement qn'ûs portaieat ; ce qui prouve que de- 
puis long-temps l'insurrectioa s'organisait. 

(pk) On amena à FétaUroajor un grand nombre de ces ou- 
vriers sur lesquels "5n trouva quielqaes pîécés~ d'argent , qui 
venaient, disaient-ils, de leur être distribuées ; ils étaient 
presque tous dans un état comfplet d'ivresse. On demanda à 
Fun d'eux qui plus haut que les antres criait pwela Charte , 
s'ilfsafvait ce que c'était que la Charte ; selon lui c'était une 
propriéié îerritèriale appartenant à la nation, et dont le roi, 
par tes ordonnances y /appropriait les ret^enus: Cette exptî- 
eatiéVi causa qudqaes momens d'hilarité; mais elle dé- 
ll4cMitMi>eoiliMea le peuple était en di^rs des questions qui 
a'agi^nettt , et poUr lesquelles on lui faisait verser son sang. 



CUf^rlea Ht, redoutant, * |K>Hlrife tribwphe tlè wê c^p}w 
pionsj, ThéaitatMi qui semblait paralyser iè «éûï^gë^ 
et la volonté dts cUèfis de son ^atti, ittiagiila àe faite 
JQaprimer«t'r^atidre linè Usu kiqipcisée; otmiiÉiîttttl 
le& nf>ja9$ des .p^rsonoea cenaées teèonntiea'piir l^fi^ 
9Utrectî|»«.p^^i»ii]^^iiioi!e^3iieBil)rcs d'aiiigotivéf^ 
lieipQ9i'pro^îsoiro« D pbçaén tétedb )ces)iofifrs cfêWs 
du .gén^Qi^ LiifayieUe et du duo de 'Glioîaeâl^'^CéitiS 
}is(e ffU iàJl'iEnâtaot affichéedans'lBB kfciiliuS9<^'éte^ 
<;up4i9Pl. 1^ ihisurgési Ib^ . ;vj«i sd 'ftUiUiplU iât^^ï^^ 
éuv tpU^?le$:pQmt^^ fié idisarit porteur d'm{Vt^re âtk 
^^étai:laihf^t%^y et lespensonnèff dont l^n^t^ilMi^fé** 
i;ent fkJAiâVaoiïlproinistt «ttceiu biémifiil pioB cfd'â !diriWe 
une impulsion que probablement elles n'auraient 
p6int'3bnn~ée^r)rLes memBres présens de ce gouver- 
jM?mpA^ J.oxprpvwé ^« peyci^^lèrOTt» IflSjfftk»»^ ili^fti^eltte 
et;Ie i^uml.GQracd ^'uinmftjaliàiilSéBufo lU ^d^M^Aoïb 
militaire à imprimer jàJSi«Mi4*rec»W«[J ^f; " ^ V^ • ' '" »'♦! 

-1, , .-;'. M ■■ :Iri..r !»'? .,; fîir ioi."(îi-'nlVl ti rî'»'no n() \f:) 
'.,^) .1: ;...'l ^'..sq^.;).. ..p iV/MCd MO M iljj-Mf "HJ^ ^.'l'J! ! > 

,. ,;^»f) IfW%,fy>UT^.«^,gF^9Mp,4'sx«S*iMft*^n4fe fiffo^WjftO^ 
yç^uons de'difp,;,la liste .ifîlj?!pfl!fté^,^lft^,i^.w^(:ft^. fyiiHi^f^ 
^i^t de^^précipi^iiiyi ,yW!ft^ yipte^ te ».9W| <fc»pttwwi*jfia 
al?^ntçs^ Ç^ri> àvçeUe\époqj4^,^,^r^ftu^^s^«^W/4«*:d*^c4^ 
Ç3i/i^iAfeu^y^.t|ui,^ ,eayiron\^^^ ts^rd»-^ )\44^9^PH!9ir 

çlaçîs Ijp fe^ll^s pujjliqupf »tqi^ pajcti<îfp9A^«l^ teïA>rnMttw 



Si— 

Pendam q«^ëH6 s'orgaiiiiiait ainsi» )ecUicjd6 Aagme 
prépËirait d^|90ii'c6té ses moyeHs de régislance ; le» 
troupes en gâmison i^ Vét^^lles ^ à CourbeToie , à 
Sl^Detols et 4 Viâi^eiiiilli, ^i^avent déjli rendues dtttk^ 
la capitale; 'ebHeb qui ^itFôUYflfi eut à une distance 
plus ëloSgntée y a^m^nt été: appelées «onoffne nousTaw^ 
tous Sit'pTérëdeinmeiic.'Qhi6l4ued tmès y arrivèrent 
dans la éoiitie!) oa fitiretiir les deux batteries delà 
gai^de qui litaknt ji Tt^^E^ihtiîite; àfe^eéptibn de 
qtmtre bbnsîersj'ee qiii^iiMti|«it à kwit lé ixôtnhr^ de 
pièces dpm ise^ddntp«>0âîèiit oes deuk bainerie». L'ar-^ 
tillarîe^fie TiftisenneHr^^e reçnt albrs aUdun oi^dife; 
ceujE ffôi loi • ftatetïl « trôiàsïnts dahë Taprès-midi '■ lui' 
pamtireBt.ti9mp.tard pôttriètrélnis' à étéctrtion^, elle 
né rajcrt^Bot le fiofqne'le-ieiAl^aidi^ la liailteui' de 
Vev$aille5>etdë!St«iCtoiidM< ^ • 

lie 'lAarëcbal 'divisa ies%oiipés M^ quatre ^côlbnhe» 
qvi^durentftimftetiser ktceqntak surqùatï^e dtreôtiaÉsi 
différentes et détruire le^lmffiOtfdës'qu' eUeë^ën^bh"-^ 



■ ■ t 
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triomphe de TîiisurrectîoD , il sut user de là victoire avec 
lU^ie ihoiléra(î<Sn (^iié n'ont pak toujours Imitée ses amis. Il 
arraélia plnsietkrs Vîctiines aux iliretii^s populaires ,' et def*- 
nièrètneiit eftiëcÀ'e il <^oiitrRn!iB 'à l^ëv^ioù d'un offlèteT Yen-' 
déén' pcrarkidti^paf ieé kettifthés du gouremenlent ; il est- 
vrai dlajoatér qae- cet offioîer lui avait rAidu un senfiblablei 
atrvîoa. 



tveralent surleur passage. Ainsi engagées à dergraiidè». 
distances.^ sans pouvoir se prêter unappiiiiinutuel^ 
^t exposées sans cesse aux attaques multipliées qui 
partaient des fenêtres,. <:iés.lrottpeft) xnalgré le cou-* 
pftge qu'elles-déployèrept, ne plurent vaincre lê& obs*. 
tacles qui reuaUaaielat à chaque pas» Su effet, ilandisi 
qu'elles cléiruis^kient lés Barricades élevées devant 
elles 9 il s'en formait de. nouvdles dans les ruea 
qu'elles venaient de quitter. >'Qui^lqu^ uns de'cea 
détacbiemens/ ainsi coa^|>rbniis dans> des ràes longues 
et étroites, furent, même lelUment bloqué» qu'il fàK 
lut envoyer de nouveaux r^orts. pour' hs dégâgei ^ 
néanmoins, paftoAit bù lea troupies ne. trouvèrent en 
face d'elles q^e de^ raasemblemens , ceiucH^î furent» 
aisément dispersés ; mais cts iliasse» mouvaintes se.rér. 
fugiant aussitôt dans les rues adjacentes, ou se por«>' 
tant sur des. points éloignésr^fartiguaièat ]e& tjroupes 
patries, marches et les contremarches que 'ces mou ^ 
vemens rendaient néce$4airès« 

Peu après la promulgation de l'ordonnance de la 
mise en etât de siège de Pans ,les ministres s^étaîent 
réunis aux Tuileries. De droit, comme de fait« l'ac-. 
tion du gouvernement avait enti^remenjt ceçsé dana, 
l'administration des affaires de la capitale; Les com- 
no^unipaxions étaient inte^cep,té^s^y>eq l^,i)mQrité& se« 
cpndair<^s,e;t, d'ivill^ui^, la^ouvell^ mi^U?6'^fyanspprt, 
tait. P>ius]es pouv/oira^ddiisf lalioiîalké où;eileté(aitdér^ 
crétéc, sur la tète du chef militaire. Ce fut peu d«u 



temps aptes son arrivée à rëtat-majar général/ que le 
président du conseil ^ instruit que la manutention 
Tenait d'être enlevée par les insurge , représenta ai4 
duc de Raguse la nécessité de la faire reprendre. Ou 
envoya un escadr<»i k cet effet ; mais une heure après 
les insurgés s'en emparèrent de nouveau , et dès Ion 
rapprovisionnement de nos troupes devint de plus 
en plus difficile. Voyant le caractère tout politique 
que prenait Tinsurrection, le prince de Polignac, en 
sa qualité de ministre delà guerre par intérim, donna 
ordre aux troupes formant les t^amps de St*Omer 
et de Lanévilie de se diriger à marches forcées sur 
St-Gloud, où résidaient alors le roi et la famille 
royale (i)v. Une partie des troupes qui se trouvaient 
en Normandie dut aussi se porter sur Chartres y la 
première division militaireétant entièrement dégarnie 
de troupes de ce càté> d'après les ordres expédiés le 
matin et le mouvement de concentraticm vers la car 
pitale qui en avait été la conséquence. 

Cependant nos braves troupes se maintenaient 
dans les positions dont elles s'étaient emparées , et, 
il faut bien le dire , malgré l'hésitation qui se ma?* 



(i) L'ordre tâégraphique transmis à Lunéville n'arriva 
point, on ignMre pourquoi , à sa destination. Les troapes. ne 
reçurent qae Tordre écrit qu'on transmet simultanéroeit^ 
avec l'ordre télégraphique. . . 



nifesta dansr las rc(ug9 d'ua oibdeua: wégitfkéns.à^l^ 
ligQQ^ elles rçpQuatèrec^t l^si ip^urgé^iaur presque tçup 
les points. Ce fut sur ces entrefaites qju'an îiknDoiifa 
Tarrivée aux Tuileries de plusieuos 4^utéâ de Vixçn 
position^ mais, comme cet incident Ibtma depuis 
«m dés. prinoipaux épisodes du, «éièbse pn>cès dii 
mo^s de déoembre suivant, nousirapporlenima 'tfi-f 
tuellement le réeit cpi^enfit à cette époque TéloqiieRil 
défenseur du prince de Polighae^ 

c Le a8 juillet , rers deuK* heures (i) , dit M. de 
T» Martignac, A(1ML Lafltte , Gérardy Casimir Périev i 
> Mauguin et Loban se présentèrent faux Tuilerie 
» etdemandèrent à parler au maréchal $ M» d^PoUgnM 
D informé* de leur arrivée témoigna^ un vif dé$ir de 
i> les voir, et de s'entretenir avec eux. U changea en 
» conséquenoe un officiel de Ta ventir lorsqu'ils sovn 
nliraienty et de les engager, de sa parc^àn^pas se 
» retirer san» IVvoir vu. Les cinq députés^ apcèsiavoifr 
»exprimé au maréchal leurs plai nies sur les é véi^esàeDi^ 
» dont P&uris était le t(iéatre, asmOnDèflreuil!intieptiK>u 
» d'eu' venir à uxie concÂHatiim ^ la* jnàraclfal ;tnamrf 
9> festa un jsentiment pareil ; osais il fut impaasihle i dtà 
» s'entendre sur la première condition du traité. Ces 



!'( 



» . . 



(i) Nous cfoyotis , ëï tiOu» sommefi bieip in^fnés ,. qu'Â| 
était prés de tréfs heilt^s lorsque les ' dëpalés 19c présent* 
tèrent au quartier-général. . , . - 



» 4épmés VOmUlent, ^V4iat tout, te renyon dcsminîs- 
» ires^ et le relr^iît; ie^ avdonniiiices; ce n'est qu'à oe 
».pi;ix qu'ils promettaienl; leur médiation auprès du 
» peuple,^ iie chef mililaire, de son eètié , demandait 
)>.d'abord la cess^itiaii d«i toute baatilité et la seuvii»- 
ntsîon de^b^l^iuin^^ c^ n'eit qu'a œUe condition qu'il 
)»poi^v£|it fjàine eipéret l^s ocmeessions désirées. Après 
D quelqv^s dél^fi,^. p^fermés dans cecerele, le matt- 
» réch^l prçposaaux médiateurs de voir M .dePolignac 
ndui-npièin^, et, ^^r leur adhésion, il entra chez le 
» ministre, et lu^ ei(po$ft lea conditions rigonreiises 
» qu'ils çxett^ien^ à leur intervention. 

r 

» M. dp Poilîgnac n'oyait pas le droit de prendre 
)> sur lui d aCQçptei* les propositions qoi étaient 
» f;^ites. 

» U^ eptretien avec le^ député», dont les réso^- 
» lu tiens lui étiiient çpntiv^s » ne deTBit donc ame^ 
» ner à aucun résultat possible, et il pouvait avoir^, 
» dans un intérêt plus élevé, les inconvéniens les 
» plu^ fâcheux -, il fit répondre que Tentretjen était 
n inutile 9 et les^ députéi se retirèrent. Le ms^réchail 
» écriviti au, roi f:e qui venait de se passer , et M. de 
» Pol^gp^ lui eu rendit un compte le phis fidèle et 
m le plu^; propre ^ FédaireF sur la grsrvité des évé*- 
D nen^^ps^ 

)», Ypilà à quoi se réduit ce fait , si souvent signalé 
» à, Taoimadvef sion publique. 



» Le refus de voir les députés et le rejet de ledrft 
n offres concilia triées ont donné à la conduite dumi^ 
n nistre un caractère d'obstination cruelle ; c'est 
» peut-être une des circonstances qui ont excité 
» contre lui la plus yîve animdsité. Et pourtant , 
>i quand on connaît sa position ^ et qu'on l'apprécie 
» avec quelque impartialité, il est impossible de né 
» pas reconnaître qu*il y avait là autre cho^e qu'un 
» entêtement déplorable et qu'un orgueil insensé. 

» M. Laffitte ne s'y méprit point ; il vit , dans là 
» réponse qui fut faite , non pas un refus absolu de 
» voir les médiateurs et une obstination à ne pas lés 
» écouter, mais un sentiment de politesse qui portait 
» le ministre i leur éviter une perte de temps inutile 
» et une conférence que les deux conditions imposée^ 
» par eux avaient rendue assez délicate. Ces deulc 
n conditions formaient en effet l'obstacle , et qui peut' 
» se méprendre à cet égard quand les faits sont bien 
» connus ? » 

Vers le soir du même jour ^ mercredi a8, le msC» 
téchal donna l'ordre aux divers corps épars dans la 
capitale de reprendre leurs anciennes positions aulc 
environs des Tuileries. Les troupes, ainsi con- 
centrées, occupèrent le Louvre » les Tuileries, le 
Carrousel, les deux côtés du quai, depuis le pont 
Neuf jusqu'à Thôtel des Invalides et le boulevard de 
la Madeleine. Les renforts qui arrivaient bivoufl- 



qttftrenk dans ietf 'Champs-Éljsëes; Ce fut dtans ces 
circODBUiiGes quci malgré la triste issue de la^ lutte 
de la jouruée et les efforts ' des insurgés , le duc de 
Raguse annonça formellement aut ministres q[u'il 
tiendrait un mois dans la position qu il occupait y- 
ajoutant même que cette position était inexpugnable f 
il invita le président du Conseil à transmettre cette 
assurance au roi, ce que le prince de Polignac s'ems- 
pressa de faire aussitôt. Diverses informations don^ 
naient lieu d^espérerque la journée du lendemain 
présenterait 'des chances plus favorables; les in- 
surgés commençaient à m^anquer de poudre (i) ; nul 
doute que le manque de vivres ne dût aussi bientôt 
se faire sentir y et, en arrêtant les arrivages sur les 
principales routes qui menaient à Paris, on pouvait 
encore croire ' que Tinsurrection s^apaiserait d elle- 
même sans plus d'effusion de sang (â). 



(i) Ils en manquaient en effet ; le président du conseil en 
instruisit le roi dans une dépêche qu'il expédia dans le cou- 
rant de la nuit à S. M. 

(2) M. Mauguin , dans ude discussion à la chambre des 
députés (session de i832à ]833) relative aux indemnités à 
accorder à ceux qui avaient souffert par suite des journées 
de juillet , déclara à la tribune que le jeudi 29 les insurgés' 
étaient dans un tel dénûment de vivres , qu'on fut obligé 
de prélever arbitrairement une sommé d'environ trente mille 
francs , afin de leur en procurer à tout prix.' 
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I^ nuit 4% itiefor^di au jeudi fiii Iraïqnillei ée» 
den^ oCftéft oo; ^ppoiiivaii le bemo àm rcpos^ mab 
la Intte recoapnnença le jandi 19 au m^iarf les mi^ 
niaures ^ d'apaèa Tordre qu'ils avaiem leça ds roi , 
q«iuAffeii( le$ l^niletie» posa se roiidce « SaintMClond» 
De fonte nanièie» la •itnalion déawtfenae dans la-^ 
ipielle élai( plaeée la capitale leur prea^rivak celte 
demiajrche \ il étnt de leor deroir d'eaipeaer au roi 
la gravké deaeôrcoafttanceB ^ peut^écrenaèiae de loi 
o0Hr leur déinisaioo 9 pnis^pie cette transaeiiom p»»* 
raiasait ahrs le «eiil moTen d'atrèler «lae hatle déplo^ 
rable< Sî la politique ^ toujoiirs. rigottremo et poûtive 
dana ks jog^en^s , pouvait bUteer oeta& Mieaare^ 
rhf niaiiité en laisait nue loi Les mnistiea pasliiena 
donedèe buii heores du matin ^ pveiqae en méinr 
tempa %im MM« d'Ari^rat ea SéaiauHlIe, q«*ila 
avaient rencont;!^ ^msi le due do Sagaaek. 

Anssitôt après lenr départ | le maréchal envoya 
Tordre anx avant-postçs de cesser le fen; il fit éga- 
lement jeter des proclamations dans lesquelles il 
déclarait consentir â suspendre les hostilités , dans 
V espérance que les hans citoyens se retireraient chez 
eux et reprendraient leurs affaires (t)^ mais lea 

(1) ^yr. au prqc;è»4ea mimstiic» la dManatÂBa itAtleim^ 
dre-Marie Petit ^ ancien aiaire du a* ai;]poii4iffam€«l ,. mm 



intui^eft n*6n continuèrent pas moins le combat j et 

les troupes se virent pendant long-temps eicposées à 

lenr fou sfns pouvoir y riposter; il y eut cependant 

uninaftant de calme vers les dix heures du mntin où 

l'on parla d'une trêve et d'un arrangement. « Tout- 

» à<«oup, dit un témoin occulaire dont nous rap- 

ii portons ici les eiqiressions (i) , des cris de inVe le 

» rùiy tout est fini! partirent de quelques maisons 

» de la rue de Roban ; des drapeaux blancs furent 

» agités aux croisées, et le peuple qui avait combattu 

y^ abandonnant de ce c6té, à la voix d'un de ses 

» magistrats, toute manifestation hostile^ s'avançait 

» comme curieuic vers la rue de Roban ; au même 

» instant la nouvelle de l'abandon du Louvre arrivait 

» à l'état^^major. » 

' L'abandon du Louvre fat en effet le signal de la 
retraite; toutes les troupes reçurent Tordre de 
({aitterleur position sans faire feu (!2) , et d'évacuer la 



que la copie de la proclamatioD du duc ^e Raguse , qu'il 
déposa au greffe. Voyez aussi, dans le même procès, la dé- 
position du chef de batailloa de Guîse , aide-de-camp du 
Bwréehal. ^oy. la b r ochu re iutitulée ; DÎT jours de i83o. 

(i) F'ay* ci-après , la lettre de M. de Taffard Saint- 
Germain^ ancien officiel: au 6^ régiment de la garde 
royale. 

(2) f^o/. la lettre ci -dessus citée. 
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capitale : elles traversèrent la place Louis XV, les 
Champs-Elysées, et se retirèrent derrière la barrière 
Je rÉtoile \ mais les soldats de la garde placés dans 
des maisons adjacentes au Palais-Royal pour en gar- 
der les issues ne connurent point ce mouvement 
rétrograde : presque tous périrent. Ce ne fut qu'après 
la retraite des troupes que les insurgés, conduits par 
leurs chefs, tentèrent de pénétrer dans le château 
des Tuileries. Je ne ferai point le récit des scènes de 
désordre qui se passèrent en cette circonstance dans 
le palais de nos rois ; Paris et la France les con* 
naissent assez. 

Pendant que Tinsurrection devenait maîtresse de 
la capitale, le conseil s'assemblait à Saint-Cloud^ 
quelques personnes ont.pensé que la mesure relative 
à Tévacuation de la capitale y avait été discutée, et 
même, ajoute-t-on , arrêtée : c'est une erreur (1)5 
nous avons pris à ce sujet des renseignemens qui ne 
nons permettent pas de douter que cette mesure ne 
fût même pas agitée au conseil ; au reste, les infor- 
mations que nous avons recueillies s'accordent par- 
îFaitement avec ce que nous lisons dans un mémoire 
publié, il y a deux ans , par un des anciens ministres 



(1) M. le maréchal duc de Raguse paraît aussi avoir par- 
tagé cette erreur , ainsi que le prouva une lettre de lui insé- 
rée dans les journaux au mois de mai dernier. 
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de Charles X (i). « Le roi, dît M. de Monlbel, 
» s*occupant avec fermeté d'organiser la défense et 
» d'arrêter la sédition , nomma M. le Dauphin géné- 
V ralissime des troupes ; le prince se disposa sur-le- 
» champ à se rendre à Paris ; je devais Ty suivre 
*» pour être à portée de donner des ordres relatifs au 
» service des finances; dans cet instant même uii 
» officier d'état-major (i) vint apporter la nouvelle 
» quimmédîateihent après notre départ la troupe 
» de ligne s'était jointe au peuple, que' le Louvre J^ 
-nies Tuileries étaient abandonnés^ que la gatdë 
» royale était en pleine retraite avec le maréchal. » 
Ces nouvelle^ arrètèi^ent le départ de M. leDauphîn ; 
mais , èroyant que nos troupes occupaient cncol'e 
quelques points isolés dans la capitale, le prince 
généralissime envoya l'ordre de les faire toutes 
retirer, et len»inistre des finances transmit en même 
temps quelques instructions dans le but de sauver ,' 
s'il était possible, les fonds restés au trésor. Paris 
line fois au pouvoir des insurgés, il devenait néces- 
saire de s'éloifîner du centre de l'insurrection 5 on 
projioàa en consëquerice de se retirer derrière ha 
Loîrc, d'y rallier les forces qui avaient reçu l'ordre 



>-;.(:i).PTotè8tatîon de M. de Hontbel contre la procédurc^^ 
îastEuîte contre loi devant les pdirs (janvier .i83 1). 
. (2). Leicomte i^ Goè'tlosquet. 



d avancer, d'inviter le» membres du corps diph>- 
plomatiqtte à se rendre auprès de la personne da 
roi 9 et de conTCiiuer les chambres dans la ville où le 
monarque fi-xerait sa résidence* 'Ce fat alors que 
M. le Dauphin fît «itendra ces belles paroles : a Ce 
nest pas un avis que je donne , c'est ma conviction , 
D c'est mon sentiment intime que j'exprime )' je suis 
» loin de penser que nous ne trouvions pa» de 
D grandes ressources en France contre la sédition de 
» Paris ^ mais , s il était vrai que nous fussions. aban- 
» donnés , si ce jour doit être le dernier d« notre 
» dynastie « subissons notre destinée avccgloire^ 
» périssons les armes à la main! (i) » Cependant^ 
tout en préparant les moyens d'une légitime 4éfense , 
on eonçui le vain espoir de calmer Tirritation pari- 
sienne en entamant des négociations avec les insurgés. 
Les propositions apportées par le marquis de Se- 
monville, franchement acceptées de part et, d'autre , 
pouvaient en e^et arrêter Toffusion de sang que le 
monarque français avait tant à cœur de prévenir. 
Comme ces propositions sont peu connues^ nous 
croyons devoir les rappçrter ici (2) : La cour de 






(]) Protestation de M. de Monibel» citée ci-dessus. 
- (t) U n'est pas ioutiie de faire obberverqve, dâm la dis* 
position écrite qui figure aux pitefesda procès^ .M. de Sém€ir« 
ville y en s'adressant au prince de PdUgoac y se désigne 



easMtkMi) Ift cour royttle, 1a cour de» couples ei 
ie «omeil de IWit^trfté devaient ie présesKer cbe» 
lerei^ Im demander Foubttdu pMséj recevoir tixcîe 
JPanmùUey «ppreiidre eà ttténe tefid^ qu'un autre 
ministère «irait été formé, «t que lea ordoimimtes du 
^5 juillet létaieut rétôquéen. Lea minSatres , pûur la 
^ii{mrt , ae préoccupèrent peut-être un |>eu tirop de 
Tespelr qu'eu assuhiantfiur eux la respensai)if!té des 
éréuemensy ils pourraient encore aaurer l%iiriolabi-« 
lité de la couronne {x). ht résultat du couâdl fui 
donc le changement du ministère et le retrnt des 
ordcttinauees. 

Avant de terttuner ee cftrapiire, jetons uu coup d'orîl 
aur les examens qaeuôus Tenons de retracer. D*au- 
tresottt rapporté en détail les combats des barricades^ 
flatésdans les rangs derarméeoudes i tts tt rgé 5 ,îlspou- 

tcmme inosat mu vam A jon OÊ/fs^ On tqU t^fm h it^ 
iiii4Kh«4e<ee yiiir at de iNl^d'Ar^eal ^ît non janleaiieiMi 
ofBtfiaiim» mais ^u'aUe jionAil; un cvokoXèxp oSsàÛp 

{i) Apfàs le conseil^ le prince de Pnlignaç insista «riye-t 
mept près de MM. d'Argout et de SémonTille peur fne sas 
collègues n'eussent point à supporter cette responsabilité, 
et gue Texaspération du moment^ s'il fallait nne yictîme j, 
retoynbàt sur faii tout entière ; ces messieurs dcmnèrent alors 
l^assurance que les ministres ne seraient pas mis en ac^ 
cusation. 



§t,,quQrum p(irs magna, Jtii \ je n'sti pas eujce.irisie 
avantage ^J'é^is alors retenu at^x^affaires étrangères; 
là était ,mpn. pps^ Jusqu'^ii dernier mpmçii]^. J'au^ 
rais mieux jaîixi(é sans^ doute porter* la capo^e.inilitaire 
gue^le^fraç bau^geoisj, et pli^ d'une fois j'ait^té .tenté 
d'offrir ^e trçiç. à .q^elqa'uii des.b^'^ves.soldats.de la 
ligne qui. .itojc^aient notre petite, garnisoni içpais je 
pensai que jp,pourrai3 ^yoir. d'autres devoi||S k rem*-, 
plir,. qui^ ppgr moi*^ étaient les,pren^iejps,.qt j^ ne yjou« 

lais pas j; manqner. . , . : . • , ' . 

L'éloignement où je me suis trouvé d^ jpfÂnp^pal^ 
scènes. 4^ d4sof:d>re qui ouft.eAs^ngla^t^ Ji^ rues de 
de PariS| n^a, d'autant plu^ forte n;i.ent in^pos^ Toblir- 
gation d^ jiecifeiUir soigneiif emen^ les renseignemens 
dont j'avais Ip^spiii ppur retracer avec ex^ct^^ude l'esb- 
semble des événemens qui ont marqué les derniers 
jours de- la-menarekie ^ j'aid4 consulter les «utorilés 
civiles et militaires de l'époque, les témoins oculaires 
des jiriA<9ipaux faits qui» devaient prendre place dans 
mon rédc^j^'ai dû lir^les ouvrages , broebures, pu** 
blication^ diverses qlri^ ont'^aru sur ce trislie sujet,* 

* 

ètéufin, eii les comparant bnâemble, j'ai dû faire la 
part dfes regrets accusateurs', tiu des mouvémens pas- 
sionnes qui avaient inspire des écrivains a opinions 
coi^traires. Ce n'est qu'yen agissant ainsi que je pdîi- 
vais espérer de parvenir, autant que possible, a la 
connaissance de la vérité^ ce qui doit rassurer sui;* 



Parenir dU paifS) c^est que tous Ids témiHiis de cette 
lutte sanglante s'accordent à dire que, des deuis 
côtés, on vit beaucoup du. courage, beaucoup du 
vieil èipfîf mîlisaiife de la France, quenou» ont légués 
nos glorieiùc ancètresv 

n y a des hommes qtû font de la corruption le 
setil moyen :de gduyememexrt ^ il mé semble que les 
journées de juillet réfutent pomplétèment leur sys- 
tème 9 YC^fesK Q^mxfie la fidélité et la. discipline parlent 
au cœur- dei ce^tae brave garàe royale qtii meurt aussi 
et ne 4e rend. pas i regardez ces intrépides prolétaires, 
qui,, pour une char te qu'iU ne comprtoneht pas, 
pour des principes' dont ils ne voient pas là portée 
et q^ ne leur rappôrtcfront que misère et ruine , ne 
reculent, d0vanrt aucun danger , courent au-devant 
àe la wm^t, mèine, parce qu'on letir a dit que là était 
la liberté* Les sympathii^ de qelui qui écrit ces li«^ 
gnes §ont toutes pour la valeureuse garnison de juillet 
i83o , poi^r cette gairde.rdyale, pour catte ligi!ie aussi 
qui 9, partout où elle fut. bien cemmandée, resta £-• 
4èle:A ses d^jl^pirs; mais illne. peut s'empêcher d'ad- 
mirer la bravoure sous le drapeau de l'insurrection 
çommç:^Y|si^4i}9peau/lDlan'c (,i). 



tingués lot? jkséréncflftçqsi, ilesi; juate de c^terplus parti- 
culièrement encore les généraux Saint-Cbamans et .Ttdao } 



Noas «nm« établi un conunenceiiieiit de €M«e te^ 
etmàe partie Tétat des forées ^i se trouvaient A Paria 
et dans les environs de la capitale , l<Hrsque ie cem«- 
mandeliMEA de la preonine division miliuire fut re» 
mis au duc de Raguse : ce point étiat un àm pveaiiert 
qu'il importait de mettre en lumière. En[eflkt ^ aussitAt 
après ta rérohitiott delmlkt , la plupart dealeuUlM 
publiques de Tépoque > ainsi que diverses puUîMT 
tioBs qui ont pairu^soit «u France , mtft k l^^lranger^ 
accréditèrent les bruits alors répandus que rittsut«* 
rection n'avait eu à 4x>nibattre qu'tfne Ibree de einq 
h 9à% mille hommes dépourvia même d'une artilie^ 
rie suffisante pour imposer aux insurgés. Le sileBei& 
gardé à ce sujet lors d«i procès des mfutetvesdut na-* 
turellement downÊSt quelque ooMistanee à -ces bruits) 
on ne lit pas auention que ce silenoeétâit eottonandé 
par les eirconstiiiices ; que les pasnoos éldeat eneore 
ardentes ; que rinsufreerion triomphante était eour-* 
rbueéedela résistanoe qu'elle avidt renconU^éei et^qué 
o'eùt été Firriter davantage, que d'énimnérer fyoii^ 
ment les chances de suodès sur lé^tielles on avait 
dàoompaer. 

Ces cruels momens d'ejServ^soenoe populaire sont 
maintenant loin de nous ; il devient facile aujour-? 
d'hui de reconnaître Finexactitude des bruits que 

le premier fut prama, par lerei, au grade de lîeal»na«t«« 
géoésal. ... 



nous venons de .signaler. Z^ plm saivi par le duc 
de Raguae dan», la lutte qui s'engagea le mercredi 
!i8 suffirait «eol pour d^motttrer isombien iksont er- 
xanés» et pour confirmer en même temps les rensei'- 
ipiemeos fue ^ioiib atous d<Hinés tor Tétat de sitna- 
lion des fonoo» disponibles lors des évâicmtna de 
jaiUeti, rensdgaemens qni^ d'aiilears, ont à nos 
yeux tout le oaiMtère de rautheniiidto. Commeot 
suppo0er, «n^efiet^ que Ib maréclial n'ayant & sa dis«> 
position, comme on la prétendu, que cinq on six 
«mile komaaes^ idt adopté le système qu'il appKqua 
le 98 juillet, AU moment où rinssurreotion était par-^ 
venue à son plus haut degré dHntensi té ? IjCs résultats , 
il est yriû» lai'eu furent pas heureux; la ]^us grande paz^ 
tiedes tMupes, divisées en pelitseorpsdisséminés dans 
des jrues étroî;tea et popukttaes^ eurent beaucoup de 
peine à revenir sur leurs pas, et à surmonter les obs* 
tadesetlesdangersqui Vopposaientà leur retour. [Sans 
doute on peut mieux juger du mérite d'un plan après 
révénement^maisii faut cependant convenir qu'une 
guerre des rues paraîtra toujours dangereuse dans 
une grande ville. Dans le cas dont il s^agit ici, elle 
irrita les passions, fit inévitablement des victimes 
qui n'étaient pour rien dans Tinsurrection et popu-. 
larisa la révolte, qui comptait peu d'hommes armés 
dans ses rangs (j). D'uii aufre côté , elle exposa con- 



(i) « D'après les ranseignemens que nous avons recueillis,; 



tinueilement les troupes à une grèie croisée de pâ¥&. 
et de balles. Quoi qu-il ea soit, on ne peut, sans faire 
injure aux talens militaires et h ta loyauté du mare- 
-ebal duc de Raguse, prétendre que, datas Tétat de fer- 
mentation générale tnk se trouvait Paris, en face d*une 
insurrection puissante , il eût osé tenter T-exécution 
dvu/tel plan avec cinq, six et même bruit mille 
hommes : cependant il la tenta 9 il crut donc'^que les 
forces qbil employait étaient suffisantes pour en 
assurer le succès. - ' 

Ce n'est point tout, après la jolimée du ^8, celle 
pendant laquelle, on peut le dire> il yeat une Vév 
rilable lutte, pilisque le lendemain la capitale fut 
évacuée , le duc de Raguse, m)ilgré la réststance opi^ 
niâtre quil avait éprouvée, dit faâutémeni au prési^ 
dent da conseil , aux ministres ses coliques', ainsi 

» • • • * ' . 

t ' ' I ." I I M ' J ! ■' I ■ ! I I I ' ■■ ; ■■>■ ' ■! I II n < I ■ ■ ■■ ■ Il 
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il parait (|aç le noml^re des citoyens qài ont >pij| successwe^ 
ment sç procurer des arme^ .pendant la lutte dess trois jpur-n 
nées ne s-'est pas élevé à plus de dix mille. Un député, dont 
nous citons ci-après les paroles , réduit même ce nombre à 
huit mille. « Suivant les données ordinaires qu'on s'est pro- 
» curées, huit mi(le individus ont , plus ou moins, pris part à 

» ces événemens.... Ces événemehs n'^ont eu lieu qu'à Paris, 

• 1'*' ' ' ' I ' ' • 

» et parmi une faible partie de la population. » [Paroles de 

M, Detabordé a la chambre des députés j séance du ii'/io— 
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— a69- 

qu'à plusieurs officiers, qui étaient présens, qu'il se 
Biain tiendrait un mois dans la position qu'il occupait 
alors. Il est donc hors de doute qu'à cette époque 
le duc de Raguse avait encore la ferme conviction 
que ses forces étaient suffisantes pour arrêter Tinsur- 
tion, qpoique toutes les troupes qui, des divers 
points de la division militaire placée sous son com- 
mandement, se dirigeaient sur Paris, ne fussent point 
encore arrivées; quoique la nombreuse artillerie de 
Yincennes, qui reçut des ordres tardifs, ne parût 
. point , lorsque sa présence seule dan^ Paris dans la 
journée du mercredi eût peut-être suffi pour imposer 
à Tinsurrection , sans qu'on fût même obligé d'avoir 
recours à cette dernière ressource. Ainsi, en résumé^ 
le plan du duc de Raguse, les assurances fréquentes 
qu'il ne, cessa de donner jusqu'au dernier instapt aux 
ministres du roi , prouvent invinciblement que les 
forces qu'il avait à sa disposition lui paraissaient as- 
sez considérables^ d'abord pour le maintien et ensuite 
pour le rétablissement de l'ordre. En effet, quelques 
jours plus tard les troupes qui formaient les camps 
de St-Omer et de Luné ville, celles qu'on faisait ve- 
nir de la Normandie eussent effert , sous les murs de 
la capitale, une réunion de forces imposantes, et nul 
doute alors qu'il ne se fût conclu un arrangement 
favorable pour la monarchie entre Paris et St-Cloud. 
Nous n'examinerons pas, en ce moment, si politique* 
ment cette combinaison présentait beaucoup d'avenir; 



si la lutte, ^ans les dispositions où le libéralisme 
avait mis les esprits, n^aurait pas bientèt recommencé? 
ce qu'il y a de certain , c'est que , militairement , Ist 
chose était possible, et quaprès la lassitude d^un 
combat de quelques jours , des troupes fraîches et 
nombreuses cernant Parid pouvaient déterminer Une 
pacification , un traité. 

^ n est cependant fort à regretter que lè président àû 
conseil et le teat*échal duc de Raguse ne se soient 
pas vus dens la journée du lundi s6; ils eussent pd 
arrêter entre eux plusieurs mesures utiles que le prince 
de Polignac n'osa prendre en Tabsence du comman-^ 
dant en chef des troupes. Le maréchal vint ce même 
jour à Paris; mais, l'avis officiel qui lui avait été 
adressé des bureaux du ministère de la guerre ne lui 
étant vraisemblablemeut pas encore parvenu , il re* 
tourna à Saint^Cloud sans avoir conféré avec le pré- 
sident du conseil sur la gravité des circonstances (i)« 
A dire vrai, rien dans la situation de la capitale ne 
pouvait encore faire présager la lutte qui devait 
éclater deux jours plus tard. Les rapports étaient 



k**WM«.*«tt***ai«>«aa«<M*iBMWta— *k*Hi^M*ii^M«» 



(i) MM. Arago et de Guise, aîde-de-camp du maré- 
chal , déposèrent au procès des ministres que le lundi 26 , 
le duc de Baguse se rendit à l'Institut ; M. Arago ajoute 
que le maréchal, s'adressant à loi , se prononça hautement 
contre les ordonnances^ 



rassurans; » évidemment trompe par Tiiifidélitë de 
quelques una de »ea agena, M. Mangin^ aknrs préfet de 
police, dont le zèle etlet talens ne furent jamaia réro* 
quéaen doute yétaitlui-'nièine persuadé que les ordon« 
nanoea ne reaeontreraîcnt aucun obstacle matériel 
dans leiur. exécution. Il le dit an président du conseil 
ainsi qu^aux autres nainistres* Néanmcnns , nous le 
répétoitt , il eut été à désirer qu'unci entrerue entre 
le président du OMoiseil et le duc de Eaguse eût eu 
lieu dana la journée du lundi* La garde royale, qui 
ne pouyatt rece^cdr d'ordre direct que du. major^gé* 
néral de service^ ne fut point restée tout le joursana 
les instructions apéôales que réclamaient leb circo&- 
sta«ces* 

Ou a élé surpris de l'ordre qui , le ^8 juillet, fat 
transnk du quarlier-^éxiéral , i la gendarmerie, de 
ne point aottir dea eaaemea. a Ceoorps , a-*t-oii dit, 
» élait Ibrt de iSoo kommea ^ il servait au maîiitiett 
» de L'ordre et à la aurteillasu» delà capitale^ il était 
» plaeédana huit caaemea, dont quatre aux barriè* 
a rea ^ lorsque le conibat a'engagea avec la garde 
» royale et les habitans, il lui fut prescrit de rester 
)>• dana ses casecnea; le peuple qui cherdudt dea ar^ 
1 mes s'y porta, et, n'y éprouvant aucune résistance , 
1» il enleva toutes celles qu'il y trouva (i)« » Le motif 



\ 



(i ) Extrait d'une note insérée dans le Monittur in 2 mars 
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pour lequel on consigpa la gendarmerie dans ses câ-^ 
sernes au moment du combat, fut, si nous sommes 
bien informés, la crainte que sa présence n'augmentât 
rirritation parisienne^ mais cette irritation avait 
dès le mercredi 28 atteint son plus haut degré d'in-^ 
tensité^ et il nous semble que le commandant en 
chef aurait dû alors apprécier Tutilité réelle , pour 
la : défense de la capitale , d^un corps d'élite qui , 
par le choix de ses membres^ et par sa longue expé- 
rience, était, plus qu'aucun autre, à même de con^ 
tribuer à rétablir et à maintenir la tranquillité publi- 
que \ au reste nous ne faisons que constater ce fait j 
sans prétendre ^i l'expliquer ni le juger. 

Il en est de même de celui qui est relatif à l'éva-' 
cuation de la capitale^ la retraite précipitée qui eu^ 
lieu dans la matinée du 29 laissa les insurgés maître^ 
du champ de bataille, et leur permit de donner, sar 
plusieurs points de la France, le signal de Finsurr 
rection, en proclamant, par le télégraphe^ la vic- 
toire qu'ils venaient de remporter ^ les causes de 
cette retraite ont été diversement rapportées; mais , 
pour qu'on ne nous uppose point le but d'incriminer 
les intentions de personne, nous nous bornerons à re-* 



l$33. Bien que le fait nous fût connu , nous avons préféré^ 
pour plus d'exactitude , ne le citer qu'en rapportant les 
expressions reproduites par le Moniteur. 
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produire ici le récit qu'en ont fait quelques témoins 
oculaires. 

Le bruit avait couru que Tabandon du Louvre et 
des Tuileries était dû à une terreur panique qui avait 
saisi les troupes suisses ; leur cbef , le colonel comte 
de Salis, repoussa ces bruits injurieux, dans une 
lettre quHl adressa, peu après les évënemens de 
juillet, anx journaux de la Confédération helvétique ^ 
nous en transcrivons le fragment suivant : « A peu 
» près i neuf heures du Jnatin , dit le colonel , le duc 
» de Ragupe m'envoya Tordre , par son aide-de*camp 
» d'abondoiiner les appartemens du Louvre , ce que 
» je( fis» Aussitôtque possible. Sur nm représentation 
» que le ebàteau pouvait être pris facilement; et le 
» iMvlafftton qui se trouvait dans la cour attaqué , le 
vdnc.dèHaguse'me fit répondre qu'il y avait une 
» trêve* et que je de\^ais cesser le feu; je fis alors 
ji* emmener les deux canons qui se trouvaient au 
» Louvre^ je me donnais toute la peine imaginable 
» pour faire entendre aux assaiilans que la trêve était 
•' eondue, m^s ils ne répondaient que par des 
» coups de carabine, et' se préparaient à attaquer. Il 
» est vrai que le Louvre est un poste imprenable , 
1» afifn' long'^temps quon "veut le défendre*^ fnais 
D celui <^ui commandait dans de pareille^ circonà- 
j» taïKces se serait chargé dune gVande respdtisàbilité, 
)i en faisant répandre le sang inutilement. Je donnai 
- » donc l'ordife de la retraite , et le bataillon quïtta 

i8 



» la cour dtt chàteav au pas ordinaire. M. le maré- 
n chai doit se rappeler que je lai fis verbalemeni ce 
D rappoFt jsav la place du Carrousel , où je le ren- 
» contrai à cheval , et qu'Uors j*^uis si peu pressé 
» que je fis cpuduire ços cffeaic clievi^ux parmoii do- 
» mestique; un d'eux fut mouté par ui» officier d'tetafir 
m major du maréchal \ je suivais moi-nième â pied 
» le dernier, peloton , je ne Wf pas i tt €0 nest pas 
1» à moi à examiner ce qm a pu pooasîowr la fuite 
» précipitée de la place di;^ daf rousfd ^ <ks Toileries^ 
» mais j'opère que M. le m^t^chaX se rappellera ijue 
V j'ai, formé rarrière*- garde dans .le^ meîUettf ordre 
» avec un demi-batailloot 4e mon régtU^M ei qdet- 
B ques détacb^nens de la garde frimça(i9^<» . 

Voici un fait qui, mis à cjbté dea d^^lîosRimft du 
colonel de Salis» expliquera, afi mfHn^mçiéifiéllemenij 
l'évacuation de la capllaje. JNous le diront! url qu'il 
nous a été rapporté par une persbnn0 donfc la par- 
faite loyauté nous inspire upe pleine tfofifiaauce^ et 
dans les mêmes termes qu'elle a employés' !eii: notre 
présence; c'est un fait his^riqjue :et douljtioiis. ne 
pouvons, faire défa.ut à lliistpîre^ tiMHiS'iieiiis^ ea- 
core que raconter. 

Une heure peut-être avant la reddilioo^.oûpliitftt 
la sortie du Louvre , Iç^gén^r^ T4on £m chargée par 
le duc de Baguse de dire au colofeiel; détails qii.'il ae 
devait sortir du Louvre que mort 'y d'après Viiitf staoce 
avec laqudle le. maréchal avait recommandé x» itie»- 
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3age aa général T^]on , d après Ténergie qu^il avait 
mise eu répétanl le mot aolennel et' fatal de la der-* 
nière phrase, paraissant imposer le plus grand acte de 
iévowemmt iniUui]?eà IMl. de Salia^ lootaiime une né- 
cessité df la ppsiti^tti oAae troftvait k gonurernement 
iioyalf M«1q général Talon jredit fer. trois fois au oo- 
lo^jel des 3uiss<i|i: k consigne qu'il avaU à itai itrans- 
ijEieiue ; le «okpel.idélara quil n'y. confotmcmt fi-- 
-^lementiy.ppii^liicUamem. Qr^M* de- SaHs .avait & 
sa disposition >|rnia . bataillons ^ < des < àppkpoYiaionne^ 
meM et les: oanon^ 'Nécessaires pour; la défense .dn 
Jtfpuvrâ j^en4^n|jipc.sesiaines. M. deTalcm aUaxiendrp 
com^e AU. maréchal' des ordres qu'il avait. donnés en 
gôn.:n(nti #.ptJni «transmit ma. mèmn temps ]h oépons^ 
dafiolcMid de Salisj^ iceite réponse était: « Oui^ mort! 
mort l» Le.jducifdejl^giise se trouvait en ce moment 
an milinujdehott.^t-B^joc, et en entendant )'hé«- 
roïque réponse de M. de Salis, il dit : Bien,, tr&sbien. 
Après avoir Ùii èfcaerve^ au Aiaréclial' qu'il ne&Uait 
pas distraire un seul homme de la garnison du Louvre, 
parce qu'autrement le colonel des Suisses ne pourrait 
conserver la ^ place, n'ayant. que les moyens de dé. 
fense qui^ lui étaient indispensahl^ment néce^saùpesp 
jyi. de Talon ^lla faire uf^etou^^né^ di^ iiôlé de 1^ 
place Vendôme \ il traversa plusieurs barricades de 
)a.juç9l*IlQiiDij^^ inspecta quel({ues tnonpas.^t jrevint 
an boni dlune .hienre au.Jbonvreparla.rue de Kiveli ^ 
^cefmt U qn'îl apprit dn le colonel de Salis que^ sur 
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ui^ ordre du marnécbal , qu il représenta , il avait 
^é forcé dé iAettt*e deux bataillons suisses à sa dispo-*^ 
sition(i).< ' «. 

M; de Talon sentit à TinstÉiit que toute défense 
éiskii derennie inutile dané Paris -^ il se dirigea vers les 
Chanips^ljrBées ; le ma^faal s*y trouvait; M. ,dé 
Takiti lui témoigna ^60 profonde surprise de ce que, 
par son ofdrey on avait perdu toute possibilité de se 
hlirinCeiîir'au'iLoèiVr^, et de eonserver Pbpîs au roi. 
•OïLpvétendijpéQiekiue M* de Talon, mccubtson cbe^ 
val au. galop dèaïqu'il aperçuile ttaréohal , se préoi«* 
pilft âiaa rencontre et lui dit ces pi^bpres paroles : « SI 
je ùléiatS/SDus vos ordres et soius' lés leisde la à^iêci'^ 
^nq/miS taire (il portait en mèaié^émps ^la main 
.^irlm gaiUle>deaon épée), nnlDéoludr j<^ nb stiS'pas.;'.! 
. ( lEnfin vokf comment s'expliqlie Jua béflabîn oe»* 
laire eoveeciKUit le drame poli tîifuieodotitiiiésc ici 
.question::.-! : .' i' ' ' .! * -«o ^'•" ;'•; 

KAtt.milifu^ -des dâiata (>)> iqÉi :â^igii)ent entre 

. I ■ * I • ■ • ' ■ ' ■ •»> 'I If 'l'j ' '■'■ ' '" 'i 
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(0 Nous avons entendu dire que ces 'deux ' bataillons 
furent destinés à reprendre lés posîlîbns que' Us deux 
^égîmens dé la ligtie Ven )îietit d'abandonner \ en passant' au 

'peuple. ' = ^ -^ ,, i> . .1 ':•'.•'■{'' : 

(a) Làl«tirei)ttè iiiMi^trsese#îvoii»cstdeM: 6. dèTiSkti 
StSmt^ Geemmm, aoBi^^eiBcer au6'Té|gfiÀ<litde Ugardi^ 
il Tadre^saïAe S^MrdotuE le 17 avril de cette aanéé (&83d») 



D M. le prince de Polignac et M. le maréchal duc de 
» Raguse, au moment où une polémique aussi grave 
D va nous dévoiler bien des faits sans doute ignoi*és 
» jusqu'à ce jour, me sera-t-il permis, non de prendre 
» part à cette polémique , mais de rectifier Terreur 
•» qui s'est glissée dans le récit de M. le maréchal? 
>! Quoique bien persuadé que c'est sans intention 
^» qu'elle a étécommisie, je dois à la vérité historique, 
» pour laquelle seule ces messieurs écrivent aujouf- 

lii d'bùi, de rétablir les faits tels qu'ils sont. 

< / 

•au rédacteur da journal de la Guiehnei les journaux de 4a 
capitale l'ont eosuitè rapportée. M., de Ta&rd Saînt^ierk- 
maÎQ l'écrivit à l'occasion d'une lettre djO; maréchal dviç 4e 
Raguse au prince de Polignac , insérée dans plusieurs jçmr- 
naux. Un sentiment de convenance noys engage k ne pss 
reproduire cette lettre à cause des expressio^ns peu mesurées 
qu'elle contient ; Timpartialité exige en même, temps que 
nous supprimions la réponse que le prince de Pplignac 
a faite au maréchal ; elle nous a paru écrite avec modéra* 
tion et dignité ; mais , après tout , comme le fait ob- 
server avec raison M. de Polignac , ni lui ni le maréchal ne 
peuvent se regarder compéténs dans l'examen des questions 
dont il s'agit dansc0s lettres. Les événemens de juillet i85o 
sont désonnais du ressort de l'histoire; à elle appartient le 
droit de recueillir les faits qui s'j rapportent y à elle aussi le 
droit de les juger. 



1 



' » Resté presque seul a\^ec une poignée JÇofficiers 
T» etde soldats f je défendais encore de ma personne 
» et de mon épée la cour du Carrousel, dilM. lema- 
» réckal* 

» Là se manifeste Terreur. Témoin oculaire des 
» faits qui se sont passés au Carrousel , je puis en 
» parler avec connaissance de causer plus tard, M. le 
» maréchal, j'en stiis persuadé, en reconnaîtra la 
» vérité. 

» Vers onze heures et demie, la hiè de Rohan, la 
» rue St**Honoré, la place du Palais-Royal , celle du 
» Carrousel n'étaient encore occupées que par nos 
D soldats. Tout était tranquille; tout-à-coup, des 
» cris de F^welèroi! Toutestfini! partirent dèqueb- 
» ques maisons; dès drapeaux blancs furent agités 
)» aux croisées, et le peuple qui avait combattu, aban- 
T9 donnant de ce côté, à la voix d'un de ses magistrats, 
» toute manifestation hostile , s^avançait comme cu- 
» rieux vers la rue de Rohan ) au même instant le 
» bruit de Tabandon du Louvre arrivait à Fétat- 
» major. 

)i La crainte d'être coupé sans doute fit aussitôt 
» abandonner ce poste ^ à ce seul motif doit être at* 
» tribuée une aussi prompe retraite; si toutefois le 
» nom de retraite peut c<Aivenir au monves(iebt qui 
» s'opéra. L'artillerie att galop , quittant le Carrou*- 
D sel, gagne les Tuileries^ la cavalerie en a d^à 
» franchi la porte \ elle est en bataille derrière les 
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» grilles, pQ^ition fort avantageuse sans doute, si 
» elle doit bientôt charger, et Tinfanterie stupéfaite 
» d'un mouvement aussi neuf pour elle , traversée , 
» culbutée, pour ainsi dire » et par rartillerie et par 
» la cavalerie, se replie sottsTArcHie^-Triomphe, Là, 
•.nos soldatSf ,pèle-m^e, eniassés, obéissant, non 
» sans peine , à Tordre de se retirer, cherchent par- 
» tout de leurs yeux Tennemi , demandent le coni* 
» bat : et cependant le Carrousel est désert, une 
>> vingtaine d*hommes encore inofiensifs a seulement 
D paru au coin de la rue de Chartres. 

» L'infanterie s'est enfin retirée, adossée a la fa- 
» çade des Tuileries ; elle a repris son rang et reçoit 
i Tordre de ne point Jaire feu et d'opérer sa re- 
» traite. M. le maréchal , qui depuis loug'-teraps 
» s'est porté à la cour de l'horloge , gagne le . jstr- 
)> din : il va prendre, dit-il, position à la barrière de 
1» l'Etoile, amère plaisanterie pour ceux qui ont été 
» témoins de ses dispositions. Sera-t-il 3uivi de ceux 
Ji de ses soldats qu'il a fait placer dans les maison^ de 
» la rue St-Honoré et de la place du Palais-Royal ? 
» Non, répond-il, ^li'iZj restent et ne tirent pas, Aiu^lj 
T» ces malheureux seront abandonnés à eux-mêmes. 
yt Ënfin^ l'artillerie, la cavalerie, tout a abandonné 
)• la cour; une soixantaine d'hommes de divises 
)). compagnies 9 ittoins à portée d'être contraints par 
» leurs offiqjiers» ^ demeuré seulement. 

» C'est alors que débouchent par la rue de Rohan 



\ 
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» ella rue de Chartres quelques hommes de plus; 
» leur nombre est à peu près égal à celui de nos sol- 
» dats. Indignos d avoir ainsi cédé le terrain, ceux-ci 
D n'obéissent plus à la voix de leurs officiers qui les 
» rappellent. Ils ouvrent la grille, s'élancent sur le 
» Carrousel , repoussent les assaillans , et, quoique le 
tf nombre de ces derniers soit devenu bien supérieur 
» au leur , le courage , rindignation double lears 
» forces ^ ils s'emparent des postes déjà abandonnés 
» et on les entend crier : jih ! i^ingt hommes de plus! 
» et nous reprenons le Louvre. 

» Cependant une trop longue résistance serait inu- 
3» tile \ il faut se replier ; le Carrousel est de nouveau 
» franchi^ ils rentrent dans les Tuileries, et la grille 
» se referme sur eux. 

» Tout combat semblait dès4ors Gni, et se dirigeant 
» vers le jardin , ils se disposaient à rejoindre M. le 
o maréchal ; mais arrivés à la hauteur du couloir de la 
» chapelle , le cri de l'humanité se fait entendre, et 
» leurs camarades blessés étendus là, que le maréchal 
» vient d'abandonner , ils ne peuvent, comme lui , les 
» livrer à la fureur de ceux, que leur résistance vien^t 
» d'exaspérer. 

» Ils se divisent ; les uns placés aux croisées tirent 
» pour empêcher qu^onne pénètre du Carrousel dans 
» la cour des Tuileries, tandisque les autres, formant 
» des brancards de leurs fosils^ enlèvent ces hommes 



» <pi*on ne craignait pas dis si généreusement sa- 
» crifier. 

» Voilà le rëcitfidèle des érénemens du Carrousel. 

» M. le maréchal y était-il, le défendait-il de sa per- 
» sonne et de son épée? Ce problème n'était pas dif- 
» ficile à résoudre \ et par quelle singulière fatalité 
» M. le maréchal a-t-il pu croire qu'il combattait , 
» tandis qu'il allait prendre position à la barrière de 
» rÉtoile ?» 

Nous sommes loin de vouloir tirer aucune conclu- 
sion des faits que nous venons de relater. Lés événe- 
mensde iSSosontencore'trop rapprochés denouspour 
qu'il nous soit facile de les juger avec cette impartia- 
lité qui convient à un historien consciencieux ; l'a- 
bandon du Louvre, l'évacuation de la capitale pour- 
raient s'expliquer, s'il est vrai, comme quelques per- 
sonnes l'ont dit (et telle parait être l'opinion du duc 
de Raguse , d'après les observations contradictoires 
présentées à la lettre du comte de Salis) , quePes 
troupes suisses, saisies d'une terreur panique, aient 
refoulé les régimens de la garde royale , placés der-» 
rière elles*, si, à peu près dans le même moment, 
ainsi que le maréchal lui-même Ta publié, la défec« 
tion s'est introduite dans les régimens de la ligne. Ces 
deux faits une fois avérés , on peut concevoir que 
le maréchal ait cru^ dans le but. de remédier au dé- 
sordre qui se serait momentanément glissé dans lés 
rangs, devoir ordonner le mouvement rétrograde du 



29 au matin. Nous ne parlons ici que ^0r supposition^ 
notre intention, nous le répétons , a simplemeiînt. été 
de consigner dans cet écrit les &ils authentiques qui 
sont parvepua àtiotreconnaissapc^» en nton de les juger . 
Mais, nous lavouons, ce qiiî :sekHa( noua peut 
difficilement s'expliquer» c'est le opfti^jiienveBt don^ 
né par le due de Raguse de* çot^tHlmer à Y^fté^ 
cution des ordonnances , après J^ avoir, dès le lundi 
matin , hautement désapproui^ées. Le prince de Po*< 
lignac, qui, dans, taules le^ iHïG^sioos 9 s etait^eoqpressé 
d'être agréable au maréchal, ignorait cet éloSgoemeot 
si prononcé , cettie hostilité i^anifeste pour les me* 
sures adoptées par la couronne , lorsqu'il lui remit 
le conunandement de toute9 1^ forces de la i*^* di«^ 
vision militaire (i). Il y a ds^ circotastauces graves 
dans la vie, où la foi politique! tra<ce une marche i 
suivre dont on ne peut s'écarter ; l'homieu'r d'être 



(i) f^of, h ce sujet , dans le procès des wQÎstres, les dé- 
positions écrites de MM. Ârago , Manguîn , Sémonville , 
Komierousky, aide-de-camp du maréchal. Ce dernier ajoute 
que le mardi matin 27 , « le duc de Raguse commandait sa 
p çoiture poUr aller à la campagne y lorsqu'il fit observer au 
» maréchal que déjà le lundi soir il y avait eu quelques 
» moaveroens à Paris , et qu'au moins il serait nécessaire 
» qu'il indiqulit ou on pourrait le trouver , s^il arrivait 
yi quelque chose . » 



appelé^ im poète éminept net saurait djUpenser des 
obligadona qu'elle imposç. Elle seule ^ dans ces mor 
mens » doit inspirer un conseutemeul oa âielter un 
refus. Placée çutre 4eux de^toirs Qppmés ^ Tun oiilir 
taire I l'autre politique; (Qon^butUi par la crainte 
d'une dé&ite et le regret d'un triomphe,, les déterr 
minations du cgipitiandaut eu cW ont dû se ressentir 
de l'hésitation intérieure qui ragitait: de là les 
bruits injurieux à sa loyauté r^amdus dans la capi- 
tj^e dès le mercredi a8 au matin (t)« Tout en les 
repoussant avec fprçe connue calomnieux , il nous 
£iut cependant reconnaître qu'ils ont dû nécessaire- 
ment agir sur le moral des troupes; un chef ne 
communique à ses soldats que la conviction qu'il 
partage , et , dans ime lutte toute politique , la con- 
fiance dans le principe qu'on défend est une des 
premières conditions de la victoire. 



Note. Les divers rapports sur le nombre des in* 
surgés tués dans les journées des 27 , 28 et 29 juil- 
let , ont été fort exagérés; on avait en premier lieu 



(1) yoy. la déposition de M. Arago, citée plus hant ; 
—la brochure intitulée : La garde royale pendant les évé'\ 
nemens du 26 juillet au 5 aofU 1 83o. 
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porté ce nombre à cinq ou six mille. Pins tard des 

* • * 

renseignemens plus exacts, et publiés dans plusieurs 
journaux de de Paris, an mois d'octobre r83o, ré* 
duisent ce nombre à trois cent quatre-vingt-dix. 
Dans le même mois, M. Guizot, alors ministre de 
rintérieur , s'adressànt à la chambre des députés , le 
porta définitivement à cinq cents ^^ diaprés les infor- 
mations recueillies avec soin, dit ce ministre, dans 
les divers arrondîsi^mens de Paris, Le nombre des 
morts , du côté des troupes, pendant les mêmes jour-* 
nées , s'éleva à environ trois cents. 
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â^<\fi ^?§q^l)ll0^.}^D^: dfÎKQhf akoàs fenféi^ncer ; il 4ie 
saurait donc entrer dans notre intention dé présen- 
ter ici lo rcctl de i u^jks iiifunanes. Ui l"jgùr pê'dï- 
être nous élevçrpns-pou^ jusqu'à ejles. NoiiSr mon- 
trerons tout ce cjtî,il, y a. eu alors de tcoijiri^ ,,et,af3 
dignité àdins çKaçuu de$ |9i,çpiJ)i;^s dç <;e|ti^ .a^tiq^i^ 
dynastie, à lacjpel|e 1^ I^vaijicp .dqît..s^, j^aj^deur;, «la 

nf^jf^f a,lilé^et)4p^'^<^ jt!^^'^^ et 1^$ mertiusoul idèn- 
ti^^d^pui^.tUpf^iii^ «Âèicles au3a<v«r4us.ei à 1^ «gloii% 
du pays. Nous interrogerons le pauvre dont^ «ous 
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nos yeux, cette royale famille soulageait la misère, 
Fagriculteur malheureux dont elle relevait lespé- 
rance, le commerçant qu'elle protégeait, l'artisan 
qu'elle encourageait ^ et, après avoir tracé le tableau 
fidèle de notre prospérité passée , il nous sera facile 
de reconnaître que nos malheurs présens ne sont 
dus qu'à l'égoïsme et i l'hypocrisie d'une faction (i)« 
Cette tache n'est pas celle que nous avons à rem- 
plir aujourd'hui ,. )B(t Adasiiltf ^iotirrons jeter qu'un 
coup d'œil rapide sur les événemens qui séparent 
Saînt-Cloud de Cherbourg. 

Ce fut , comme on le sait , le duc de M ortemart 
qui succéda au prince de Polignac, en qualité de 
ministre i dits lafiaires ' iinsaiigèref -et 'dèr '^réKMèà t du 
conseil d'un nouveau ministère. On tenta aussitôt la 
voie des négociations avec les insurgés; c'est alors 
qu'on put s'assurer que les ordonnances de juillet 
9Lt^YMnt 1 été qu» lé prétests de l'ilitfèrt^tloft^ , et 
4|ijia;le '{havli' qui tnoaiphatty mettait 4tfpuis Ibh^-^ 

■ y.. > . > ; ' > ■ i ..; ' i ' "M ' i.S J f' JiM "H t' i i 'i "* 

(t)' La famille de dos rois, dont la générosité inépuisable 
a tépandd danslês quinze années ^-dè la restauration plus de 
^ent' trente millions' ètk bienfait^ 'consacrés au soulagement 
4é totiâ^'les^nres d^mfbhttneâ, peât a' jpeÙe maintenant 
sttbvcnSPy dâtts l'éxil, à sa fr&péeéxkttiïté.^'^^iai fàidailli 
de Bîmafiart* a^ easpofrlé de Fraùcié ^us^ 9é dekxtterit M^ 
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temps le renversement de la mdnarehie. Le principe 
de la souyemineté du petiplé ^ piroolaimé k rHôtel- 
de- Vil le, et le fameuK mot, Il est tr&p tard^ prO'^ 
nonce par M* Lafayeite lorsqu'on tint lui annoncer 
le retrait dea ordonnonGes et le changement dil ttti- 
nistère^ révélaient rthypocriaie 'de cet 4itta<ilieÉient 
prëtendja à la Charte, «pi avait servi de mdtif à lâ té^ 
voiulion* L'ancieft pfésident ducotraeil néf s'abusa 
jamjiis sur ce point') ii n'ignorait pa^ quef lé»iiîonce9>^ 
tsions «nccessives demandées et aou vent attachées pai* 
Topposition ,..u!étaient ardemment désii'éea par le 
parti rév^ltttiofinatre opie dans un bm à la ftiis hos- 
tile au trône et à la Charte; il connaissait, d'un autre 
cèté, 4a: pensée de son SOUveiâîii , et savait que Char- 
les X , en signant les ordonnances , avait en yue de 
préserver tios institiitîons dti danger qui les piena- 
çait. Telle était aussi ropînibn du prince de Poli- 
gnac , quant aux résultats défînitifs de cetl^e impoii;;- 
tanie mesure. C'est ce qii'il fit. entendre. an duc, de 
Mortemart , dans un de ces momens d'i^l^^i^daja.pù 
la parole e^t .tocyours Vj^terprètç fidèle de; la pei>- 

Sée (ï}/ .... .-,; ;.: , ■:.: 5îî '-> > - 

■ ■ w \ ■ ■ ■ I »» ^ . ■ a ■ V il — ,„^^^ I m m I ^ ^ > M » M »t W tf i m »^ I l 

(i) QdVn tiie perriièile ici dé féproauire les dernières 

pat4^fd, -toutes pôlitiqtie^ , dû prince de Poiigoac , qui se- 

.f^iat eoûlsigàéës dans te \\Vte; je lés citerai telles que la 

personne quf lésr a etittsiidàes les rapporta eHe-méme dans 
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On essaya, pendant quelques jours , mais en yâint 
d entamer des nëgociationspartielles \ un tiers parti ^ 
celui d'Orléans , se jeta entre la réyolntion et la légi"- 
timité , et ce fut lui qui recueillit le fruit de la vic- 
toire. Peut*étre eùt-il rencontré plus d'obstacles si 
les représentans des puissances alliées eussent, dans 
ces derniers momens de la uoraarchie, entouré le 
trône du souverain légitime. J'ai imtendu reprocher 
au prince de Polignac de n'avoir pas appelé , dès le 
mercredi a8, les membres du corps^ diplomatique 
près la personne du roi à.Saint-*Cloud. Nous pen*^ 
sons qu'une semblable mesure eut alors été intem* 



i*^— *— I II mimmmm^l»f»^mmtK» 



une brochure fort intéressante , publiée (dernièrement. 
« M. de Polignac, dit M. Mazas, s'approchant de M* de 
» Mdrtemart, l'emmena dans la galerie couverte qui tourne 
>» autour de la salle à manger de M. de Gossé ; ils causèrent 
» ensemble quelques momens ; je Wapprochai d'eux pour 
>^4aÉMdnefep À ïif; de Mortemart qu^'sa calècbé venait d'ar- 
-MTÎKer au'pîed'àe Tescaiier. Pentèndls VL, de Polignac dire, 
» en tournant ses regards vers Paris , cette pbrasb remat- 
» quable : « Qiul malheur que mon épée se soit brisée dans 
w mes mains! Si faisais réussi , j'établissais la Charte sur 
» des bases, ineestructibles^n Ce sont des mots, trafés avec 
» un fer rouge et qui ne s'effaçeni; j'ainais de. la, mémoire* » 
{Mémoires pour sentir à V histoire de la rét^olfftion de i S3Q) 
par Alex. Mazas, pag. 16 delà dexième édition.) 



pestive; noublîons point que les assurances données 
par le duc de Raguse k ce ministre ont dû lui faire 
croire que les troupes du roi se maintiendraient à 
Paris, que lui-même n'a pas quitté la capitale toute 
cette journée, et qu'il a dû lui paraître plus pru- 
dent d^attendre au lendemain matin, jour où le 
conseil s'assemblait chez le roi , avant que de se ré- 
soudre k une démarche cpii devait nécessairement 
révéler à la France la présence d'un grand danger 
pour la monarchie. Le lendemain^ en cessant d*ètre 
ministre, il avait perdu toute autorité pour con- 
voquer le corps diplomatique ; et ^ si celte mesure 
paraissait utile, c'était à son successeur qu'il ap«- 
partenait de la prendre. 

Pendant que les négociations se continuaient à 
Paris , Charles X s'occupait à la fois et des moyens 
de défense et des moyens de pacification ; un des 
anciens ministres (i) lui traçait par écrit le dévelop- 
pement du plan dont nous avons déjà donné Tes- 
quisse en parlant des questions qui s'agitèrent au 
dernier conseil réuni à Saint-Cloud. D'un autre 
côté. Madame duchesse de Berry, avec ce cœur 
français et ces sentimens élevés qui , dans des cir- 
constances récentes, ont excité l'admiration de toute 
la France, proposait de se jeter au devant de la 



(i) Le comte de Guernou-RanvîUe. 

«9 



population parisicniiç en tenant son fils dans MSr 
bras. Enfin » M* le Dauphin visitait les posi^s et leur 
donpaii. Texopple d'un çabna impertnbable au mir- 
lieu du <}angjer« Madame la DaupUne élati .alora 
absente^ çlLa venait de quiuer Yicky» maiâ n'avait 
pas encolle rejoint son. an^ju^la fttmîlle. 

Cependant . on. ne l'ecevait aun^mie} BiQiMreU^ eertftilie- 
dci la capitale; les bi;uiia les pluK co«|iBadiot«ireS' 
parvenaient à Saint-Clond;, la,rép«ibli^eéiiiRil pro*- 
cjamée; le duc. d'OrleaiOA était sailnét du titre< di» 
liqutenant-général da royaiunq; des négoeiatien»^ ne- 
pourraient avoijr lieu .qij.*attlant. que les ascieasi mi*- 
nî^jtrea cesseraient d'être auprès du soi y la populalien 
armée s^avançaît pour s'emparer de la famille voyale. 
I^nfi cette inc;ertitude sur le véritaUe état des 
choses, on jugea çéce^saire de se porter en arrière 
sun Eambouillet, Ca fut le dimanche i** août a» 
np^çain q^e s'opéra ce mouvement rétrograde y M. le 
Q^uphiadwt le protéger. Arrivé au pont de Sèvres y 
il se vit e^ face d'une masse d'insurgés- qui cker^ 
cbaient à forcer le paasage ; le prince, généralissime 
s!ava.nça vers eux au: milieu decoups>de fusils lâche* 
ment dirige contre lui, et s'eflorgai, mais en vain, 
de faijre entendre sa voix y un de ses aides-dercamp 
lui repréienta respectueusement les dangers qu'il 
courait, ajoutant que sa présence pourrait être plus 
utile à une autre place. <c Laissez-moi, monsieur^ 
)) répondit le prince» un petit-fils de Htori IV est 
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yf toujours à sa placé loi'squ'il €St ' au poste du 
)y danger ! » NôWé rëpôtisé qtié k Finance enre- 
gisti^erâ jtwec otgtreil daiis se& aniialés. Maiâ une 
circonstaiicé devait {^étribleinent éprouver le cœur 
de M. le Daupbiii, dont le caractère loyal et plein 
de feï'meté tï\ pas été jtiâteméht apprécié dans ces 
derniers moulens de c'rîsë. Comme il se retirait du 
ptnit deSèVTfes^^aûs â:voît' pti: sé faire éccmtêr, il Vit 
un bataillon s'ëbrânlér et courir en désordre au 
devant des idsutgés ; îridîgnéd'une- aussi lâché con- 
duite , il ëe 'pré<3!pite i leur rencontre ^ à sa Voix qui 
lèur'iDbpôsé^Iè'iâ soldats rëprénùeritleurs rangs. « Tous 
» voulez me quitter , dît le" Dauphin, eli bien ! par- 
1) te:^9 maià sàn^ rompre vo^ rangs , et quMl ne soit 
yf pas dît ' au taiyins qUè Volrîî rélfàîte résseriible à 
y» une fuite ! » Un chef si sensible au point d'hon- 
neur était digne de commander aux Français (i). 

Pendant que ces événemens se passaient , madame 
la Dauphîné était en roulé pour retourner à Saînt- 



(i) tThè dii'ébki'stkncé Parvenue ïa veille, 3i juillet^ avait 
pH i'iifïuef sut Te liiôral de la troupe. M. le ï)auphin avait 
ehvôyé an diiC ie Kaguâe , qui commandait sous lui , un or- 
dre dû ]6vit qui dieVaitréti'é lu aux troupes, pour leur expri- 
lAer, entré autres cKo^es^ la con'fiaiAsê qu'il plaçait dans leurs 
sentimehs de bravoure et de fidélité ; le duc dé Itaguse crut 
devoir changer quelques expressions de cet ordre du jour, 



dloud. Ce fut à Dijon, en revenant de Tiohy \ qu^elle 
rencontra les premiers symptômes d'effervescence; 
les nouvelles de la capitale y étaient déjà parvenues; 
un grand nombre de voitures publiques avaient 
quitté Paris aussitôt aprèsr le triomphe de Finsur* 
rection , et , chose à peine <îroyable,, Tofficier gé- 
néral qui commandait à Versailles avait laissé passer 
cellesqui.se portaient sur les derrières de Tarmée. 
La France connut bientôt que les insurgés étaient 
maîtres de la capitale, et les récils exagérés des 
voyageurs, émissaires de la révolution 9 augmen- 
tèrent encore Téclat et les consequences.de la vic- 
toire. Un détachement de cavalerie envoyé au devant 
de madame la Dauphine pour protéger son retour 
ne put la rejoindre^ S. A. K. 9 avec ce sang-froid 



et annoncer aux soldats que la marche des négociations fai- 
sait concevoir l'espoir d'un prompt arrangement. L'événe- 
ment contraire dut étonner les troupes. Le Dauphin ayant 
appris , mais trop tard , la modification introduite dans son 
ordre du jour, retira au duc de Ragu^ son commandement ; 
il le lui rendit cependant quelques heures après. La démarche 
.du maréchal nous paraît avoir été impolîti^ue; en temps 
de guerre , et surtout de guerre civile , on apprend aux sol- 
dats que la paix est faite , ou bien on les mène au co^lbat ; 
toute incertitude sur leur sort futur énerve che? eux Wrs 
bonnes dispositions* 
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et ce mépris du danger dont toute sa vie nous offre 
de si touchans exemples , avait trompé les prévision^ 
de Tofficier envoyé à sa recherche \ elle était déjà à 
Fontainebleau, qu'on la croyait encore au delà 
d'Âuxerre^ mais c'est sur Rambouillet qu'elle veut 
se diriger ; là est son père, là est son époux. Et bien- 
tôt , malgré les vives sollicitations de ceux qui l'en- 
tourent , sous un déguisement emprunté à une 
personne dévouée, elle part sans escorte, traverse 
des populations en effervescence, et, protégée par 
son seul courage, rejoint enfin la famille royale au 
moment où Charles X , dans le but de mettre un 
terme aux maux inséparables d'une guerre civile, 
annonçait au duc d'Orléans, sa détermination d'ab- 
diquer en faveur de Henri Y.^ 

La lettre qui fait connaître cette détermination 
importe trop à l'histoire pour ne pa^» la transcrire ici • 



« Rambouillet, ce 2 août i83o.. 

« Mon cher cousin, je suis trop, profondément 
» peiné des maux qui affligent et qui pourraient 
» menacer mes peuples , pour n'avoir pas cherché un 
n moyen de les prévenir. l'ai pris donc la résolution 
19 d'abdiquer la couronne en faveur de mon petit-fils, 
» le due de Bordeaux» 
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n Le DaQpbio, <}ai partage nos sentimens, re* 
)» nonce au^^i à ses droits en faveur de son neveu. 

« Vous aurez donc^ en votre qualité de lieutenant» 
» général du royaume , à faire proclamer Tavénement 
ji de Henri V à la couronne. Vous prendrez d'ailleurs 
19 toptes les mesures qui vous concerncAt pour régler 
» toutes les formes du gouvernement pendant la mi- 
» norité du nouveau roi. Ici je me borne à faire con- 
» naître ces dispositions^ c'est un moyen d'éviter 
» encore bien des maux. 

» Vous communiquerez mes iatentions au corps 
yt diplomatique , et vous me ferez connaître, le plus 
» tôt possible, la proclamation par laquelle mon 
» petit-fils sera reconnu sous le nom de Henri V. 

» Je charge le lieutenant -général vicomte de 
» Froissac-Latour de vous remettre cette lettre; il 
» a ordre de s'entendre avec vous pour les arran- 
» gemens à prendre en faveur des personnes qui 
» m'ont accompagnées , ainsi que pour les arrange- 
» mens convenables en ce qui me concerne et le 
)i reste de ma famille. 

9 Mous réglerons ensuite les mesures qui seront la; 
» conséquence du changement de règne. 

» Je vous renouvelle, mon cousin , l'assurance de 



» mes seiitimeiis «vee lesqtiek je suis totre affeo- 
» tiomié oousivi. 

» Signe y CHiiiLfes. 

» Signé y LotJis-AiTToiifB (i). » 

Que faisait-on au Palais-Royal pendant que le 
roi de Frauee donnait au duc d'Orléans un si écla- 
tant témoignage de coaflanoe ? Un des ministres nous 
Ta dernièreinent révélé à la tribune (%} ; da y €om^ 
plotait secrètement F expulsion du territoire ^ tniêmc 
à main armée ^ sHl était nécessaire^ de tous iH 
membres de la famille royale l ! On comprend &- 
cilement aujourd'hui pourquoi les inteniions de 
Charles X ne se réalisèrent pas. En effet» aucune 
des conditions stipulées dans la lettrede Cç spuvjê^ 
rain ne reçut d'exécution. Le corps diplomatique resta 
sans communicailôtî officielle \ le duc dX)rIéans n ac- 
cepta point la lieutenance-générale du royaume, ou 
îl ne l'accepta que pour s'en âervîr cont^e lâbrânche 
aînée; il ne proclama point le duC de Bordeaux. 



i^ 



(1) Cette lettre n'était pas éerite de la tnaîti dû roi; S. M. 
€t faîrentie expédition de la miirate qu'il garda «^'Cest 
eette expédition, signée par Ckarles Xet M. k Datiphin,qtit 
fat transmise an dae d'Orléans. 

(2) Le duc de Broglie. 



n 
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]Ua acte de , déchéance crnsomma ToeiiTre réroluH 
tioniiaire préparée par la trahison, et exéeulee par 
la révolte. Le 16 août le roi et la famille royale 
s^embarquèrent à Cherbourg^ les fidèles gardes du 
corps accompagnèrent leur souverain jusqu'au vais- 
seau qui devait emporter avec lui lavenir de la 
France. Oui ,' tout notre avenir réside encore dans 
le principe de la légitimité, que représente la famille 
de nos rois; et comme le triomphe de ce principe 
peut seul faire notre force, notre prospérité et 
rendre le repos à la société, nos destinées, celles 
du monde se rattachent au sort de la légitimité en 
France (i). 

En jetant les yeux sur l'ensemble des événemens 
que nous venons de rapporter, j*aime mieux, je 
l'avoue, la révolution violente de juillet que le 1688 



(1) Quelques semaioes après la révolutioa, lednc d'Or* 
léaos , élu roi par la chambre des députés à la majorité de 
deux voùcj exprimait au fils d'un pair de France » le prince 
de C^^'*'^ son étannement de ce que Cliarles X pendant les 
journées des mercredi et jeudi ne l'eût pas appelé près de 
sa personne à Saint-Gloud , « On vousj- aUendait^Monsei^ 
gnewy »' reprit son interlocuteur. Réponse belle et ferme à 
la fois. Il est effectivement des circonstances dans la vie 
où rappeler raccomplissemeut d'un devoir, devient une 
injure. 



pàrkmenudré des Anglais ; j'aime mieux un état de 
choses qui s'écroule au milieu des balles de fusils de 
munition qu'un régime qui tombe devant des boules 
législatives. H y a encore de la force, soyez-en sur , 
dans le premier , même après sa défaite ; il n*y a rien 
à espérer du second ; il suffit d'une lutte par assis et 
levé et d'un verdict des deux chambres pour être 
vaincu et condamné. 

D'ailleurs, il faut bien le reconnaître, il y avait 
déjà trois ans que la révolution était faite en France ; 
le libéralisme, après avoir imposé à un ministère 
monarchique la dénomination de déplorable , n'avait 
plus qu'un pas à faire; il le fit le jour de l'adresse. 
Après cela, que les ordonnances eussent paru ou 
n'eussent point paru , que la lutte éclatât plus tôt ou 
plus tard , cela n'était qu'une question de t^nps ; ce 
n'était plus une question de fait. Le fait était incarné 
dans la situation, il devait en sortir. En France, 
l'opposition est violente , le dévouement est profond. 
Il était impossible que ces deux élémens contraires 
ne se rencontrassent pas, et qu'un choc n'en fut pas 
le résultat. Seulement^ plus tard il eût été plus 
terrible, et les suites en auraient pu être plus fu* 
nestes encore. Telle était la grande impossibilité 
politique qui militait en juillet , avant et après les 
ordonnances, contre le maintien ou le rétablissement 
du pouvoir. Le libéralisme était alors très-puissant; 
c'est un fait. Le pouvoir ne l'était plus : qu'il fut 



■vaiiHittettr «ujottrdlmi maiérieUeœiit par dm e9m^ 
binasaons de ëUMé^ y danaia il pouvait élre vaincu» 
STa-troa pas vu que la glorieaae cwMpiéte d'Alger 
jdle^mèoie ne donna aueuiie force morale k ïmionîé? 
Ek bien ! pour un gouvernemeni tout eaidans celte 
force; l'autre , en comparaison» n'est rien, parce 
^'elle change £icilement de possesseur. Celle-li 
procure le pouvoir^ celle-ci appartient naturellemeiH 
au pouvoir; ayant perdu lune, il était impossible 
qne la restauration ne perdit pas Tantre. U me 
aemble que Tillusion était si forte i le voile jî épais, 
qu'une épreuve était nécessaire, indispensaUe« U 
valait mieux que l'autorité royale succombât dan^ 
les Crois jours, comme cela est arrâvé, que d^ se 
traîner languissante pendant peut^tre quelques ^mois 
encore sous le coup des exigences d'un parti hostile ; 
elle est plus grande et plus forte dans l'exil qu'elle ue 
l'aurait été captive sur le trône* 

Le libéralisme , après avoir , avec une persévérance . 
•ystématique, dont il ne fait point mystère aujour- 
d'hui , blâmé , envenimét de son propre aveu , tons 
le$ actes du pouvoir indistinctement, même ceux 
'qu'il trouvait. louables, était maître d'une grande 
partie de l'opinion. Il a miné , sapé la restaurstion ; 
bien! qu'il la remplace ! il veut le triomphe desprin* 
dpes révolutionnaires ; qu'il les applique ! C'est lui- 
même sans donte qa*nne puissance suprême dont il 
a*est moqué , et â laquelle le roi de juillet rend bom*» 
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mage aujourd'hui dansées discours officiel»» a 
de le$ détruire et d'eu délivrer Le pays. 

Peut-être Fauguste vieillard» qui ua pas besoîa 
d'une couronue pour recevoir 9 dans ce moment » tous 
les bommages des peuples Yoisins 9 eut*il cf 4 conaidé-^ 
rations pressâtes à sa pensée > quand il prit la grande 
détermination d*un eicil volontaire î peiu^re jugea- 
t41 qu^ la France ne ponvaii être heureuse qu'après 
avoir vu une seconde fois ce que c'était qu'une réyo 
Intion et Tabsence d'un principe conservateur; et 
toute cette famille de rois , à la voix de son chef « 
quitta letf magnificences de Saint-Cloud^ et hientôi 
après la terre de France» «c On veut voujs donner 
» pins de^ gloire, pins de prospérité que nous, France» 
» «emblait-«elle dire ^ eh bien ! les petite-fils de Henri 
)> IV ne veulent point mettre obstacle à cette pros^f 
))'périté fit à cette gloire; si l'on ne vous tromf^ 
» pas, ils eo jouiront, même absens.Quoi qu'on fassCf 
» on nepeu^ séparer nos intérêts ç ils ont TieilU trop 
» long-temps ensemble. Si l'on vous trompe, vieille 
» gloire, vieux drapeau, vieille prospérité,' cet en^ 
» faut vous les rapportera (i)« On dit que la monar^r 
9 chie est trop antiqtue, et qu'il faut un. régime nou« 
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(i) «Mon petift**GJs vous rapportera ce drapeau. » {Pnr^ 
U^^roi'ChurksXàChâriourg*) ' 
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)^ veau pour des besoins nouveaux. H est vrai ^ la 
» monarchie date de quatorze siècles ; mais, aussi, 
» nVt-elle pas onze ans ? » 

Qui ne s'est iùcliné en pensée devant cette royale 
famille , en lisant ou en écoutant le récit du voyage 
de Cherbourg ? Il y avait chez elle un calme , une di- 
gnité qui semblaient dire alors à la révolution : c C'est 
)» bien , vous avez joué votre rôle, vous avez instauré 
» la souveraineté du peuple , souveraineté toujours 
1^ illusoire et impossible , pour gouverner à la place 
» du peuple^ Maintenant , respectez la famille royale 
» de France. » Et le dauphin de France , la fille de 
Mitrie- Antoinette , la veuve du duc de Berry, ses 
deux enfans montèrent sur le vaisseau deCherbourg^ 
et la révolution gouverna. Qu*importe que le fils du 
roi ait toujours montré les sentimens les plus consti- 
tutionnels, les plus rassurans pour le libéralisme le 
plus inquiet, l'esprit le plus droit et l'âme la plus 
généreuse ? Et cette princesse dont le malheur est 
monté si hautj selon la belle pensée de M. de Chà- 
teaubriandj et dont le grand cœur et l'inaltérable ré- 
signation traversent le malheur comme une route con - 
nue dans laquelle rien ne peut les arrêter ; vous lui 
refuserez ce trône de France, où elle devrait s'asseoir, 
quand ce ne serait que par expiation de la fin de 
Marie-Antoinette ! Ne faut-il pas que la révolution 
règne? Et Marie-Caroline de France, qui voulait, 
pendant les journées de juillet, venir avec son fils 
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au milieu des Parisiens! Marie-Caroline, l'héroïque 
mère, il faut doue qu'elle s exile de cette patrie 
adoptive qu elle aime tant , de la patrie de son Henri ? 
Oui j je l'attends à Blaje. 

Eh bien ! elley est venue , et Tancien droit national 
a été banni de la terre de France. Mais le commerce 
«oufiTre, le crédit public chancelle , d énormes impôts 
pèsent sur le pays , écrasent les classes populaires , 
les visites domiciliaires épouvantent les familles , les 
prisons deviennent trop étroites pour le nombre des 
détenus \ le sang a déjà coulé dans les rues de Paris , 
à Tarascon , à Lyon, à Grenoble et dans l'ouest. Nous 
sommes comme retranchés de la société européenne. 
Le libéralisme est-il satisfait ? La révolution b^gne. 



CHAPITRE IIL 



LES ANCIENS MINISTRES. — LE PRINCE ET LA PRINCESSE 

DE POLXGNAC. 



Pendant que b maî»o«i de Bourbon s'éloignait <lé 
France y la' rëvolkitioi^ voulait encore feîrê peser sur 
les derniers dertieeunr de la^ royauté la resFponsabilité 
qu'houe altribuaitir à la royauté elle-même. Ik suivent 
d'abord le rei jusqu'à Trîanon» Akirs il restait encore 
quelque faible espérance. C'était Ife moment où M. de 
Mortemart? traitait , ou plutôt cbercliait à traiter avec 
THôtel-dQ^ Ville. Charles X avait déjà fait connaître 
à Paris le ebangement de ministère^ sa loyauté erai- 
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gnait que la présence des anciens ministres ne le flc 
accuser d*un manque de foi ; les anciens ministres 
durent quitter le roi. Celte séparation douloureuse , 
mais nécessaire , était le premier et le plus grand sa- 
crifice que leur imposait la révolution. 

Le ministère du 8 août n'existait plus depuis le 
jeudi matin ; tous ses membres étaient rendus à la 
vie privée. Pour les passions du moment, ce minis- 
tère démissionnaire était encore au pouvoir. Les 
membres du cabinet", leurs familles même, étaient 
exposés aux dangers les plus certains. Ainsi , la prin- 
cesse de Polignac avait été reconnue à Versailles au 
moment où elle allait rejoindre son mari. Madame la 
princesse de Polignac est une femme d'une constitu- 
tion faible et délicate. Elle ^tait alors grosse de six 
mois. Les nouvelles de Paris la trouvèrent à la cam- 
pagne, et la frappèrent comme un coup de foudre. 
Elle apprend que Paris est en feu \ elle dit adieu à 
ses enfans; elle les presse dans ses bras sans savoir si 
elle doit les revoir, elle part. Quatre gendarmes 
d'élite escortaient sa voiture. A la barrière de Ver- 
sailles, on Tavertii que la roi^te n'est pas sure. Cet 
avis ne l'arrête pas. A peine dans la ville , le peuple , 
égaré par les terribles passions du moment, entoure 
oel,te voilure ; malheureusement la présence des gen- 
darmes rindiquait à sa colère* La foule s'imagine un 
instSQt que c'çst la duchesse d'Aiagoulême qui passe. 
La voiture arrêtée , un furieux plonge U tète dans 
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Tintérieur. Au premier coup d^œil, il reconnaît la 
princesse de Polignac : Cest madame de PoUgnacl 
s^écrie-t41 , rtiort à laferhme de Polignac i et la foule 
répond par des cris de mort. La princesse , calme ^ 
résignée, inquiète seulement pour Tenfant qu'elle 
porte dans son sein, attend que son sort se décide. 
Bientôt la garde nationale arrive. Dans ce moment ^ 
des pierres sont lancées dé toutes parts; un des gen- 
darmes met en joue et.faît feu ; heureusement le coup 
né partit pas*. 

Il faut reconnaître, que , même dans sa fièvre révo- 
lutionnaire^ le peuplie a des momens d^intermittence 
et de calme. La princesse profita d'un de ces instans 
pour demander à être conduite à la municipalité (i). 
Un officier de la garde nationale vintnoUlement à son 
secours et'Ty mena (a). Une fois entrée dans la cour^ 
les portes sont refermées auv elie. La foule s'amasse 
et gronde en ddiors. 

. Pour madame de Polignac ^ trouvant enfin ^ après 
Un ai grand danger , quelque SfUdreté dans la mairie , 
elle est. touchée dea égards qiu lui. sont prodigués* 
Elle écoute les eonseils'des amis qui lui restent; elle 

(i) La mairie est près de l'avenue de. Paris. Il j avait , 
saos doute , beaucoup d'insurgés de cette ville dans la foule 
qui se pressait autour de la princesse de Polignac* 

(2) Cet officier est un des citoyens les plus recommandables 
de la ville de Versailles. Il se reconnaîtra enlisant ces lignes.. 

20 
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change de vècemeiis, elle prend les habils d'une 
femme du peuple. Le nième officier qui lavait ftau^ 
Tée lui offre soi^ bras , et elle $ori de Thàtel par une 
porte dérobée. 

Elle parvînt, non sans difficulté, k SaiiU-Xlloud. 

Elle j retrWLYÈ, le prince de Polignac , et Taccoift* 
pàgna jmqak Trianon : îndifiétvnte k f ea dangers 
personnel», elle qe pensait qu'à son tnari et à se» ett^ 
&ns, qui tous, au n^me instant, avaient lenème 
péril & courir. Mais , au moment où elle venait d'y 
arriver , ou annonça que les. Parisiens marcHaient 
sur de cbàieau^ Bpvisée par ht fafigupet lesémotioua 
de tout genre qu'elle avait éprouv^éei^ enceinte d^uis 
plusieurs môiselle ilëclarane pouvbk* aller plu» loin^ 

€e n'est pas louù Le prince de Fot^nao attendait 
son fils alué-, qu'il avsiit bit voyager 4ait&le midi de 
la Fyatiee. Cet enfant devait être de retour k Pftqs le 
29 juillet. Deux jours s'étaient écoislés, et aucune 
information àur sou coalpt^- ne lui éi»it parvenue. 
Heurettsemettt' lèe orainf6p duj prince de Polîgfiac nu 
se vérifièrent pas i maint, dansât instant^ n'étdent-» 
elles pas tropiÀsittirefie», e« lei »om seul qUe partait 
so»fil» n' é tait - il pas>u»- titr e de protcr i pti on , mèuie 
pour un <n£aut^ (li) ? 



tAmimii0immammiÊmmm^m»mmammÊm>im.m0*mtmiam,i0m^-** 



«MMMM^>v4»«ifr*4*«*M.«.V«i« 



f 

(1) Le jetrae dé Fbîigoâc , part sufte des isotAs actifs et 
Tîgilans de son précepteur, M; Bènn âapéHie , Ait ramené 
Âans accident à la 'maison de campagne de son père. 
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Quoique nottf^mîços, la nécessiit^ de tracer rapi-^ 
dekneniy âu .milieu dos ciilamitës de )a nionarcbies 
le réoit d'iaforlunei îndÂfiduelleat nous oe pouTon^ 
nous empêcher deMpparterl^tçiKliaiitQ histoire de 
la fuite, des enfanaidn prince .de Bùli^ac. Pendandt 
que leur mèbc se saruTâil à la faieur d'uti grossier 
UgaiMaièût^ seajieviiès eéfans prènaiettl aussi Tbahi^ 
d'enfims'de' la campagne. Le valet de çhaa^bre de 
leur père acaouvàiten blouse , et les. emportait ishea 
ses panas daos une charrette. Ils drrivèrrat ainsi & 
Moimi^ori»> toujonis buf le point d*èti-e dëodu¥ferU 
et arrêtés^'- Dana la eam^a^e^on.s'aittendait àlens 
passage^ Mèmêr^ nomniq ils irayersaient Un village ^ 
le notaire du lieu fit courir a^^rès eusC. Quand ee no- 
taire demapdn Iba enfsois de M- de PoUgnac, la fille 
dm prÀecris'(i), aima^e et belle .enfant |s avec tfne 



(i) Mademoiselle Sejna de Polignac. Elle avait alors 
onse ans.. C'est elle qu'une fin prématurée vient d'arracber 
à son. malheureux père. C'est elle qu*il n'a pu bénir dans ce 
moment suprême où, pféte à renoncer a tout dans ce monde,' 
elle ne récliamait qu'une chose , la Bénédiction paterûellé . 
Ah ! cette pensée-là brise et indigne fe tCBnt ! ff y a un ar- 
rêt qui a privé le prince de Polignac de sa liberté ^ arrêt 
qu'on a rendu au mépris de toutes les lois ; on n'v avait 
pas écrit cependant que la vue d'une fille mourante serait 
interdâe'ksanipère>mipttf. Ihlba»^ à eeu^L qt^: peuveot ras- 
ter sourds aux sentimens les plus sacrés de la- natuna! Il 7 
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force d*àme et un sang-froid an-dessus de son âge,^ 
avec une préseûce d'esprit toute fraternelle , se hâta 
de répondre : « Vous demandez les enfans de M. de 
y> Polignac, monsieur; me voici, quemeyoula-TOUsfv 
Le voyage josc[ii'à Cherbourg fut long , difficile etrem- 
pli de mille privations. A Cherbourg , les jeunes fu- 
^tifs rencontrent leur oncle. On leur avait tant dit 
de ne ptts parler de leur père, et même de ne pas 
prononcer son- nom 9 qu'ils r^ardaient leur onde 
fixement et sans dire mot. Eh bien ! mes enfieins , leur 
dit le duc de Polignac^ vous ne me demandez pas- des 
nouvelles de votre père? A ces mots, les enfans 
étouffent de sanglots , et se précipitent dans les bras 
de leur oncle. C'était la première fois, depuis leur 
départ , qu'ils entendaient parler de leur père. 

Revenons au prince et à la princesse de Pdiigiuic. 
Les troupes royales évacuaient Trianon ; il n'en 
restait plus qu'une faible partie dans les jardins y et 
les insurges , réunis à Versailles , n'attendaient plus 
que leur départ pour pénétrer dans le château. La 
princesse de Polignac conjurait son mari de fuir et 
d'échapper à des pérUs certains. Il ne pouvait se ren- 
dre à ses onéreuses prières j et, à. chaque instant, 
leur position devenait plus critique. C'e^t dans ce 



a de ces bar^avîes dont le diâtîmeBt est déjà inserit dans la 
conscience publique. ' - 
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moment qu\ine personne qui lui ëtait alors incon-- 
nue , vint tout à coup se présenter à lui : Prinee, lui 
dit- il, vous êtes environné de périls, il n'y a plus de 
salut pour vous que dans la fuite, je. vous offre ma 
maison et ma bourse. « Sauvez , sauvez ma femme ^ » 
s'écria vivement le prince de Polignac» Ce cri fut 
compris par le noble coeur de l'inconnu. U y avait 
vingt-six ans que le prince de Polignac s'était déjà 
écrié dans une circohstance non moins grave : « Sau-^ 

vez, sauvez mon frère! )x 

Après quinze jours d'une marche pénible et en- 
tôiurée de dangers , il parvint à gagner le port de 
GranviUe. Un bateau l'attendait; mais le vent chan- 
gea tout à coup au moment où il allait s'embarquer 
i la faveur de la nuit. Le capitaine refusa de mettre 
à la voile , et retarda de vingt-quatre heures l'époque 
du départ. Ce délai fut fatal. Dans la journée du 
lendemain , quelques jeunes gens, s'étan t. réunis .dans, 
une maison du port , située â un quart de lieue delà 
ville 7 se formèrent, de leur pleine autorité, en garde 
nationale. Après avoir célâiré cette institution de 
la milice citoyenne deGranville par. un repas .qui. se 
prolongea bien avant dans la soirée, ils voulureqt 
signaler leur, première, réunion par quelque expédi-- 
tion patriotique. Ayant entendu dire que des voya ^ 
^eurs devaient s*embarquer pendant la. nuit, ils se 
rendirent vers onze heures du soir à l'aubeipge que 
les voyageurs habitaient. Pénétrant à main. armée 



— 3ic — 

dans la chambre du prince dePolignac, ils ^uj eojoi*' 
gnirent d'exhiber son passeport ; il n'en avait pas : la 
personne courageuse avec laquelle il allait à Jersey 
s'en était procura un où il était désigné» Les nouveaux 
gardes nationaux rrfusèrent d'en recotutaitire la Ta- 
Hdité, quoiqu'il eût été régulièrement délivré , et 
dirent qu'ils s'adressaient à l'afteien président du 
conseil. Us riaf^rrogèrent » i^ vociféi^at contre les 
ministres de CharWa X les propos leâ plua injurieux* 
Le prince dePolignac, voyant tout ce que sa posltiou 
avait de critique , demanda à être conduit devant le 
maire ou le comipandant militiairQ de la ville : « Il 
)» n'y a plus ni kuaire ni oommandaïkt» rëpoiidireutT 
)i ils , nous sommes ici les seule» autorités légales »; et 
ils procédèrent de nouveau à son interrogatoire. Ja- 
mais là haine né se montra d'uhe manière plus aveki- 
gle et plus furieuse. Un d'entre eux àdrasaa & ses 
camarades les paroles suivantes : a Si , ditril , tious 
» avions seulement tme deÉni*preuveque la personne 
» que nous cherchons est réellement entre nos mains, 
» cela nous autoriserait itiii£/^iiNi^erKji couteau dans 
D le cœur. » L'ancien président du eonseil ne dut la 
vie qu^à son calme et à aon sang-»froâd* Cet étrange 
tribunal ne put obtenir de kn Taveii qu'il désirait. 
Les gardes nationaux improviaéa. menif ént le prince 
de Polignao à la prison de la ville. Le oonei^ge oon- 
sentit à le recevoir réiH>luiiormairentenL II n^éiait 
pas question de mandat d'arrêt, et les gardes natio- 



-an- 
naux de GtaiivîUe nj avaient pas seulement pensé. 

Le lendemain, i six heures du matin» on conduisit 
le prince de Polignac devant le maire de Granville. 
La population ëlâit déji instruite de révénement de 
la nuit ; Tattitude de cette population fut assex cal- 
me {i).vUne fois en prëseooe du maire, le prince de 
Polij^nac crut inutile de taire plus long -temps son 
nom. Ce magistnit pensa qu'il était plus prudent , vu 
le petit nombre de troupes qiii composaient la gar- 
nison de la ville, de le faire transférer à Saint-L6, 
chef-lieû du département. 

On choisit une des diligences qui partent journelle- 
ment deGrantilleponr divers points delà Normandie* 
L'adjoint du maire et des deux membres du conseil 
municipal s'assirent dans la voiture , à côté de 1 an- 
cien président du conseil. Deux gendarmes déguisés 
se placèrent sur l'impériale.; trois gardes nationaux 
montèrent à cheval , et » dans la crainte que leur proie 



(i) Cétaft ao prince de Polîgnac que les habîtans de 
Granville et des cotes voisines étaient redevables de leur 
aisance. Ils vivaient principalement du produit de la pêche 
des huîtres ; mais les bancs sur lesquels se trouvent ces 
testacées étaient depuis phiéieurs anné^ envabis par les 
Anglais. Le prince dé Polignac , lors de sofi ambassade i 
Londres, obtînt, non sans difficulté, la cessation d^ cet 
état de choses. 
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ne leur échappât , escortèreht la voiture. La ville de 
Goutances était une de celles quHl fallait traverser 
dans le trajet de Granville à Saint^Lô. On n'ignorait 
pas que la population y était livrée à une très-grande 
effervescence. Depuis quelques jours, le sous^préfet 
était en fuite , le maire avait donné sa démission , il 
ne restait dans la ville aucune autorité civile ni mili-r 
taire. On savait de plus que les habitans de cette ville 
populeuse montraient beaucoup d'exaspération contre 
le prince de Polignac, qu^ils iaccusaient d'avoir orr 
ganisé les incendies dans les campâmes. En effet, 
pour mieux égarer Topinion de cette province , on 
avait fait circuler de prétendues lettres signées de 
biij donnant Tordre d'incendier telle ferme ou telle 
chaumière. Il Tapprit ,. dit-on , à Saint-Lô , de quel- 
ques uns des membres qui formaient le conseil de 
préfecture , chargé de l'administration du départe- 
ment en l'absence du préfet. 11 fut donc convenu 
qu'on éviterait Goutances , et qu'on changerait de 
chevaux dans le faubourg de cette ville. On envoya 
des ordres en conséquencç au maître de poste : cette 
précaution faillit devenir fatale. Soit trahison, soit 
indiscrétion , le lieu désigné pour le relais était d(-j[à 
occupé par un grand concours de peuple au moment 
de l'arrivée de la voiture. La foule augmeiita en peu 
d^instans, des cris de mort se firent entendre de tou- 
tes parts. Un homme couvert de haillons; et dont la 
physionomie avait quelque chose d'atroce, s'élauçja 



ta la portière de la voiture, les manches retroussées 
et la main armée d'un couteau. Il cherchait des yeut 

sa victime Elle était à ses côtés, le moindre 

geste, le moindre signe d'effroi pouvaient la lui indi- 
quer. La fermeté et la présence d'esprit du prince 
de Polignac le sauvèrent. Il regarda tranquillement 
celui qui voulait l'assassiner , et ne chercha même 
pas a repousser l'arme qui reposait sur son sein. Ses 
compagnons imitèrent sa prudence \ et le meurtrier', 
incertain dans son choix , se retira pour prendre des 
informations plus précises sur celui dont il voulait 
répandre le sang. 

Cependant la multitude se pressait autour de la 
voiture. Il était question de la renverser, afin de 
pouvoir s'emparer plus sûrement de la personne du 
prince de Polignac^ lorsqu'un individu, voyant qu'on 
se hâtait d'atteler les chevaux , s'écria : « Coupez les 
traits, il ne nous échappera pas, » 

Le moment était décisif; les chevaux se trouvant 
attelés, le postillon sauta sur sa selle, et partit au 
galop sans s'inquiéter de la foule, qui s'écarta sur 
son passage. 

Cependant le Moniteur avait annoncé k Paris l'ar- 
restation du prince de Polignac. 

M* Mandaroux-Vertamy , dont les talens distin- 
gués et l'honorable caractère sont si bien connus , 
fut chargé de préparer la princesse à cette triste nou- 
velle. Elle devina son message dans ses r^ards. Elle 
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voulut .que M* Veriamy se rçddiU sur rbQal:>Q aupi'è^ 
de son mari* Elle savait à qui elle p'adresAs^îtj ce n'é- 
tait pa$ sçialement les coa&eils de Vhabile juriscon- 
sulte iqa'elle Toulait ofirir à latici^ti président du 
conseil, el}e sentait qu'il défait éprouvôr le besoin 
de voir un visage ami. Elle conûaiasait le cœur et le 
dévouement de M' Vextamy, eUèl y fit un appel <iui 
ne pouvait manquer d'être entendu. M^ Mand^roux 
regarda cçmme des ordres les débits de madame de 
Polignac, Après s'être muni d^ qudqueà lettres de 
membres du gouvernement provisoire , il partit pt>ur 
Saint-Lô , où se trouvait Tancien président du con- 
seil. Prévoyant bien qu un procès politique cillait 
avoir lieu^ et. ne voulant renonoer à «fudilue des li- 
bertés de la défense , son.premier^n lut de. donner 
sa démission des fonctions de j^risconsuke et de celles 
de professeufT de droit public au dépa^temeni des 
affaires étrangères, dont il était tedevablci jt la bien- 
veillance di^ primie de Poliignàc (i)» Il y avait quel- 
que chose de noble et 4e généreux dans cc^te démis- 
sion y qui participais a là fois e| du sentiment de la 



(i) M * Mandaroux-Vertamy faisait. le cours de droit pu- 
blic à l'école de dipTomatie. C'est lui qui avait provoqué 
une décision ministérlelfeen vertu dé laqùc^lle ce cours offrit 
les avantages de la publicité. 



reconnaissance , et d'une haute appréciation des de- 
voirs que la défense impose à laTOcat. 

M* Vértamy arriva à Saint-Lè vers neuf heures 
du soir* Quand il présenta ses lettres aux autorités, 
«n demandant à voir le prisonnier, on lui répondit 
^ue dans le moment cela était impossible. La veille 
de ce jour , un affreux incendie avait éclaté dans la 
ville. Or, la ville attribuait cet incendie, comme 
tous les autres 9 au prince de Polignac. 

M« Vertamy lui-même, disait-on, courait de grands 
dangers si, à cette heure avancée de la nuit, on le 
voyait entrer dans la prison, comme ami ou conseiller 
de Tancien ministre. Il fallut attendre le lendemain. 
Il fit passer au prisonnier des nouvelles de sa femme 
et de ses enfans. Le lendemain, quand il se rendit à 
la prison, M. de Polignac était parti-, on lui avait 
fait traverser la ville incognito. M* Vertàmy apprit 
que Pancien président du conseil avait fait de vaines 
instances pour le voir. Il se rendit à Paris. Le prince 
de Polignac y était arrivé avant lui. M* Vertamy ne 
le retrouva qu'au donjon de Yincennes. 
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CHAÇrpiE V. 



VI9CEII1IES. -^ LE COMTE DE PEYRONHET. — M. DE 
GHAHTEI.A17ZB. -^ LE COMTE DE GU£RNON*RA|ryiI.I.B. 



Après être resté huit jours à Saint-L6 , rancien 
président du cqnseil fut transféré au donjon de Yin- 
cennes.. Trois. de ses coUègues, dont l'arrestation 
avait préoédé. la sienne^ le comte, de Peyronnet, 
M. deChantelaujse et le comte, de Guemon-Ranville, 
y furenticondoits dans la même journée* Eux» aussi^ 
ayaient • failli deTenîr victimes des préventions po- 
pulaires. Us avaient couru de grands dangers, sur- 
tout dans leur transfèrement de Tours à Paris, 
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MM. de Gbantelauze et de Guemon-Ranville avaient 
été arrêtés en même temps (i). M. de Peyronnet , 
qui passa le premier et seul à Tours , y fut momenta- 
nément détenu pour Texamen de son passeport; un 
de ses anciens subordo^^ét le reconnut^ et eut la 
lâcheté de le dénoncer. 

C'est ainsi que la révolution se chargeait de rassem- 
bler les ministres dispersés du roi de France. Singu- 
lière destinée de ces quatre existences ministérielles! 
leur premier rend^z-voui avait été au château des 
Tuileries \ le second était au château de Vincennes. 
— Passez, président du conseil, ministre de Tinté-* 
rieur ^ ministre de Tinstruction publique, garde^es- 
sceaux de France. Toute cette irritation populaire 
disparaîtra. Sans juillet'/ jamais peut-être tant dé 
préV^iiii()tts , tàiit de calomnies, dont' Voîis àvéz été 
Tobjet, n'auraient pu être détruites. Qu'à la place 
des dispositions du Code , qui n'existent pas contre 

f'-. ... T-. •..»■>• ' :"!:':.'■•'•. •. s ! • • : 

f T 

(i) Ces deux àticiéns ikninisti^es ie tènàAi^ni STôurs, ddn» 
k pensée qtié leplkn de'M. ié Gti«rDt>ti-Râtiville , demi 
nous aVôns déjà "parlé et aiiqtieMe I>iitipbhi àvaîf donné sou 
approbtffiôb, nlMt'étréi itlk m eké^uitétf. il s^'a^ûsait , 
oiMAtM o«i6lii^d»8tl««ti»af-nlrs{ià iMÂ^'^cdD y ni^^ 
dtB.'ftArceài) DDiiivipqiN» le» âhambutsioiiiki quis 'le oécp» 
diplemadqvof daBS'uaOî lUk- Adèle; 0tr te]iU.;iét^à;riii<^ 
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vous, on invente d'autres formes judiciaires, que 
Ton confisque les l4)is au profit des passions révolu* 
tionnaircs , les plus arbitraires qui furent jamais ; 
malgré la révolution , la justice va commencer par 
^ous. C'est qu'un grand intérêt se porte sur les an- 
ciens conseillers de la couronne. Pas un n'a hésité à 
faire ce qu'il regardait comme son devoir. Et l'on 
ne peut pas dire qu'il y eût entre eux cette similitude 
d'antécédens qui donne à des existences d'hommes la 
même impulsion, et les entraîne vers le même but. 
Un seul , parmi eux , connaissait depuis de longues 
années le roi dont ils étaient le^ ministres. Eh bien ! 
ils ont vu les dangers de la couronne, comme aussi 
ceux de la France ; ils n'ont pas voulu prévoir les 
leurs : ils ont signé. 

Cela seul doit inspirer le désir de connaître et 
d'apprécier le caractère de ces hommes d'état, de 
savoir quelle a été leur vie , et de se rendre compte 
aussi de leurs sentimens et de leurs opinions. 



M. LE GOIMttE 



DE PEYRONNET. 



Cdxme m. le comte de Peyrônnet le rappela plus 
tard dans sa défense, il était jeune lorsque la pre-^ 
mière révolution éclata (i). Or, elle lui laissa pour 
souvenir celui d^un père montant sur Péchafaud 
révolutionnaire. Et puis , ainsi qu'il' s^est exprimé 
lui-même , a le tr&ne brisé , les gens de bien con- 
damnés^ les possesseurs dépouillés, et les peuples 
trompés et mis sous le joug , voilà ce qu'il lui fallut 
voir et pleurer. » Certes on conçoit que Timpression 
en fut jorte et durable. 

Il y a une qualité qu'on n'a jamais contestée à M. le 
comte de Peyrônnet , c'est le véritable courage. Pen- 
dant que le dernier président du conseil « à F&ge de 
vingt-quatre ans, bravait la proscription pour la 
cause monarchique, M. le comté de Peyrônnet 



(i) Le prince de Polignac et le comte de peyrônnet sont 
presque du même âge. 

ai 



/ 
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passait les premiers jQl^:s 4e s» j^nesse à sauver des 
proscrits. 

Privé de Théritage paternel par les confiseations 
révolationnaîre^ ^il dimanda à la noble carrière du 
barreau un avenir* et ce partage de renommée dont 
la possession est toujours le prix du talent. Pour son 
premier essai , il défSmdîlbiQt» sauva treize royalistes 
traduits devant un conseil de guerre ! 

Uempire vint. L^empire^ étranger aux mesquines 
considératJ^ni^;de. Teq^ de paffti'y accueillaâft.tous 
les tfilfnsj, qqg\s qff^ ftMf^QtTopîniMiielieifr jintécé- 
d^a^ d^hoiii|{ies|.quJit:vQtiUit.atiaGhev.«tt#£ar«ai^^ 
S^^ ofifr^i^i, forent £»jl^s k M., U comte d^iPey? annct^ 
il les, .rff|i9Jh iSafis^. doaM.il i|p]|rééiaitlè génieiat la^ 
gloire, di^ Cbavl^m^fdiç révplulioniiaii» , mais il 
crp;^i)( ; qu .^ piriiui}})» social éuÂl . oncpve au • desa«a 

Loi:^. d^ > ipi>^p^0.9€)S^ilffi4iim^ point 

se placer sur les avenues des hrtéBfrtiïï rnir h for 

tm,Qi |iiv,QÇjf^c^4^ b»FJrç|t«\de. lâ.Gkiaadf^^.àuoètéde 
M.^ ^â^xi^fp^^ Mm iX iUi% roM.et l'ëmule, il 
resMi, spilf ^aii{ 4^ cettç. pqfii^io»JiBi|d4pittidànèé... 

Puj^ il y eut lB$<p^tTJouni,iias ccn^jeum.furent 
arbiti^afresi pa^ce, qB,'ils étaient faibbs.ei impntsaana. 
Deux fois on envoya arrêter le comte de Peyronnet». 
qui, vivant dans la retraite , ne pouvait être coupa- 
ble> MK yeux des^antori'tés du moment,, que de ses 
sentimens bien connus de royalisme^ On notifia st un 
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bomme âgé de trente-six ans, ,à u» pèr» de quatre 
«nfans,. Tordre d'aller rejoindre conuna soldatiiite des 
armëes impériales. La restauration préserva M. le 
comte de Peyronnet de ce noutesA mode de pro- 
scription. V 

. CependaïUy lo]rsq;ne. le roi venait A^eat^er à I^i& ^ 
lorsque Bordeaux, ea recevait la t^ouvelle^. il y eut eheft 
le petuple de celte yille si éminemment royaliste r ftne 
vive et i^aturelle int^ati^nce de remplacer le drapeau 
tricolore par le drapeau blanc. Les places publiques 
retentissaient du cri. de F^we le roi l Jj&s tro^ipes , q,ui 
tenaient encoTe ponr Napoléon?, firent feu sw le 
peuple ; il ye^t; dés victimes. Deux personnes., dons 
FfHià était .M. le €omte de IHsyronaet, intervinrent 
atfprès des autorités pour arrêter le cours ;}de ces 
inutiles violences*^ Les autorités ordonnèr^ut l!arres- 
tatîioa du compag^n de Mt le comte de .Peyronnet. 
. Quatre jours pins urd ^ le gouvernement voyal 
était reconmi y et; le çcMnte de Peyiionnet faisaât affi«> 
cher sur tous les nuMrs de* la ville une proclamatioik 
où il exhortait leipétiplç au calme ^t à Poubli dur 
passé* n monta» à, elèeval ,^ siepnécipiu vêts, la cita- 
delle , et là> se plaçant au milieu, d^s rassemblemens 
]>ombreux qui menaçaient xa^ laible (^rnison , il 
obtint tout ce qu'il désirait de la générosité- borde*^ 
laise. Sa voix , comme il Va dit lui*mèm6 depuis , 
était alors populaire^ elle fut entendue. 

Quelques années après , la seule vengeance que 
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son royalisme exerça contre l'officier qui avait com- 
mandé la garnison , fut de mettre à sa disposition un 
crédit devenu puissant.' 

O^ peut dire que le M. comté de Pejronnet fut porté 
aux fonctious publiques comme par le suffrage de ses 
concitoyens^ Le collège de Tarrondissement de Bor- 
deaux Payant nommé , en son absence , candidat & 
la déptttation de la Gironde , s*il ne fut point encore 
ékt membre de la chambre élective , peu de toi x loi 
manquèrent pour y aller siéger. Le pouvoir, appré- 
ciant* ce témoignage de Fintérèt public , nomma bien- 
tôt M. le comte de Peyronnet à la présidence du tri-^ 
bunal civil de Bordeaux. Il y eut alors une conspira- 
tion dans cette ville. Parmi les accusés se trouvait 
un artisan qui avait fait partie de la garde nationale 
lotsqu€ M. lie comte de Peyronnet y commandait 
une cohorte. La femme du prévenu vint demander 
an magistrat de signer un certificat en faveur de son 
mari. Ces sortes de moyens sont peu puissans auprès 
des juges. Le comte de Peyronnet refusa sa signa- 
ture I mais il la refusa dans Fintérét de Taccusé. 
« Faites-moi citer, dit-il à cette femme, et que ma 
I» qualité de magistrat ne vous arrête point; ma pré- 
» sence et ma voix feront plus que ma signature. » 
Le comte de Peyronnet tint sa promesse^ et de tous 
les accusés celui-là seul fut absous. 

Deux ans après , nommé procureur-général, bien- 
tôt après député, puis placé par le roi dans un poste 
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plus important (i) , il fut eaGn promu à la direction 
du parquet de la capitale. 

. Quant au système sui^i par M. le comte de Pey^** 
roimet pendant son premier ministère^ se»' propres 
paroles l'exposent bien mieux que nous ne'pourrîbns 
le faire, et le Moniteur, qui les a enregistrées pendant 
le mémorable procès des ministres , est le meilleur 
témoin qui puisse déposer en sa faveur. 

I/e second ministère de M. le copite de Peyronnet 
fiit court. Appelé le 19 mai i83q dans les conseils du 
roi, pour donner au cabinet l'appui de ses talens 
parlementaires (2), comme les autre^ ministres, il 






4' (i) h9L Biographie ile^ Con^empprainiS ^ otivrûge t^rè^h^, 
^ro/^ s'exprime. ainsi relatîvemeat à. M. le comte de. P^ifr; 
ronnet : « Nous devons dire que p^pda^ntsa présidence, i}^ 
» tribunal civil de Bordeaux ,. et ses fonctions de procureur 
» général à Bourges, il montra beaucoup de zèle et d'activité 
» pour terminer les procès et maintenir la justice. » 

(2) Le style de M. le comte de Peyronnet est d'une rare 
concision, et d'une grande énergie. Il a deux mérites : le 
premier d'être original^ et le second de rappeler souvent 
le genre du seigneur du château de la Brède. Pour mieux 
exprimer ma pensée, je dirai que la manière de M. le 
comte de Peyronnet est compatriote de la manière de Mon- 
tesquieu. 
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voulut la l^aiîtéy la stricte légalité (i), jusqu'à 
Tinstant ou , la crise qui depuis long-temps se pré* 
parait coniire la^noîiapdpè.appaCTrtssanf imminente, 
l^.mojensextffaoïfdinaircs renfemés dans rtttîde 
i4 <le la Charte lurent adoptés pair le gouvernement 
du roi* 



!» . 



(i) Voici lapiremi^e circulaire de M. je comte de Pej-p 
onnet , alors mimstre de l'intérieur. « M. le préfet , le roi 
a daigné me confier la direction du département de l'inté- 
rieur. 3é connais les difficulté de cette importante partie de 
l'administration ; mais l'expérience des magistrats qui lui 
appartiennent me .donne l'espérance de les surmonter. Je 
ne leur demande que l'exécution des lois , je la demande 
prompte , exacte , entière , loyale. Faire toujours ce qu'or-* 
diNinelalei, faire «»fec opport«aifeéeeqii'«Aii penoet^'nei 
fidre jamais ce qo'elle défend , t^ est à mes jtux lé devoir 
4f te sage et heMe admMstralear. » 



M. DE CHANTELAUZE, 



VI 



Si les préventions de Tesprit departi'coxbtre le mi- 
nistère du 8 aoibt^ et chficun de ses membreffenpar* 
ticuiier, n-*avaient.pas été si fortes, si elles avaieot 
laissé quelque place à rimpaitialî%é,''cerles, il n^est 
point de cai>actère qui eut obtenu, plus d'estime que 
celui de M. de Ghantelau«e« SU n'avait; pas été con- 
venu aussi fue,^par cçla seul qu'on étaix çntré 
dans ce cabinet, on était dépourvu de c^ipacité^t .df& 
talent^ on aiurait rendu j^istice k Ja capaç^ité et W 
talent de lancien garde- des-sceaux. Qu'on .lise 1^ 
rapport au roi , inq[>iré par les embarras imm^nsep de 
la situation ^ comme le atjie en est ferme t, lucide.» 
précis ! Sans doute la presse .y est attaquée avec 
force; mais à quelles attaques systématiques ne se 
livrait-elle pas alors contre le. pouvoir ? n'avait-elle 
pas réduit le jouyennement^ la nécessité dé lui dé- 
clarer la guerre ? Or , jamais mj^nifeste ne fut plus 
logique, plus énei^ique que le rapport an roi. 

M. de Chantelaiize ea^erça pendant seize ans d'im- 
portantes fonctions dans la bautje magistrature. 
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Pendant les cent-jours il ne voulat point servir 
Bonaparte ; il donna sa démission , et fut rëii^tégré à 
la rentrée dtt roi* 

Il était avocat-général en 1819 à Lyon, et rem- 
plissait même , en quelque sorte , les fonctions de 
procureur^énéral, vu Tétat presque maladif du 
titulaire lorsque éclatèrent , dans cette ville , les dé- 
sordres qui motivèrent l'envoi du maréchal Marmont 
en qualité de commissaire extraordinaire. M.' de 
Cbantelauze eut , à cette époque délicate , tine atli<- 
tude à la fois ferme et T)rudente ; néanmoins , sur les 
instances de M. Camille Jordan et d'autres députés 
de la même opinion , il fut destitué par le ihlnistère ^ 
mais sa destitution était à peine signée ' qu'elle fut 
révoquée, et le garde-des-sceaux (M. de Serres) 
rinvita à reprendre son axicien emploi, ayec promesse 
de le nommer incessamment aux fonctions de pro<p 
curetir'général. 

En 1820, étant encore à Lyon, lors de' la for- 
'matidn de l'association libérale au sujet de la liberté 
individuelle, il accomplit les devoii*s que lai im- 
posait le poste qu'il occupait, sans se laisser ni 
séduire par les sophismes ni' intimider par les menaces 
des associés qui cherchèrent à Tébranler. 

Dans la même ailnée, M. le duc d*Â&goulème, 
passant à Lyon, lui donna, au sein d'un auditoire 
nombreux, des éloges publics sur sa conduite, son 
zèle et son dévouement éclairé; il rendit en nième 
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temps un hommage- mérité à ses talens,' à sa haute 
capacité. • 

M. de Chantelaiize soutint, dans les divers emplois 
qu'il occupa, l'adminiatration de M. de Yjlèlle^ 
mais il embrassa le parti de l'opposition sous le 
ministère qui suivit. 

M. de Chantelauze , dit M. Sauzet , dans son re- 
marquable plaidoyer, débuta à ia chambre des 
députés par un aapport devenu célèbre, sur la pro- 
position de réélire les membres promus à des emplois 
publics. Cette proposition avait été long-temps 
controversée : son adoption fut un progrès dans les 
institutions constitutionnelles. On en avait craint une 
dégradation du^pouvoir; Texpérience a prouvé que 
ces alarmes étaient vaines, et que cette garantie con- 
stitutionnelle avah pieu d'abus. Quoi qu'il en soit , 
M. de Chantdauze appuya de ses conclusions cette 
proposition; on y reconnut son caractère ; son àme, 
fière et pure , n'eût jamais regardé la corruption 
comme un moyen de gouvernement , et ce n'est pas 
par là qu'il eût voulu fortifier le pouvoir. . 

En 1837 , il siégea dans plusieurs comités im- 
portans, et fut désigné candidat à la vice-présidence f 
il fut. aussi nommé rapporteur dans plusieurs des 
questions soumises aux dâîbérations de la chambre. 

M. de Chantelauze refusa d'abord le ministère'. 
D'une modestie extrême, il <^i^oyait n'avoir' ancurl 
titre à ces hautes fonctions, et lorsqu'il accepta les 



seeaiax, «in.pMit dire qu'il ne oédait'iqtt&^la Yoloaité 
formelle du souverain. Il fut dans son miAistère «e 
qû^il «Yftit îfté'à fiiom^ 1 ûnennUe^ii), MMpItesant 
la pmÉnikie {ihoe ide:lâ BU^MÎimutre ameo-Bo ajèle^et 
nue kalôlèie >q«i, sur ^iw ;pfais ofgnmd lliditiev3e 
développaient naturellement, etirépanâaâetttii^toéAes 
Jes exî^eMiBs .de «elèe .position «BcmiFidle. 

n y axme dreomtanoe tottolHLiiié deMa-^e ide 
•Mé de Glwmtalétiae. fUeise isattacàe-au -prcncib dks 
jniniatres, maas^eUe liwni ie r a >bian)'8a place kî i iHous 
venions 'parkr da ekoia qu?îl fit' ou «plutôt ja|«?il lae- 
4:epta , ponrrsa défense, fdu'talentrsè^-eBaanqiiaUende 
SLSaw^t.'ILiSaaztft £«« chargé ^ ci» peu» k^iray par 
le barreau de'Lyoh»q»i iavaft pta^aippÉsécâer/ipendatit 
Jie longues années M« de GhaiatierkHiiiay idlabonifcèannie 
avocat^ enanite comme «ugiatrat » ^ > tsoin 'de - dé^ 
•fendre et'SOncaraelèretetaa ine (ia^ Eh:kieii!'>M.«ie 



(i*) Il létait^premîer président à 9a icottr Se^Grenoîfte lors- 
que le roi jeta lesjfieiix sor lui (*t fe notfima gsrde-3ë»- 
siseauic* 

: (fl) VoîoiiM«ua^iM/>SâaifetB^))t4ioeà cèt^égiftl^ (dans 
aoD plakUylt^ £ «tjkliez, .m^dit aa baman^i teraémlMi èe 
ma vie, alki^^par iraisecputasoee» porter âa «lôoiaH et 
toales les opiiiio|is:ppUfiqaa# MUns cwapiviai^ ^oât.Tan- 
cîenne nionarcbie ae4t)g4i]|i| et qae-^a rélmifMihff^ ik iS^ 
désavoue. >» 
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Chantelauze avait présidé aux premiers débuts du 
jeune et brillant avocat, il les avait encouragés ] et 
aujourdliui le talent auquel il avait ouvert la car- 
rière, revenait à lui au moment du danger. On le re- 
marqua pendant la séance de la cour des pairs, l'élo- 
quence de M* Sauzet faisait une véritable expression 
de plaisir sur les traits de M« de Cbantelauze, et^ ou- 
bliant sa position personnelle , il semblait se com- 
plaire dans cette seule pensée : J'avais deviné ce beau 
talent! 

Mieux que personne M. de Chantelauze était à 
même déjuger du mérite de ce jeune et brillant avo- 
cat. Cet ancien ministre a une éloquence douce et 
facile ; ses connaissances sont variées ^ il possède par- 
faitement bien Fhistoire; le style de ses écrits est 
fort, logique et concis. Son rapport au roi, dont nous 
avons déjà parlé, prouve bien que nous ne disons 
ici rien de trop, et que la révolution de juillet a mis 
au fort de Ham , dans la personne de M. de Chante- 
lauze, un sujet fidèle, un honnête homme, im homme 
d'un esprit très-distingué , et d'un mérite vraiment 
supérieur. 
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It. LE GOMtE 



DE GUERNON-RANVILIJE. 



I > ■ U ii^M^^il— »—■«•— J> 



Issu d'une famille noble et bien cdnnue dan^la pro*' 
vince de Normandie j M. de Guemon-RanTille, qui, 
avant la révolution première, aurait obtenu tout d'a- 
bord une position digne de ses talens, quelque carrière 
qu'il eût embrassée ^ fut entraîné^ sous Tempire , par 
ce flot de là conscription qui entraînait tout le monde.- 
Celui qui plus tard devint ministre du roi Charles X> 
servait dans sa première jeunesse comme simple sol- 
dat dans les vélitesde la garde impériale. Dans cette 
époque toute militaire^ lorsque le génie et la main 
de fer d'un grand capitaine dominaient la France, 
c'était , suivant moi ^ un beau spectacle que celui de 
jeunes descendans de notre ancienne noblesse prou- 
vant à la démocratie, même sous Tépaulette de laine^ 
que les gentilshommes français n'avaient point dé- 
généré de leur belliqueuse origine, et que, sortie des 
armes , la noblesse de France , avec Tépée ou avec le 
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Inousqiiet, restait toujours digne d^ellè-mèine et de ses 
glorieux ancêtres. 

Cependant M. de Gnemon. fut bientôt force par sa 
vue 9 qui était très-courte» de renoncer à la carrière 
militaire. Dès lors , ayec une flexibilité d'esprit très- 
reniarqlial>le,'il se consacra a* barf eau. Là aussi se li- 
vrent de nobles luttes, et les talens de M. de Guernon 
s'y firent remarqueré Une logique forte et chaleu- 
reuse, un sens excessi vement droit, sont les plus 
grandes qualités de l'avocat ; et ces qualités on doit 
reconnaître que M. de Guernon les possédait à un 
très-*liâtot degvé^U prélbda, par 4é beaux succès au 
bavreaiiy sm% tticcès d'un ordre encoire pli» ^levéqvi, 
sous la res«ai]ivanicfn, lui ét»wt r^rvéa dans la ma^ 
gistrataveiw 

Cette rieMafaracioB , si nëisessaipe à la fVaiice en^- 
valriey épuisée d'kommes evd^argent, s'accomplit 
enfin. M. de Guernon, pendant les dix mois qui s*'é*^ 
co«ilèrett« entre le rétablissement^ dû trône légitime 
et l'usorpation des* eebiyjotirs ^ ne demanda aucune 
place^ aucune faveur ^ et se oontenta de saluer avec 
jeie, comme toute la France, l'antique royauté qui 
nous était rendue. Les cent-jours vinrent bientôt, 
et Mw de Guernon, dans la iHitte qui s'engageait entt'e 
le drcrit et rusurpatidti V n'hésita' pais Un insunt k se 
placei^ du'Cdté àtoiî et dansiez rangs des défenseurs 
de la mdnarehie. Au moment ttù M. de Kergorby 
proteaiair àvec um d^éûergiè tonthf les précenâbns 
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<1ibj Bona^rte, voici lef Yot» q«e M. dé Guernon^ 
RAnviUcK diépdaah dMM-le registre ouvert à la maîrie 
àm CaeQ^ rekitiimiM»! à d^acte addkiannet aux 
camtUutiênê de* l'empire': 

« Peut7êtreserait-il dude^r deâFrançaisde 5'ahsr 
teoîr de répondre à l'appel qui leur est fait par ua 
pouvoir UlégalemeAt étahli„ au sujet d'une prétendue* 
addition aux. conatitutions. du royaume.;, mais dans 
ce cas.i leur silence même pouvant être interprété' 
comme une sorte d'assentiment^ il convient qu'au 
nH>ins ils manifestent d'unjs.. manière non. équivoque 
leur opinion sur la mesure dont il s'agita. 

I» Détetmîué p^r cette seule considération, le sous- 
signé déclare protester, de toutes set farces contre 
Tacte qualifié addkionuel.aiix coustitutions de Vemr 
pire\^ acte émané d'un: pouvoir, fondé uniquement 
sur la violence, acte.diOnt les. dispositions, notam- 
ment l'art. 67, sont attentatoires ajux.droitales plus 
sacrés. 

»: .Caen le; 1 S mai i8ii5. 

» Signé LE CHEVALIER DE GuBRprONrRAIT VILLE. » 

M« deGuemon »« se bomu point à cette protesta- 
tion- si ferme et si eaurageuse; en présence d'un 
homme- cam«oe Bonap^rte^ il agit comme il avait 
parléi' Lors^-deJ'arrivétt* du due d- Aimiont , com- 
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mandant pour le roi les départemena de Toneat, sur 
les côtes de Normandie, au mois de juillet iSiS^ le 
brick qu^il montait avec son é(at>DUJor, composé de 
vingt-cinq officiers dont M. de Guernon faisait partie^ 
échoue sur les rochers du Calvados^ à demi-portée de 
canon de la redoute d'Arromanches. Cette redoute 
Commença aussitôt une canonnade qui dura deu± 
heures sans causer de grandes avaries au vaisseau , 
mais qui pourtant n'aurait pu manquer de finir par 
Tëcraser. Les officiers demandèrent à débarquer pour 
s'emparer de cette batterie et enclouer les canons, s'ils 
ne pouvaient se maintenir sur le rivage. Cette proposi- 
tion fut accueillie, et le ducd'Aumontetses vingt-cinq 
hom mes, s^étant jetés dans deux chaloupes, marchèrent 
sur la batterie. Arrivés à quelques toises du rivage, ils 
sautèrent à la mer et coururent à l'ennemi , ayant de 
Feau jusqu'à la poitrine. M. de Guernon, plus alerte 
que ses camarades, arriva le premier, gravit la falaise 
et sauta par-dessus le revêtement de la redoute en 
criant : Vive le roi ! Ses compagnons le suivirent bien- 
tôt , et la redoute fut prise sans qu'il eût été versé 
une goutte de sang. Alors le duc d'Aumontdit à M. de 
Guernon : « Capitaine , vous avez gagné la croix de 
St -Louis, et vous l'aurez. » Plus tard, le duc d'Au- 
mont fit des démarches pour obtenir la réalisation de 
cette promesse; mais il ne réussit point \ l'émigration 
de Gand n'était pas en faveur. Quant à M. de Guernon, 
peu désireux d'une décoration gagnée dans la guerre 
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<iivile, il ne suivit pas oette affaire^ et ne songea pas 
même à rappeler ses droits, lorâ^'arriTé an minis- 
tère, il lui eùtétë facile de le faire avec succès. 

Voici Comment M. de 4juen6fon-^itlan ville .débuta 
dans le barreau. En 1820, le tribunal de Bayeux 
était chargé de plus de deux! mille causes arriérées , 
et Ton regardait comme indispensable d'ajouter à ee 
tribunalune section teniporaire. Ce moyen, qui de- 
puis a été adopté dans plusieurs endroits, inspirait 
alors beaucoup de répugnance, et Ton voulait, avant 
d'y recourir , faire encore une tentative par les voies 
ordinaires. En couquence, le premier président de la 
cour de Caen fut chargé de provoquer la retraite du 
président titulaire de Bayeux, et de chercher, pour le 
remplacer *, un homme actif et habitué au^ affaires. 
Lepremier président jeta les yeux sur M; deGuemon, 
alors avocat au barreau de Caen , et lui fit offrir la 
présidence de Bayèux. M. de Guernon accepta , sous 
la condition expresse qu'aussitôt qu'il aurait mis ce 
tribunal au courant ^ on lui donnerait une place de 
conseiller à la cour de Caen; sa condition fut admise. 
Dans l'espace de deux années la tâche immense que 
M. de Guernon avait entreprise se trouva pleinement 
accomplie, et il réclama le prix de cet important ser- 
vice. Le ministre refusa la place de conseiller^ et vou«* 
lut qu'en échange M. de Guernon acceptât une place 
au parquet \ après de longues hésitations , celui-ci se 
résigna, parce qu'on lui fit espérer qu'il ne serait 

92 



p9t$ék^^i>éd^.§oAp9y^. Qn^lques joui>^prè^^il reçut 
sa nQmii^tiaa.dVv^at^'génér^l à la courd^ Colmary 
heureuse^B^ot ^P'é'^H qu'iuiiQ tran^kkm, e( trûi& 
moift apiçte U Cuti JiiQwné. proc^r«^r - générât à 

. Le;p^A»8C( wiy«^«v4U'4UiÇowsid'iiisullattoû pro- 
nopeé i lijiHi pi^r Ml de QuernaorR^JP^vUW, lorsqu'il 
y. $uc«çéd», corpnio .prpiC^re^r*géQ4r4l , à M, Cour- 
voW^rt m.Q|il(r€;r^ ^ouftlçu^ vm JQupfi^ principes et 
se9<)fMKUiPm« tfrNjPA, mes^^r&,6 «ciriaitM*d«!Gru?rii^u» 
le» ri^yali&tef «^ ^«t pas ia)pUçia}>W$ ; no^o, )^& o^ots 
i4/»£w 0£ , w^H (;9ii^^rési par uae bpy^t^ç avgv^le , 
1^ M'f:fU.V0l9(t palut leur» cqpur» ii>#ç(H^86ÎUe5^ i^Qn, îU 
ue ^çinibep»t, p^s d^u^^laslupide itucon^^qi^Wf^Q ,4'ajimer 
los ]Pi<;yufb9p^, el, (jLe r^^tef ]^$. ho^uuefs qj^î, d€^];>w^e 
foi, f^e^ip^n^^n^ 4.£iajraUi^r autour de lia bj^ppière 

uipi^nçbîqpe \ pmi^ w>v^^^ 9 maud^tsiijee^ d'iva pou- 

\W:to\it jp^^fP^» ïVW» jÇ^a|[:don^ çem^P> WA^^ P«îe- 
II^er dpXW.4e V^P^^IÇ ea prati.qj;tç 1^ n^a^çjw^s.cJV- 

• . «t •.♦.•.• ••!> ^- «^ ^ ♦ • :i f • • • • • •. R • • . • • 

4pijè^ \pi?^^.woiri p?^r)4 4^ ÇftW;4évçiw»^r>jaui: 4qc- 
tf^f^ mQ(^ai;c)jîque^^ ^st<^il iwce^ifQ. cJû yqus çn- 
tr^ti^qk du ^^ntiip^t qy! me lie a^v^x iu^itutious 
doiu^ le r^ lagUlateiM* voulut 4o|er la FTfUoçe régé- 
uéree» Qiiqi^ foripent avec h mon^rchi^ ^n tpu( tclle- 
m/^H ipdîvîsihle» qu^Jla ^e;i4e pensée d<? les pn séparer 
9Prait t€Pi#iiptlJle ^ Jjips yc^ ? j . 
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» Je tas ^hérid, ces Snstitntians , parce quMles ëont 
oiie 1 ibré^ ëttiâiiatièiv du pouvoir légiihne ! 
' > n J€ leê'C^étis, pRi*ee qu'en inspirant' Tamour de là 
pntrie', elles forment de véritables citoyens^ parce 
qu'en garantissant Tégalitë des droits, elle^ Seront 
vme sonrte 'Céeonde d'émulation et de grandes ac*- 
tknw. •• 

» Je les chéris, parce qu'elles ont fondé chez hous 
larvrÉÎe Hberté légale, premier besoin d'un noble 
eosur. 

» Je les chéris enfin, parce qu'elles sont tout & la 
foi» le palkdlMot'Ide^ franchises nationales, et le 
plus sdlide^âpptti du tr6ne. )i * 

Plu» tard , en iftiS , proéUreur-général près la 
eo^r t^aW de Grenoble, M. de Guernon'-Ranville , 
appelé k préèider le collège du troisième arrondisse- 
nwhl électoral de l'Isère, s^e^rimait ainsi devant 
les électeurs'!' « .«...yous allez; eicercer un droit im- 
mense, cetuf de coopérer, par votre mandataire, aux 
plus baratefi: mesures législatives, et de vous associer 
ainsi à la principale action du potrvoir ; mais n^ou- 
Mièzpas qu'à c^é de" ce droit sont placés des dèvofrs, 
el que vous né tous mbhtrerëi dignes de Fun qu'en 
vous conformant religieusement aux autres. 

» DepuffS qnc^tie temps on nous parlé beaucoup 
es libeiiémà^i^râre légal. 

31 Nousausrà, messieurs, nous vous appelons à la 
Ukerté ,' wijxé invoquons aussi Tordre légal. 
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)) En matière d'électîoa, la liberté, n'est pas seule- 
ment un droit , elle est un devoir : cluicon de noi» 
est invité à émettre un vœu spontané , à manifester le 
choix libre de sa conviction ; et il se rendrait ind^ne 
de cette noble prérogative, rélecteur qui, cédant 
à des suggestions étrangères ou aliénât son indé- 
pendance au profit de F intrigue , tracerait un. acte 
qui ne serait pas celui de sa consdence. 

yt Telle est, messieurs, la liberté dont nous vous 
adjurons de faire usage , telle est la légalité éledo- 

raie. 

» Mais le vote que; nous vous* deMattdons doit en- 
core être préparé par de sages méditations /et dirigé 
par des considérations de Tordre le plus élcvé^i 

» La France toutentière est intéressée ail ekoix que 
yous allez faire j song^ qu'unseul rtiff^e peut le 
déterminer, songez aussi qu^uneiseujé voix peut fl- 
âner la majorité dans les délibératipns de la chambre 
à laquelle vous allez donner un m^flpibre^ 'et>qu'ainn 
d'une seule voi?c peut dépendre tofit viof i^ awhir et 

c^lui de la monarchie- •• ♦ • 

t Là , messieurs , se manifestent;, mc^.di^voirs , des 
devoirs redoutables^ dont vomfaur^* a^pçpter la res- 
ponsabilité. - « v . 

» Pénétrés de cette vérité ^nda^afi^tak) 4^e la 
gloire et le bonheur de la patrie^o^^ic^^paràibles delà 
légitimité, image sacrée et première gaa^kutiedo Thé- 
rédité dans les familles , vous exiç^ez d^.viQirejman-^ 
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dataire un dévouement absolu à Tauguste dynastie 
qui fonda nos libertés. 

D Convaincus que la Charte constitutionnelle est la 
pierre angulaire, sur laquelle repose le trône, et que 
1^ franchises nationales sont les plus beaux orne- 
mens et les pli» fermes soutiens de la couronne^ 
vous ne conûptez la défense de vos intérêts qu^au 
citoyen eannu par on amour loyal et sincère pour 
les i^ristituilions que nous devons à la restauralîM.' 

» id(|fin) messiieurs, vous ne voudrez accorder Vh^n- 
aetir ée yo& sufirages qu'à Thomme recommai^dé à 
l'evtime publique par une probité sévère , une cbn-* 
seienee ' indépendante , une âme calme et réfléchie, 
une. soumission respectueuse aux lois , la. haine dé 
l'arbitraire et le mépris de toujte popularité qui ne 
serait pas le.prix des vertus étdes servieeB'reiiLdus..» 
. )i Qu il se présente sat^ craintes 1® candidat qui 
réunit toutes ces iqualités; il est dignede vous, il 
est digne de la France, il est dîgive de notre >oi«.;' 
En .appraehant de rurne et ava;ut d'y déposer' ievotte 
que;vous.'av«z:trapé, places la mainWr yotne ooèurv 
et faÎAeBrtTtMBs ioei^ questions :^Le ctmdidbt ijae j^ai-chôi^ 
si ; Bst'-il rfraotthement dévoué à sow roi y' est-il loyale- 
ment attae&é «suXk •institutions de la. monarchie, .a. ? 
Qoniierai^erflUM inqiiîétnde ta eet htomliie Les intérêt!» 
dbana.f«rlnpe,!le-)fi0in de lùoa honn^i? , les secrets 
<lÉ>ma&piile.«;:?, ^j.- . .. .,;./. ' 

' fiLla conscience dit oui , quelle vote tombe ^iaàs 



Vwme I un grand devoir e$t aocompli 9 àduinnne que 
pourra. » 

On ne peut accuser M« de Guemon d'avoir re- 
cbercbé le ministère et brigué u» fardeau <piiét«ii 
alors si lourd. Dans une rëpona^ k un aAii qui lé 
pressait d'acc^er les hautes feoetiooi qui lui 
^tai^nt -ofiert^p t M^de Queifnoil aVuprioiais .ainsi i 
<t G» ra i in m i lquez> ces ai^w^j priefi.quWks pèse^ et 
détoufflaeii de i9QÎ:,.s'iL se pevOt^ h^ii»d\mt0rtmne* 
l^•Q^eiW^^^ ^piclud^asiop» v.^nspouvw^ «âposidre 
de mon dévouement. Les doctrîufa du /miniatèm 
sont leamicdiue» ^ .pKÛnt d^ rénefioitkp pc&nl den«9^ 
lencp^^ ms^is plus, d? tfot^f^^iiw i en denÉs >inoi»^ 
justice 9t forrMt4 9 voilà ma devise; la CAaite, v«îlà 
mon évangile politique»..:, a 

Un journal Uitéral, la Galette des ÉioLe^yse^l 

exprimé en. ces teraifà sur Tadminiatration Ue M; de 

Gueraon-Ranville : « Aujourd'hui que M* dis Gnep-» 

non«^KanviUe est danb la.disgiioe et prisonnier d^ 

laâ, i»Dua ne ck^yema .pas noua eompromeUre ^eii nous 

rendre oevpaUes. de iagomerjetenN disant quV 

prèa avoir étudié attentiveaMul /rfMfaninistraëèn : da 

MM. Royer^Collaed^ CorlH&teSyFaaysaimit^vVatis^ 

ménily de-Montibel, de<Su0fne»-RaisviUef JtîgMtni* 

de Broglie , Barche ^ GniMot , nqu» aammfa foreéa de 

convenir quapi^ M. de 'Vatisnënil^ qni'ja'est «sis 

hors rang, c'est M. de Guemon^-Rànvillii^qiU a^diS* 

ployé le plus' d'hiibilelé a kr tétefdè^l'wtrtiââou 



publique (t). Notre • «Jptniôn esi ti*atifànt moins 
suspecte que nous avons étté Vî(îtitn<»8 d*tiiï moment de 
faiblesse' de M; dcCbiecniifi'potiif.ioa.oqnml «ojal si 
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(i) L*ordonnance du roi sur Pinstruction primaire , en 
date du i4 février rSîJovdcmVlèi «f^sifibitt btk'éti «on- 
çues et t^digëe^ pàr^i de Gâéi'iidfi'k^B^tiiFÎHèl j 'est U^ bâU tie 
preuve des talens et des vtiëé vi^ttt^t'UMi'Àto àt dét ah^ 
cîen miiiistre. La révoluliop de juillet elle-^méine a respecté 
ce beau' travail ^ et en a conserve les parties les plus impur* 
tai^tes. Voici quelles étaient les disfiositîqris principales ie 
cette ordonnance , qui conàpletait tolut ce que ta restauration 
avait déjà fait pour Vinstruclion primaire , par l'établisse- 
ment dé p^rès de quarante mille écôle^ communales. (Ëlle^ 
niontaleitt à plus de quatatiié mfille , dàiië Vingt-slit tdillb 
communes, au mois d'août i83o. ) D'abord, l'ordonnance 
pre s crivait d e s m esure s p ou r que to n tes les communes -du 
royaume fussent immédiatement pourt^ues de moyens suf^ 

Elle ptupvdifak' aux dépansts'de.ces éiaUissemiBfaay soft 
au moyen d'allocations votées par les conseils muftjcàjràhix , 
soit^vbBidiainanoBit (^r'leff'ODn9èil8.9éntr«u]B de défiàtte- 
•meiit > enfin ,^ «n =-.€*!» ^^'^vé&isnoti idc fcey dlan àreiiawMrcto ^ 
de» aeooun AaMiÉi%')àsaif^éi:ibxiiaolnii9n««a:i|H|uf vesiiawr.i^ 
fonds composé d'une somme portée cbaqttss^inwa^iiijbiu)^ 
da .yié4ati>ii| 4'bn.*nrjiDg^|HHiBodnupfQd«iihide U.jrétaibniion 
4ièiT«rsi^fÂf^ (apt«.Sii.£ai)i.i ... . ,...j >. . 

.Elleipresûriwait eacol-e k'élablisaeriient id'ùooiès modèles 
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habile à ei^trâUiei: les ministres de rîpstruction pu- 
blique daçSk ^e fausses voîps.. » 

• î^oae ne pouvons ^ieux t^miner eette notice 
qu^en retraçant le plan soumis au Dauphin par 
M. de Guernon - Ranville^ lorsque Tinsorrection 
eut triomphé dans Paris, au ipois de juillet i8So. 

, c Le^ d«(Pgers qui meuas^îfçnt; ,}^ monarchie devaient 
êUre combiattus tput .à h, fois par des mass^ pxil^taires 
et pu: ks voie$. |^rlemmtaiTi9s. 

» Sous le premier rapport, Monseigneur (le duc 
d'Angoulême) ne pouvait songer 4 rentrer de vive 
force dans Paris; trop de sang paierait Son triomphe, 
et d^ailleurs il suffirait de gagner du temps et d'iso- 
1er le foyçr de la révolte pour amortir Tair.deur de la 
population {trompée, et . entraînée bien plus loii;i 

i I ' f ;t'^* *' ■ " ■ ♦' " >> ■ ' > * ■ '■ « «■ 

I ■ ' 

1 * • Il ' t 1 , • V \\ • ''''!.' ' 

préparatoires f destinées àferineFdcB iiisiit«iteim,etdi8pO'* 
sait qu'il y aurait au moins une^de œsécelesiipair ressort 
académique. >''| ■)'>()• '• ■(.• • i. -ti ■ * 

EHe veillait que tous' le». ans lil tfi^t préttoté iau rqi et 
GomflMNiiqoé.aiix cbamlwes un ra]pport sur Ifétat de l'en^- 
•dgiMiiient* primaive , . etaur iL'eaiploi. des fonds 4x>D8aorés à 
sa propagation (4irt* i3).' ..*:.. r .< .r.. •» h. .fi.<--' 

EoHb,' elle étaUtfèait'ien.pnnoii^ que - des {ledaMMiB de 
retraite seraient assurées aux instituteurs que l^^igo ou les 
infirmités forceraient de renoncer à* leurs fonotious (art* r4).. 
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qu%Ue ne voulait par ime poignée de factieux dont 
elle^mèine ferait justice. Dans .cette vue, il sufii^ 
rait : . 

V» 1^ Dedétmire les télégraphes dans un tayon as*- 
sez étendu pour empêcher toute communication de 
Paris avec la province. .. 

» â^ D'occuper avec Tartillerie les hauteurs ^envi- 
ronnant Paris ^j'npn- pour tirer sur la ville, mais 
pour coB^mander les principales, avenues. > > 

» 3>?.I)e se rendre maître, par de forts détachemens 
de cavalerie , des. ^abdes routes ' et dés barrières. 

» 4^ De s'empaiser' du, cours de la Seine et de la 
Marne au'dessos et au dessous de -Paris.- 

». Ces mesures préalables suffiraient d'abord pour 
concentrer l'inoendie dans^ son foyer, pnis pour en)-* 
péeher les prévoluiâonnaires des provinces d'ftocourir 
a« secours de leurs affiliés dq la. capitale, et enfin 
pottP&ire cesser tout;cdntact entr^ les troupes et la 
population insiurgée. . .! > 

» Peut-être. le peut hoikibre de troupes fidèles dont 
on pourrait disposer dans ce moment^ rendrai t>*il dif-« 
ficile l'exécution simultanée de toutes'les opérations^ 
mais les camps de Saint «Orner et de Lunéville étaient 
levés et> en marohe pour se rendre à Saint-<Glottd , 
et dans peu de jours 19,000 hommes^ de iroupes dé^ 
«i^duées^ pouvaient rejoindre 'l'armée sous les mui'sde 
Paris. Edfifn, l'artillerie de la garde, éelle deVinf- 
ceBjnes. et celle .qu'amenaient les : troupes des deux 
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cimpt ne fofmeraieBt pas MoiiiB de ioixaiHe pièocs 
attelées. Avec de pareilles foreet, Monseigneiir ponr^ 
rait aisément tenir la campagne autour de I^ris 
tout le temps aéccikaire pdur Telever ]m courage 
des royalistes et éslairer la naim. * . 

f Pendant que Monseigneur disposerait d* la force 
anace^ lerci ^<mTO((aerait les chambres panr le 
jour le plus . rapiK'oehé qv'il^se. pourrait^ k lo ou 
le i5 d*aoùt ipar msedïflè^ ien îndîqtiaAtipoor leur 
réuniob ime viUe éloîgiaoe de tilvnle à tjualrantc 
lieues de PàPÎd) Blob au Tqmx»^ et pa# préf^- 
r^nee eette derliière vîlla/â cause dsi «otéin^ige de 
TAnjou et do laJBrelagoe* Le Tioi:«ubi£siniUeroyaile 
se rcadraleiàt mimédialemabt: daas cetta ville« S.' M. 
appdleraii auprès d'elle tonÉ lecij prinoes ^âe sa m^it^ 
son 9 \0tn les offîct^rs^géuénauji aion eiliploJrés.:^ii^ 
les ordres de Monfiéigbenr^ le corps âipkiniatîqaïc 
et Ittf grands joorps «de TËtat (le conseil à^SÀkti la 
cour de cassation, la cour des carmptes)! Uile or^ 
donoKianoe <sxpnniemC i^uélm siège dis 'g0«Vemcinieut 
est tran«£éré PiomentanâiiwnJl dass 0^03. villes «t 
que c'est la qiiedDiTenièfjDejdKyigées ibotèaclês cor:- 
respotidaiioeft judidairas et'àdmsiistl^imQSv^ 

» Eoâp. ^ tiue pvoclamatiiMft . adiÉessée a ia naiion 
exposerait. leanHOÛfs die. ocst^andes aÉesmrp».«i aii« 
noncerait <pie lo roi ^ d'ioeârà.aivecjlM^lMUHiii^s ^'et 
en se renferm^i^l eâricieiaient date Jéi Unlile$ de h 
Charte, va s'occuper desiineaiiros: proptes à r^ft«> 
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mer leà tenlatives de révolution qui venaient d'en- 
sanglanter la capitale. » 

Le Dauphin approuva ce plan, qui. eut même à 
Trianon un commencement d^exëcution, des circu- 
laires ayant été rédigées k cet effet. MM. de Guer- 
non et de Chantelauze quittèrent même Rambouil* 
let dans la persuasion qu'il était adopté , et se ren- 
dirent à Tours pour y coopérer aiftant qu'il était en 
eux. C'est là , comme on sait, que tous deux furent 
arrêtés. 
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NOTE 



SUPPLÉMENTAIRE. 



: ' VoKt deux- questions îiilportàAtés qni scJrotit prolMible^ 
ment agitées dans la session qui trient de s'ouvrir; et on 
M. de Guemon-RaiiTiile a raodirë à la fois de grandes tfon-> 
naissances, des vues généreuses , et une sage appréciation 
du hienoia de véritable liberté qui existe en France. 

Lft firefliière: question est celle du jury , et nous trouvons 
daos une brochure très-remarquable , pubKée en 1819 , par 
IVincien minisAre, ajors* docteur en droit et avocat à la cour 
)rc(yale deiCaen» un aysténie toUt-à*faft favorable aux accusés, 
avvxqwtria il offre la garantie du jury , plus forte , plus indé- 
pendante ^ plus- à. -l'abri dea taiuénces' du pouvoir. Il pro« 
^poseméme des adoucissemensiau Cède pénal , qui ont été 
presque entièrement: adoptés'dans la dernière session. Voici 
commeîseierminaîtla'breGbure de M^ de Guèrnon-Ran ville. 
« La majéritéidevieaf me parait encore trop restreinte, sur* 
tout lorsqu'il ^a'Ugîl de la peine cigale. » 

» Aitisî' qoeje^l'ai reniarqué plus haut , Fancien jurj nor-> 
mand condamnatt à la'<nè}orité des cinq sixièmes ; le Gode 
de' l'an i¥ av^it adopté la méiiie proportion ; pourquoi n'en 
DBfiend0ait<^em<po8.àoe mode? Efft*-ee exiger trop* dix 
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Toix sur douze , quand il s'agit de décider de la yie ou de la 
liberté d'un citoyen ? 

» On dira peut-être qu'une telle disposition serait favora- 
ble au crime ; qu'il existe des consciences tellement timorées ^ 
que jamais l'évidence ne leur paraît àsèet fortement établie 
pour les déterminer h faire appliquer la peine de mort , et 
qu'avec le système de la loi de l'an IV , trois jurés de cette 
espèce rejetteraient dans 1»> «oaiété le brigand le mieux 
convaincu. 

» Dans l'état actuel de potre législation , cette objection 
est foadéf j«$qu'àç«Ma cettaiii pdint , el j'en leib tBote la 
forc^; mm elle ne ne paraît paa de natuMr à eedtrtbaia»^ 
cer l'intéffét que 4oil Mispirer tout adensé^.ètibi néoétsilé de 
fHreiidce les mesures left> phia. piopves à «sfarei; k aoetété 
sur les n^alheurs îryéparahles qui poèrraient résulier de 
l'ig^eirAiioe on de l'înalteiktmii > dsseolemefit de k îmÊskié 
de jugeaient d'un juiré. :-.>.:« 

» L'incenvénient qu'^n peul op|^iflry:eit ^è]e vhm'ié 
signaler, serait aià teste faeile àfaine^dispaniflre. iJne loi 
que b oeusQÎenee d^ ju^ea craint de faire esécalery e^rt 
évideiement mauvaise^ et^ ttiâme' en ÉâtièrecHminellé , œ 
peut dire que cette Uh fesà baibare ^ o^eét.deeiB dananotie 
Code qu-itfaut ebecoberrlasatiEeediii mal. m.. 

» Qu'au donne à la FWede deiboenesleisicatiûnettes ;i|ue 
l'iiaiinettr , la- viei la^Uharte des eitftyeea Isoifint comptés 
pour ce qu'ils valent;, ^|iie les, f«inel siliei%t1lillés daeè tue 
^uste proportion avec les 6^nti^ayéiitMina;i|<e*jaé ^prépose 
plu^ à des jurés boj^oétes .df,f Avieyifri.un pèi»* dlBiemiUeà 
r<^cba((iiM&4 1 pour.d^ iMréleednsr.déliîltAi^^a {du à'en gei»^ 
vernei^e^t oppr^env de 4rmmaiis4ft ^qit!m MMMb^ nota 
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Q^pi^ Mlil nifitit' ÔÊmV intérêt, de la soçiëté, et non 
dans l'intérêt du pouvoir f et bientôt, tons les citoyens se 
pénétF^nf.d'^qe «OQfi«nfie afMkftbcvae», seule basein^bran- 
\^\e: d^. t0at« UgklUlioii ^ IW s'aura plus à craindre de 
T^QC!9^U^^ p^Mnoi 1m ]ims des oonacienoes assez timbrées 
pp^r ;FQ9Ny^ dç^nt l'appJjcatîoB ^'me loi dont la salu- 
taire rigueur ne menacera que de véritables crimin^s. » 

La seconde auestîon dont nous avons voulu parler est 
cetle de l'exteiisîon du suffrage électoral. Voici un projet 
dans ce sens dont la minute a été trouvée dans les papiers 
de M. de Guernon-Ranville , et déposée à la chambre des 
pairs dans Te procès des ministres. Nous citons textueUement« 
« Si là loyauté avec laquelle nous nous présenterons à la. 
chambre , si les doctrines franchement constitutionnelles 
que nous professerons à la tribune , enfin , si nos efforts 
pour faire le bien parvenaient ai calmei: l'irritation des 
esprits , 4 détruire d'm justes préventions , et à nous ramener 
la tonfiance, peut-être ne serait-il pas impossible de tou- 
cher au système électoral *>' ' ' 

* 

M II e4t «vwtenLqttB k.leîactveâlereaferine des vices câ- 
pÂlauv ) 0a ne pcnat' ménf'se dissiaittlet* «pte- la Charte n-éta- 
Uit;qu'«iQ fÎMitâm«derèprésetiia4Mn*tPae chambre nommée 
pair-Sfir iniUexéleoteurav 'sur une pepiâatiol^de 34,ooo,ooo 
d'Mb*tapf.>' us représente: pas vértiâblèfifieiit la nation , et' 
poufiiauit oa se phânt que iad^uvcyeratie démine dans ee' 
système. Je n'oserais' proposer de déroger à la Charte ; mais* 
sxi pflcmint.fii. conaidérftiion quîc^ àt^k cette partie de k loi 
feo^d^wen-tale a, Mé. é^erougmàssaX dénaturée par le double* 
vote et la septennalité , on croyait pouvoir admettre- une 
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nouvelle dérogation y voici en peu de niotd le mécanisme 
de ma loi électorale : 

w II y aurait dans chaq«e département un grand collège 
à' électeurs, et à^éUgitles Sotmè des plus haut imposés an 
rôle de la contribution ^iu;wr« .jeuiejiteiil , à raison d'un 
par a,ooo habitans ; ce serait à peu près 16,000 pour toute 
la population. 

» Ce grand collège formerait dans son sein , suivant les 
formes ordinaires de l'élection , une liste de candidats au 
nombre triple de celui des députés à nommer par le dépar* 
teroent. Cette liste serait affichée pendant quinze jours dans 
toutes les communes du département ; à l'expiration de ce 
délai y l'élection se ferait dans les collèges réunis au chef-* 
lieu de chaque canton , et composés 

» i°De tous les contribuables inscrits au rôle de hkcon- 
tribution foncière depuis la limite déterminée par la forma- 
tion du grand collège, jusqu'à vingt francs , inclusivement ; 
» 2** De tous les magistrats domiciliés dans] le canton; \ 
» S^'De tous les officiers en activité ou en retraite ^ depuis 
le grade de capitaine. 

>» Le collège » réuni. sous la présidence du juge de paix , 
formerait d'abord son bureau , composé d'un président , de 
deux scrutateurs et d'un secrétaire. Il procéderait ensuite à 
l'élection par un seul tour de scrutin , en inscrivant sur 
chaque bulletin autant de noms pris sur la liste >des présen- 
tations du grand collège , qu'il j aurait de députés à nom- 
mer. > . . . . 

» Après ledépouillement ,1e procès- verbal qui conMaterait 
les résultats serait clos et cadieté en^ présence de tout le 
collège. 
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K trois jours Après cette opération, le grand collège scr eu- 
nirait de nouveau au chef-lieu ; les présidens des collèges 
de canton j porteraient le procès-verbal des opérations de 
leurs collèges respectiCs ; le dépouillement de ces divers pro- 
cès-verbaux se ferait immédiatement en leur présence , par 
le bureau , composé d'un président , de deux scrutateurs et 
d'un secrétaire élus , et le recensement des votes dans tout 
le département serait à l'instant publié. 

» Nul ne serait proclamé député, si, par le résultat du re- 
censement , il n'avait obtenu le quart de tous les sufGrages 
exprimés. 

» S'il ne se trouvait pas un nombre suffisant de candidats 
ajant réuni cette cote de suffrages , la députation serait à 
l'instant complétée dans les formes ordinaires , par le grand 
collège lui-même (c'est ainsi que cela se pratique à Genève) , 
en prenant nécessairement sur la liste des candidats précé- 
demment dressée. 

>» Le commerce aurait des députés spéciaux. » 



a5 



/ 



caiAPrraE y. 



» " 



«< Vespècc humaine n*n xjae trop de penchant à fouler 
» aux pieds les grandeurs torabëes. Gardons-nous d'en» 
>» eoMrager ee penchaiU : c« qu'après la chute d'un 
» roinistre, ou appellerait la haine du cri^e> ne serait 1^ 
» plus sourent qn^un acle d^envie ou de dëdain pour le 
» nnlhenr. '» 

, iMen'}9m'\n'Çon%Unt^Biesponéabilaédêâmmistrts. ) 



(jhjî a voulu faîrie des anciens miniçtres des accu- 
^psy des çoifpables. C'es là un étrange abus de mot. 
.j^es ?iiicîens pî^îstres sont des hommes politiques 
qui DnjL a,dopté le seul système que, dans la sîtua- 
%\Qn oxjL ils étaient placjés , il leur parût possible de 
.^uîyre. Tout rappa,reîl judiciaire n'y fera rien ; la 
qu.estioq. est telle et restera telle. Qu'on entasse in- 
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lerrogatoire sur interrogatoire, que ron conduise 
les prisonniers, qu^on a faits après le combat, du 
Luxembourg à Vincennes, et de Vincennes à Ham, 
on ne changera pas les faits* 

Aussi n^entrerons-nous pas dans les détails de la 
procédure. Le livre que nous venons d^écrire la ré- 
fute. 

Seulement, noui devons consigner ici toutes les 
illégalités dont elle abonde , parce que c'est là un 
enseignement qu'il est bon de retirer de l'histoire 
d'une révolution faite au nom de la justice et des 
lois. 

D'abord la chambre des députés , par un acte de 
son bon plaisir, donna aux membres de la commis- 
sion choisie pour accuser les anciens ministres, des 
attributions judiciaires. Elle le» autorisa à lancer des 
mandats ^d'arrêt , à procéder à l'interrogatoire des 
anciens ministres. Or, ces pouvoirs rentrent exclusi- 
vement dans les attributions de l'autorité judiciaire. 
Cela est tout-à-fait aussi monstrueux que si un pro- 
cureur-général, qui est chargé de l'accusation^ usur- 
pait les attributions du préisident des aissiâes Ou des 
jurés! Il y avait même une considération plus gi^ave 
encore , une considération toute politique, c'est que 
la chambre des députés étant toute puissante alors, 
elle semblait rédiger d'avance, par là manière même 
dont elle interrogeait les anciens ministres , l'arrêt 
^ui devaitjntervenir. Mais , pour constituer prison- 
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niersceux d entre eux qui étaient pairs (le prince de 
Polignac et le comte de Peyronnet) , nVvait-elle pas 
déjà violé Farticle 34 de Fancienne Charte, et Tarticle 
29 de la Charte de i83o ? Les dispositions de ces deux 
articles sont les mêmes : ic Aucun pair ne peut être 
» arrêté que de Tautorité de la chambre. » Or , uns 
première illégalité n'était qu'un précédent pour pas-^ 
ser à une nouvelle. 

Enfin , ce n'était point tout. La chambre accusa- 
trice avait éliminé un tiers des membres de la cour 
des pairs ^ et ces membres étaient précisément ceux 
dont les suffrages , suivant toutes les probabilités , 
auraient été les plus favorables aulc anciens minis- 
tres. Voilà pour la chambre des députés. 

Quant à la décision que les passions révolution- 
naires de l'époque imposèrent à la chambre des pairs, 
elle n'était fondée sur aucune loi. Car, si la chambre 
des députés avait mis en avant l'article 56 de l'an- 
cienne Charte , cet article dit que les conseillers de 
la couronne peuvent être accusés pour fait de tra- 
hison ou de concussion ; mais il ajoute : « Des lois 
» particulières spécifieront cette nature de délit et en 
» détermineront la poursuite* > Ces lois n'ont jamais 
été faites, et cependant les anciens ministres ont été 
poursuivis et jugés ! 

En second lieu, et ceci est plus grave encore, en 
ce qu'il touche à l'essence même de la constitution. 
Gomment, sous un gou^çmement représentatif, peut- 
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on admettre Texistèuce d^ùne reâponsal)ilité répartie 
entre le r&i et les niinîstres , tandis quHl est évident 
qtiè le prïiici]pe de là î*êspbhjabiliié ministérielle n'a 
été admis que dànà le but de conisacrer Tirrëspons^- 
bilîté rô^alfe ? 

On pourrait demander enfin cojdiment la cour des 
pairs, àprèà avoir ëllé-ïnètnë reconnu, dans son ar- 
rèt , qu aucune loi ne détermine là peiiie de la trahi- 
son (termes de rât'bèi), cribii^ Lîzarre, il iaut le 
dire, dont les ininistres de Charles %. étaient accu- 
sés, a pu passer outré, et déclarer se trouver dans 
la nécessité d'y suppléer? C'étaii tomber daiis la 
irétMàctiVité, ce qiu serait inconstitutionnel lors 
même que lés itàià pouvoirs cbncôùfraiiént à un 
acte semblable; mais ce qui rétàit doublement de 
la part de la chambre pairs , qui lie pouvait faire 
une loi sans le pouvoir exëcuiit' et là chambre éléc- 

Il "^ avait à tbùi cela une raison. On Ta devinée 
sâiis doùtfe. Céité raison , ceux qui ite sont trouvés 
près dd Luxembourg pendant lés journées dé dé« 
'cémbk*e, ne la côiqprénneni pas s'ils sont homikes 



(i) Les ministres , tant dans leurs interrogatoires qu'à 
i^ouirerturé dés débats à la cliâmWe des pairs, ont fait en- 
regislrèr leurs réservés conbernâni la compétence de la cour 
<t^ ks jugeait : ib ne l'ont jamais recontiuc. 
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de ccear^ mais ils si*eti soUTiennent. Le vrai peuple, 
110U6 lé voulons bien, nous le pensons même, h'ëtait 
poof rien dans les ciametirs furibondes que nouÀ 
avons entendues retentir alors.... la mort! la mort! 
Toujours là mort.... (i) 

Un brave général qui n'existe plus aujourd'hui, et 
qui s'en est all^ rejoindre tant de vieux guerriers de 
Tempife, repoussa nobleineût ces exigences sangiii-^ 
naires. Honneur à lui ! Que s'il eût été pair , il U'eùt 
point consacré 5 par son vote , un acte (|ui montrait 
un peu plus d'humanité , inaid pas plus de justice. 

]\ous parcottrous rapidement tous ceÀ faits gêné* 
raux qui sont dans la mémoire de chacun. Nous 



(1) G^eât une cWe remarquable que pendant les premiers 
jours qui suivirent lé transférémeùi des miuistres de Vin- 
«emies att Luxembbuf^ ^ àiusi i)ué ptès d'dke seinaine pos- 
térieurement à l'onvertore des débab^ non seulement la 
tiranquillâte publiée se fut pas un instant menacée, mais 
même la présence dêl mhiÎBtres au Lukembonrg n'attita 
pas autour de ce bÀtiment phis de (Ouri^Ux qu'à rordinlire. 
X'autoritéet les anciens ministres furent prévenus trob jpurs 

d'avance qu'à tel jour et à telle heure un rassemblement 

». 

considérable chercherait à envahir le Luxembourg «n de- 
uiandant la tête des ministres. Gela arriva précisément 
comme on l'avait annoncé. Or, l^indignation publique 
n'est point de commande , et n'attend pas de signal pour 
éclater. 
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avons à en présenter deux totft particuliers , qm 
ne sont pas encore connus,, et qui exciteront, nou» 
en sommes sûrs , un véritable intérêt. Le premier 
concerne ;M. de Martignac. La délicalesse du défen- 
seur du prince de Polignac rehaussa encore Féclat du 
service qu^il rendit à son client. Il refusa toutes 'les 
offres qui purent lui êtres faites. Alors la famille 
du client déposa, entre les mains du défenseur ^ un 
écrit où les plus jeunes enfans du prince de Poli- 
gnac demandèrent à tracer leurs noms. Cet écrit 
contenait Texpression d'une étemelle reconnaissance. 
Cette reconnaissance devenait ainsi un héritage de 
famille. , 

M' Mandaroux-Vertamy montra la même délica- 
tesse, le même désintéressement que M. deMarti- 
gnaCiL Le courage et le beau caractère dont ils avaient 
fait preuve tous deux au milieu des. périls de la dé- 
fense , annonçaient d'avance , pour ainsi dire , ua 
double et noble refus, dont ne purent triompher les 
instances les plus vives. Unie pénible mais honorable 
récompense était réservée à M* Yertamy. Ce fut lui 
qui reçut la mission de dire un dernier adieu au 
grand orateur parlementaire qui avait épuisé , dans 
le procès des anciens ministres , un dernier reste dé 
vie. Nous ne pouvons nous empêcher de reproduire 
ici ce discours, qui fait honneur à tous les deux» à 
celui qui ï^ prononcé, comme à celui qui en fat 
l'objet. • - 
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Discours prononce aux .obsèques de M* le 'vicomte 
de Martignac par M. MandarouX'Vertamy^ avo^ 
cat à la cour de cassation, conseil du prince de 
PoKgnaCf dans le procès des ex^ministres; subrogé 
tuteur de ses enjans. 

< Je viens , messieurs , modeste représentant d'une 
famille malheureuse , payer au défenseur de Tinfor' 
tune un tribut qui n'est que trop mérité. 

)) L'homme d'état et l'orateur ont reçu de dignes 
hommages (i). Qu'il me soit permis de réserver les 
miens pour cet acte de dévouement qui devait nous 
coûter si cher. 

» Je ne veux point rappeler dans quelles circon- 
stances M. le vicomte de Martignac entreprit la dé- 
fense d'un homme poursuivi par les fureurs popu- 
laires^ mais on sait qu'alors le courage ne fut pas 
moins nécessaire que 1^'éloquence, et qu'il fallut se 
montrer avec toutes les vertus du véritable orateur. 

» M. de Martignac ne manqua à aucune dans cette 
t&che noble et périlleuse. 



(i) H. le comte Roy et M. le baron Hyde de Neuville, 
collègues de M. de Martignac au ministère ; M. le comte 
Aleaiandre Delaborde , son collègue à la «l^ambre des dé- 
puté». 
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» Je ne vous dirai rien de ses travaux. Chacun de 
nous se les rappelle ^ et Thi^loire les recueillera 
comme uti des plus précieux monùmens de Pélo- 
quencé parlementaire* Mais il est Un fait moins cbn- 
hU) et dont jâ doià vous parler, car il acquiert au 
bord de cette tombe une importance bien craelle. 

» Les débats étaient clos , la défense était terminée. 
Des bruits sinistrés se répandent dans la capitale. Le 
palais du Luxembourg est menacé ^ on en veut à la 
vie des accusés. Siii:-lé'champ , ils sont transférés a 
Vincenttés vers Tenfrée de la nuit, et Ion décide 
qu^àprès leur départ c'est dans la personne des dé- 
fenseurs que Vûrtèt sera prononcé àùx accusés. 

» Là était un péril : M. de Martignac voulut le 
partager avec ses collègues. 

^> n venait de nous quitter, épuisé par les fatigues 
de la dernière séance, tl révint le soir, malgré la 
fièvre, pat un fVoiâ èxÊe^sif , k pied, les abords du 
Lilxemodurg étant énvîroniiés de rassemblemens. 

)) Nous ne présëèbtimes' que trop les suites de ce 
iiouvél effort de courage ! 

)) Depuis ce jour» M. de' MaHiguâc h^a plUs senti 
la vie que par les souffrances ; et si , une derniè|:e fois, 
il s'est montré à cette tribune où tant de vœux le rap- 
jpelaient, c'est que d'augustes infortunes réclamaient 
lappui de sa voix. 

» Et cependant, messieurs, nous qui lavons vu 
chaque jour sur son lit de douleur , nous pouvons 
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dire si jamais une plainte ou un regret, portant sur 
sa personne , s^est échappé de son cœur. 

» Que de résignation pour lui-même, à côté de sol- 
licitudes si vives pour d'autres infortunes! Un tel 
dévouement au malheur suffirait pour illustrer une 
belle vie : c'est le dernier éclat de la sienne. 

» Honorons cette vertu , messieurs; elle est le par- 
tage des âmes généreuses , et tel qui lui refuserait ses 
hommages aura peut-être un jour des consolations à 
lui demander. 

» Homme de bien , vous quittez un monde agité... 
La religion a consolé vos derniers momens... Cette 
carrière publique , si funeste à d'autres , vous l'avez 
parcourue sans y rencontrer la haine et lenvie. De 
vrais amis pleurent votre perte , et le pays chérit le 
nom que vous laissez... Reposez en paix ! 

)> Nos gémissemens retentiront dans cette demeure 
où languissent les captifs dont vous avez secouru 
l'infortune. Eux aussi béniront votre mémoire. C'est 
un de leurs amis , c'est un homme que vous honoriez 
vous-même de quelque aijiitié qui vous donne cette 
assurance en déposant sur votre tombe le tribut de 
leur douleur et de la sienne. » 



I • < . 



CHAPITRE VI. 



CHATBÀtJ BE HÀM. 



On sait que la translation des anciens ministres à 
Vincennes fut promptç, le procès une fois terminé , 
et que leur départ pour le château de Ham fut aussi 
très-rapide. Avant ce départ ,. une dernière formalité 
fut remplie au nom de la chambre des pairs* Or, 
tout le monde connaît la dignité | le courage dont les 
anciens ministres firent preuve .devant la cour des 
pairs; tout le monde ne sait pas avec quelle fermeté 
ils accueillirent la sentence qui mettait un terme à 
ce procès. Voici une lettre écrite le jour même par 
le prince de Polignac , où Ton trouve exprimés des 
sentimens qui , on peut le dire , étaient ceux de tous 
-ses collègues (i). 



^^MtiiM 



(i) Elle fut écrite sous la première inspiration du mo« 



V 
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Maintenant que la chaise de poste quî emporle 
vei^ le château de Ham les derniers ministres de U 
monarchie a roulé , la révolution est satisfaite ; 
suivons-les-y un instknt. Il y a des détails à donner 
que le titre seul de cet ouvrage indique, détails qui 
ne varient point et qui empruntent à une vie de prison 
quelque chose de sp^ris^t^^ f t ^p ^a monotonie.) En- 
suite nous reporterons un instant nos regards sur la 
situation du pays , telle que la révolution Ta faite. 
Nous avons déjà jpap^é ^es^ jéypp^fjj[iens de juin et de 
Tétat de siège. Nous aurons à signaler bien d'autres 
altérations de Tancien puritanisme libéral et des an- 
ciennes prétentions de nationalité du parti révolu- 
tîonaîre. Pont» conèlusion, nous' aurons à confron- 
lef'ld situation iictuelle, la' politique actuelle, avec 
la siÂiiattion, àvecr la politique des anciens n^inlstres , 
^eê prisotiniièrs de Hàm. ' • ^ > i 

' iPassoTife d'abord au^K détails hiatërïels. L^extérieur 
du'chatèau est' connu. Tout ï^arfs en a vu la gra- 
vure;^ L''itttérîenf l'est moins. ' 
' Aprèsf-aviàî'r traverse le p'oht-levîs, on se trouve 
devant la'^ôriei, qui <iuVré èôUs une assez longue 
voûléi '^A' droité'Wlelo'gêhifentÛti concierge; Le 
dhetïiîn" véxix'é côrt&àit 'dans' là' côùr' principale du 



,i \] p m ' nlf ' » > f". 



pipnt, ppndant que M^ ,Caiirliy r^mpllgtait anprffi d<w trot> 
autres anciens ministres le message dont, il .était clmrgé. 
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chÂteau* D»fi c6té de,. cet te cour se trouvent des lo- 
g^emevis ^.çQBuais e; d^es magasins; de lautre^ des 
m^g^îp^i^ di^s C9seraGa. Ces bâlitnçns soàl ^taches 
fifis jnftWft.dTOCei»te. Vers lexlrâniié de ees bÀti-- 
D^e^^ji ^l |J«icée tiile an<^enne casecne^ affeotée au 
lûgçfçiçfit: dç^^lAiuisjU«s; d^ns un angle, à gauobe^ 
V^IèyeJa jt^rdiiPOnnélaJblc qulplahe^ 4'ùne grande 
JhfUJefVTv-^Vi' la priëon. Derrière, jsont des pou^^ 
dji'ii^ceSfliPf^fartiificAt^ans jc[ue Ton a fixées pour le lieu 
^e l^mrs promenades^ »\^ au h^s de ces foriifications, 
des fossés remplis d^eau d'où ^^exkaltf nt des miasmes* 
J'ay^js opbUé df^ dixe.quau milieu.de la cour s'élève 
if i;i ^t^e dppl la yefdpre fss% presque la seule, comme 
iiqus r^¥pUqU€;rQ>|i$4 qijî s.'aSre jamais à la vue des 
pjr/$oaiMçrs.Cpst ufi ^rbre.de! la Yùmrtéy qui fiiftplanté 
42\as jfei^te* cquç d^ç prisoA pai? Bçurdoj» (de rQise)< 
J'ai i}écri)t ^Hf^t^ri^r du obÂteau.deJIam^ Il me 
rpsie ^. parler du Içig^mmi Affeoté aux quatre nntâens 
n^m^ire^* Dans la pfiserne didu( j'ai déjà £ii^it.meii«- 
lîon» le prince do Pplîgwc elt Je qomte de Peyron- 
pet occiipejQl , au priimieis deuîsc celliiles de très^ 
moyenue grs^ndcniur, doutiftnt su^ un ; cbrvidgri. A 
côté est une c^^^re qui sert ,de salle a manger 
aux quatre anpiptis i^i^pistpes. Le ^mte de Guemon- 
JlanvUle et M- 4? |Cb^nïel«^<we> haKtent deux antres 
çelbi^çs am ,rc}2nd^(ib9)9$9ée. :Cpin»e le hâiiment est 
presque eutièri^sm^t ç^iouré de -remparts en terre*, 
s'élevan,t à la haulqur du pnemior étage , et à deuoc ou 
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trois toises seulement des murs de la easerne, il en 
résulte une humidité extrême , surtovit pour té rêz- 
de-chaussée» Or, éC après tous les réglemens en ^i* 
guèur^ et même la loi de tàn dernier, comme on 
l'a fait observer dans un journal , les andehs minis-^ 
très devraient avoir le fort pour prison. Il n'en est 
point ainsi, et les chambres à coucher dé MM. de 
Chantelauze et .de Guemon->Ranville restent dtfns 
une triste obscurité pendant la journée presque en^ 
tière. C*est à peine si quelques rayons de soleil y 
pénètrent par momens. 

Quant au régime de la prison , il est aihàr réglé; 

Les gens de service entrent à sept heures dû ma^ 
tin. Les. anciens ministres peuvent alors commtmi'- 
quer entré eux> mais il ne leur est permis de rece<* 
voir personne. Ce n'est que de midi à cinq heures 
que les violeurs autorisés soàt àdinis. Or, les auto-f 
risâtions requises sont individuelles, et doivent être 
-délivrées par lès ministres de la guerre et dé Titité- 
-sieur. Il faut ensuite le n)isa du commissaire de po- 
lice de Hatn et du commandant du château, et ce 
à;i5a, de la part du premier» est^il encore' soumis à 
un renouvellement de la même formalité a chaque 
nouvelle visite. Pour compléter rensemblë de ces 
mesures*^ qu'il estinutile^dè qualifier, et qu'it'siiffit 
d'exposer fidèlement, les viéiieUrs d^ùn diès a^ciétis 
ministres n'ont aucun rapport aVeé ses (Collègues \ de 
jorie qu'im ami commun 3erait "dans la nécessité de 
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de procurer quatre autorisations près des quatre 
prisonniers de Ha m. 

Les anciens ministres dînent à six heures. Ils sont 
toujours seuls à table ^ ils ne peuvent y recevoir ni 
leurs «mis ni leurs familles : on cite une seule dé- 
rogation à cette règle d'après une permission ex- 
presse venue de Paris , et encore cette permission ne 
é*étendait^elle qu*à un seul des quatre ministres. ï\ 
dut dinar dans sa chambre, seul avec Vsnaifauorisé 
de cette autorisation extraordinaire. Ce dernier con- 
naissait parfaitement les trois autres prisonniers de 
Ham, îl était même très <lié avec Tun d'entre eux; 
ttais, d après la permission , un seul lui était connu. 
Les anciens ministres ne jouissent pas plus de la 
liberté de la promenade que de la liberté des repas. 
Une courtine de trente à quarante toises, sans abri^ 
«Bt le seul endroit où il leur soit permis de prendre 
quelque exercice. Il y a pour cela des heures inva- 
riablement fixées, qu'on ne change jamais d'après 
aucune considération. Lèvent, la pluie, le soleil, 
n'entrent pour rien dans les réglemens de la cita- 
delle. Le matin, de sept à huit heures, le soir de 
cinq à six , il doit toujours faire beau pour les pri* 
6onniers de Ham (i); et sur la courtine, qui est 

(i) Çestle régime d'été, t'hiver, la promenade est dp 
dix heures à midi. 

»4 
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très'élevée^ se irouvcnl quatre factionnaires placés à 
chaque extrémité, l'un à droite, Tautre à gauche, 
uon pas pour les garder , je pense , mais pour leur 
rappeler quils ne sont point libres, s'ils pouvaient 
l'oublier. Deux geôliers , postés sur des tours voi- 
sines ^ complètent le tableau de cette promenade, 
et en forment presque toute la perspective. Comme 
les anciens ministres ne peuvent s'avancer jusqu'au 
bout d'aucune des deux extrémités de l'étroite plate- 
forme qui leur sert de promenade, ils ne voient abso- 
lument qu'une demi-lune du fort, et quelques arbres 
dont elle est entourée ; ils découvrent aussi le cime» 
tière de la petite ville de Ham. Un pas de plus^ ce 
serait au moins la liberté de la vue^ celle-là aussi leur 
est refusée , même du haut d'un rempart , et sous la 
garde de six surveillans ! 

Eh bien ! quoi que fasse la révolution , quelques 
rigueurs qu elle invente pour assimiler ses prisonniers 
à des prisonniers d'état, elle ne le peut. Ses rigueurs 
mêmes montrentbien que ses passions seules trouvent 
ici à se satisfaire, et que la justice n'y est pour rien* 
Ce qu'il y a de pénible pour la révolution , ce n'est 
point d'avoir violé toutes les lois, pour mei|re les 
anciens ministres au fort de Ham; qu importent les 
lois à la révolution ? Que des serviteurs de la mo- 
narchie en suspendent l'exécution , d'après une clause 
formelle renfermée dans la constitution, ce -sont de 
grands coupables. Mais elle , n'a-l-clle pas le droit 
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de se substituer aux lois ; et , plutôt que de ne pas 
jouir de Tétat de siège dans Fouest^ ne Tapprouvera^ 
t-elle pas contre elle-même à Paris ? Ce qui lui est 
pénible donc, c'est la dignité, Furbanité, Fâir de 
bonne compagnie, si Ton peut dire, aTec lesquels 
les anciens ministres accueillent les mesquines ri- 
' gueurs qu'elle leur inflige. Elle croyait les trans- 
former en criminels , et leur donner l'apparence des 
remords à force d*ennuis ^ pauvre révolution ! En- 
trez-TOUs chez le prince de Polignac , chez le comte 
de Peyronnet, chez M. de Chantelauze, chez le 
comte de Guernon-Ranville , c'est le même sourire 
d'autrefois^ la même bienveillance. «Allons, geôlier, 
» introduîs^moi dans ces cellules des derniers ser- 
i> viteurs de la monarchie. Ne vois- tu pas que tu es 
» plus honoré d'arriver jusqu'à eux , que les huis- 
i> siers de nos ministères ne le sont d'approcher de 
» nos quasi-ministres ? Tu ne diras jamais , toi : 
» M. le ministre, M. Deutz ! » 

Vantez-nous donc une révolution où les geôliers 
sont devenus les laquais de la bonne compagnie , où 
les laquais ne peuvent s'empêcher de rougir des noms 
qu il leur faut annoncer chez les premiers dignitaires 
de l'état! 

Les anciens ministres s'occupent avec assiduité^ 
ils lisent , ils écrivent , ils dessinent même ; ils de*» 
mandent à la littérature et aux arts ces douces conso- 
lations qu'ils ne refusent jamais. J'ai entendu parler 
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d^une allégofic touchante, tracée par un crayon 
auquel la captivité aoule a emeignéuu talent nouveau. 
Cette allégorie représente trois chênes. Il en est 
deux battus par la tempêté; un troisième, jeune et 
vigoureux , parait s^élancër dé terre ppur la braver. •• 
Lés cbènes, chez nos anpètres, étaient réputés sacrés , 
et rendaient des oracles. On ne noua empêchera pas 
de vénérer les deux premiers, et d espérer dans le 
dernier* 

Nous nous flattona que Tavenir ne sera point privé 
des méditations du comte de GuernouTRanville et d^ 
M. de Ghantelauze. Il ont beaucoup vu, ils peuvent 
beaucoup raconter, et leur jugement si sain, leur 
raison si élevée, ne pourront que jeter de nouvellea 
et vives luBon^res sûr. une re&lauration i laquelle ses 
pliis grands ^tiemis seront bientôt forcés de rendre 
une pleine qt entière justice. 

M. le comte de Peyronnat a publié, comme on sait, 
des articles très-remarquablett dans le JRéBOi^ateur, 
Personne n'a mieux que lui établi Finconséquencc 
en moAière. de réifdutioa. PersonM n'a mieux parlé 
dcâ libertés locales. 

La brochure du prince de Polignac > sous le titre 
de Considérations politiques sur V époque actuelle ^ 
offre cette dignité et eu même temps cette simplicité 
destylerqui conviennent à Tancieu dépositaire d'une 
si grande puissance. Le dernier président du conseil 
delà restauration y traite des affaires politiques , des 



«Uaqtiès taièfai^s dont il a été Tobjet, et aii^qùellëi il 
f épond àTec une hatitë impartialité et une .tnddé- 
ration vràidiënt pâtleiiieiitàii^è : il jr à 1& Uti exemple 
pour nos dâpiitéd de la i'étôlutiôii. Nod Vbisiiii , eitôel- 
lens juges de ce qu'oii pourrait appeler le^i ebtltè«- 
nances politiques, ont très-bien apprécié ce mérite 
tout particulier de la brochure du prince de Po- 
lignac, comme ils ont reconnu la force de ses 
raisonnemens ^ et sa juste appréciation de la si- 
tuation où la monarchie était placée en juillet i83o. 
Certes le suffrage de la Quarterly Re\fie\v est 
un suffrage imposant en Angleterre^ et même en 
France (i). 

C^est ainsi que l'opinion , comme cette lance fa- 
meuse qui guérissait les blessures qu'elle avait faites, 
vient en aide aux derniers ministres delà monarchie. 
Ainsi, les préventions, qui s'étaient élevées comme 
des vagues furieuses » tombent et s'écoulent après la 
grande tempête de juillet. C'est que maintenant 
nous avons pu comparer là monarchieet la révolu- 
tion. Voilà trois ans qu'elle existe. Il ne s'agit pas 
seulement d'examiner ce qu'elle a fait pour le pays : 
la misère des classes laborieuses et la perpétuité des 
budgets de i5oo millions sont là pour répondre; nous 



(i) The QuarterW Rwew ', october i852. 



-374- 

verrons aussi ce quelle a fait pour elle-même, et 
dans quelle situation politique elle est aujourd'hui 
placée. Nous chercherons si Holy^Kood, Blaye, 
Ham , le M ont-Saint-Michel , ne sont pas les seuls 
résultats qu'elle ait obtenus^ 



CHAPITRE VIL 



CONCLUSION, 



POLITIQUE ET SITUATIO» DU 1 1 OCTOBRE EN PRÉSENCE 
DU 8 AOUT ET DU FORT DE HA M. 



« Un F loi sur la responsabilité des ministres et des agen* do 
» pouvoir est une sanction nouvelle de l'inviolabilité du prince j 
» car, là où la responsabilité ministérielle n'existerait pas, Tin- 
M violabilité de la couronne cesserait elle-même dVxister; aus>i 
» sommes-nous heureux de présenter au vote des chambres 
n une loi, complément nécessaire de notre droit public , qui 
M est Texpiession la plus solennelle des deux gmnds prinpipcs 
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» da gouvernement r,epràeoUtif. » (M. Barthc, séance de i» 
chambre des dëpatés da 12 décembre i832. ] 



« Aint», d'après M. Barthe , garde-d es-sceaux de la révololion, 
» les deux grands principes du gonTernement représentatif ont 
» été TÎolés an 7 août par la chambre des députés , qui méconnut 
> rinTÎolabUité non seulement du prince régnant, mais d'une 
» dynastie tout entière , et qui a fait porter sur la tête d'un en- 
•m £int la responsabiilté d'un acte pour lequel le» ministres , dé- 
» elarés responsables par la chambre des pairs ^ ont été enfermés 
» au fort de Ham. » {Ùautie de front» Akê i3 décembre i85i. ) 

« Il fallait qne les choses arriyassent à ce point que non 
» seulement la Charte pût être audacieusement Tiolée dans 
» ses dispositions les plus essentidles , msit qpe Timpunité de 
» cette violation fût consacrée par les deux chambres , par 
» ceux mêmes qui y comme juges ou accusateurs, ont fermé les 
» portes de Ham sur les ministres de Charles X. » ( £e Rénova' 
teur, livraison du 8 détenilire r897. Le vicomte de Sulean. ) 



Que les anciens libéraux , maintenant au pouvoir, 
que la majorité parlementaire, sortie presque en- 
tière des 221, renforcés même d'hommes de la gauche 
qui conspiraient sous ^la restauration (i), soient de 
bonne foi ; n^est-ce pas quelque chose de gênant pour 



(1) MM. Barthe, de Scboncn , Guiiot , Thicrs, etc. 
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eux que le fdrt de Haiu? A ne parier que du îninis-* 
tère du 1 1 octobre , chacun ne peut<*il pas monter à 
cette tribune que juillet nous a faite, se placer sur 
celte masse de briques noircies par le temps, et 
sommer la révolution de comparaître devant le fort 
deHam? 

« 

Et d'abord, pour peiu qu'on se reporte à l'a- 
dresse de î832, qu'on nous explique comment ces 
fiers aai, Mé Dupin en tète, qui ne voulaient pas 
seulement entendre les ministres delà royauté, qui 
déclaraient, sans aucun motif, sans un acte du mi- 
nistère qui justifiât cette assertion , que le cabinet 
méconnaissait les intentions du pays, et qu%l était 
assez injuste pour croire la France menacée d'une 
révolution, aient été assez ââïôiinaireri pour ap- 
prouver l'état de siège et pour croire ali coup de 
pistolet de novembre? Couittient se fait -il aussi 
que , lorsqu'on a mis les anciens ministres au fort de 
Ham ponr avoir porté atteinte) aux droits politi- 
ques de quelques députés et de quelques électeurs 
du monopole, on ait présenté une ckarte de l'état 
de siège à la place des libertés si solennellement 
promises ^au pays? Nous disons une charte, car 
c'est évidemment une nouvelle constitution, en vertu 
de laquelle le pouvoir et ses agens seraient libres 
d'exiler et de juger sans appel tons les citoyens» 
Qu'on lise le projet-Batthe, que Von y remarque cette 
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faculté exorbitante accordée au ministère d'éloigner 
d^une éommune , d'un arrondissement , d*un dépar-^ 
tementj ceux dont la présence lui paraiirait menacer la 
tranquillité publique ! n'est-ce point là tout un code 
de despotisme^ et la révolution de -juillet n'a- 1 elle 
été faite que pour frapper la plus précieuse de nos 
libertés, la liberté individuelle ? Je nai pas besoin 
de parler des visites domiciliaires ^iejfour. et de nuit, 
des enlèvemens d'armes, ce qui serait un moyeu ex-* 
péditif de désarmer la garde nationale si elle venait à 
déplaire , tout cela découle naturellement d'une loi 
qui décrète la déportation à l'intérieur , et qui réta* 
blit les commissions militaires , déclarées illégales et 
arbitraires par l'arrêt de la cour de cassation et par 
lesarticles 53 et 54 de la Char te de i83o(i).Quand le» 
ministres du roi Charles X sortaient de la légalité , 
on pouvait dire que la constitution qui était alors 
en vigueur leur en donnait le droit. Mais vous qui 
avez fait, dites-vous , une révolution surtout pour la 
suppression de l'article 14? vous qui l'avez sup- 
primé, pourquoi le rétablissez-vous , pourquoi pré- 
tendez-vous vous en servir indistinctement contre 



(1) « Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. 

» Il ne pourra eu conséquence être créé de commissions et 
de tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quel- 
que dénomination que ce puisse être. » 
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tous les citoyens, vous, lés minislres d'une révolu* 
tion populaire? Si le système actuel a encore de^ 
partisans sincères , qu'ils yeuillent bien nous donner 
la solution de ce problème. 

J'en demande pardon aux hommes du pouvoir; 
mais telle est notre situation que ^ dans l'intérêt di^ 
pays, chacun doit parler franchement. Voici une 
conversation qui caractérisera assez fidèlement rimr 
pression que l'état de choses actuel fait sur ses amis 
eux*mèmes. Dernièrement il était question , dans un 
salon où je me trouvais, de l'interrogatoire supposé 
par. M. Démangeât : — a Comment auriez-vous qua:- 
» lifié un. pareil acte, s'il avait. eu lieu pendant la 
• restauratioii ?» dit un avocat, remarquable par son 
talent et son beau caractère, à un de ses amis , apo- 
logiste du juste-milieu. ^- a Mais je ne loue point cet 
» acte !..... — Vous ne le louez pas, vraiment !— Je 
» dirai même que je le blâme !•... — Ah! vous le 
» blâmez; mais, sous la restauration, sous le mi- 
» nistère du 8 août, vous l'auriez stigmatisé ; et c'eut 
» été justice. Vous eussiez déclaré indigne le ma- 
» gistrat qui s'en fût rendu coupable , indigne le 
» ministre qui n'e&t point frappé ce magistrat de 
» destitution ! — A vous dire vrai , la conduite de 
» M. Démangeât me parait en effet très-blàmable. — 
» Mais servez-vous donc des expressions propres; la 
» supposition d'un interrogatoire, surtout dans une 
ïi cause où il s'agit de la peine capitale , est une inr 



%f(mde. *— Utie infamie ! le terme est bien fort» *-^ 
% Oui , et une iùfiimie approiivëe par M* Barthé , 
>» puisqu'il n'a pdint destitue le coupable. ^ Mais 
» on est dans une situation telle ^ il y a des nécessité 
)> si impéHeuses..« •'^ 2'etL appelle à votre edns- 
^ eience, e&t'-oe une infamie ^ oui ou non ? »-^ Eh bien ! 
)» oui ; mais tous ëente» que nous Mmmes dans une 
n tout autre pdsition^que sotis la restauration^w^^-^ 
n Le rë^mé dé notre couv^rsdtidtl ebt que la révo«- 
)» Imion a été faite pour que des iilfamies fusant 
» permises. Cet aveu , de la part d'un bomme du 
i^ milieu , a sou priit , et je tous eu sais gré^ » 

A côté de la politique intérieure du 1 1 octobre » 
si Pou plaeè la lighe qu'il suit k liutërienr , sana 
vouloir faire de k polémique , n'esNon pas Dbligë 
de constater Tatlti^nàtiôn^lité de l'expédition d'Ân^ 
vefS^? On a prddigué le» reSéôuree» du pays ,• déjà si 
épuisées^ dans quel but ? I^oùr établir Itf royauté de 
Léopôld. Eh ! qu'importe à Ifl France le maiiltten 
d^un roitelet révolutionnaire ? Nous ii'dbtietldrons 
pas même dans cette expédition un peu de gloire 
pour pri^ deè frais énormeéf dtl siégé et ixk ssftig de 
nos soldats. Ne âev(r«is<*Àdus pas tiôtis l^lirer ^ d'après 
le programme doéti^inàiré , ausiit^t la èif adelle piise, 
et un commissaire anglais u'eél-il pas là po^r faire 
sonner la retraite att moment âté psrr l'Atiglèteri^e? 
Que la nationale révolution de juillet défourtife lés 
yeux du fort de Haiu , elle pourrait y àpèfTcevoir' le 
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ministre qui décréta la conquèto d'Alger et garda 
notre conquête maigre F Angleterre. Assuf^ément les 
amis du ministère ne peuvent qu'être honteux de sa 
politique extérieure comme ils le sent de sa politique 
intérieure. 

Nous reproduirons donc ici , avec toute justice^ 
une des premières phnases de ce livre : Pourquoi la 
restauration a»t*elle été renversée ? Sous son dernier 
ministère, comme sous les précédens, les impôts 
étaient modérés: aujourd'hui nous avons un budget 
extraordiBaire- de 700 millions, fruit de trois ans de 
révolution (i). Nous n'avons pas à craindre qu'on 
supprime la chambre des députés^, que nous aurions 
asseoir* p0u de patrioûso^e pour pç pas regretter beau- 
coup; mais nous sommes menacés d'une loi d'iuqui- 
nilion. Enfin , ^vec trente mille hommes , nous allions 
à Alger combattre et vaincre le double d'ennemis , 
conquérir à la France une colonie puissante ; et au- 
jourd'hui on envoie soixante mille Français attaquer 



(i) Ces centribatibns pèsent pvincipalemeat sur les classeï 
pauvres , pour lesquelles en assuré que la révolution a été 
faite. 11 y a maintenant dans les elivivons de Paris, a Ver- 
sailles par exemple , tel ouvrier qui , avant la révolution ^ 
payait un* franc d'imposition par an pour le loyer d'un t 
chambre au cinquième , et qni aujouvd'hui paie viNov 
FnAfves. « 
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six mille HoUandids daus un intérêt anglais. La rai-' 
son est qu'on reçoit chaque jour les assurances les 
plus pacifiques de FEurope. Malaise profond à Im-* 
teneur, danger sans gloire à rextérieur, servilité 
envers TEurope, qu'on ne tranquillise point : voilà 
notre situation. 

Si la révolution ne s'était pas emparée du pouvoir, 
toutes ces conséquences se développaient*elles ? évi- 
demment non ; le passé en répond* Cela suffît pour 
que la révolution soit jugée. 

Et cependant elle était inévitable (i). On le sent 



(i) Quelques persounes, tout en (ionvenant qu'en jnil-* 
let i83o la royauté était environnée de dangers imminens, 
préteadent néanmoins qu'elle eût agi plus prudemmeut en 
attendant qu'on lai portât les premiers coups. 

Il est facile de juger les choses après l'événement ; mais 
l'insurrection de la Belgique et celle de la Pologne sont là 
pour répondre à cette assertion. Le roi des Pajs-Bas con- 
naissait aussi les projets des mécontens ; il avait été averti ; 
la situation intérieure du pajs parut même tellement inquié- 
tante qu'il fut question , dans les premiers mois de l'année 
i83o, de demander à la Prusse l'appui de quelques régi- 
mens pour prévenir toute tentative d'insurrection; ce projet 
fat toutefois abandonné , et il fut résdiu qu'on attendrait 
l'événement : il éclata. En moins de cinq jours la Belgioue 
avait proclamé son indépendance. ^ 

Vers le commencement de l'année i83i , il parut dans 



—383 -^- 

hien nijiîntetiant que ceux qui Font faite, au nom de 
la liberté et rie la Charte, demandent en vain à Tar- 
bit rai re les moyens de l'arrêter. La royauté et ses 
ministres voulaient Pempêcber avec un article de la 
Charte de i8i4) avaient-ils tort? Ce n est pas, au 
moins, le 1 1 octobre qui peut les blâmer. 



la Gazette officielle de Saint-Pétersbourg un document 
sur les causes de l'insurrection polonaise. On apprit , par ce 
document , que depuis près de deux ans le gouvernement 
russe surveillait attentivement les progrès d'une vaste asso- 

• 

ciation ayant pour but une révolution en Pologne ; les noms 
de quelques conjurés y étaient désignés, leurs premiers 
plans signalés , leurs points de réunion indiqués : le gou- 
vernement savait tout, surveillait tout, et crut devoir atten- 
dre : il fut tellement pris au dépourvu que , la nuit où l'in- 
surrection éclata, le grand-duc Constantin^ alors à Varsovie, 
put à peine échapper au fer de ses assassins. Peu de jours 
après cet attentat , la Pologne avait brisé les liens qui l'u- 
nissaient à la Russie ; la déchéance du souverain avait été 
prononcée , et si le roi dç Pologne n*eût été en même temps 
empereur de Russie , il n'eût vraisemblablement jamais pu 
reconquérir la Pologne. 

Ces deux exemples donnent naissance à plusieurs réflexions 
qui s'appliquent naturellement à Li question d'opportunité 
que nous traitons ici. 

Il ne faut point, d'ailleurs ^perdre de vue la position 
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Mais j'ai dit moi-même que cette épreuve était né** 
cessaire. Oui, depuis révénement. Avant, il est évi- 
dent qu'on devait tout faire pour Téviter. 

Aujourd'hui , tous les hommes de cœur et de pa- 
triotisme du parti libéral sont désabusés, ou bien 
près de l'être. Qu'un système vraiment national s'é- 
tablisse , qui donne une organisation forte au pouvoir 
et aux libertés publiques , qui remplace le monopole 
et la centralisation par la reconnaissance des droits 
de nos provinces et de nos quarante-quatre mille 
communes^ que les entraves (i) dont les doctrinaires 
ont embarrassé la restauration et dont le ministère du 



particulière dans laquelle se trouvait la couronne en i83o ; 
peut-on croire , de bonne foi , que , pressée , attaquée de 
toutes parts , elle fût restée la maîtresse d'avoir recours à 
l'article 1 4 de la Charte en présence d'une chambre qui lui 
était hostile ? L'acte de déchéance a suffisamment prouvé le 
le contraire. Placée en face d'une assemblée confiante en sa 
propre force , marchant tête levée à l'omnipotence parle- 
mentaire, et dont la force morale pouvait^ à cette époque, 
ébranler une partie de la population , la couronne n'avait 
pas même le choix des périls. 

(i) La ceatralisation et le monopole universitaire de» 
vaient être détruits par cette administration , comme on l'a 
pu voir dans le rapport au roi. 
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8 août voulait nous délivrer, disparaissent; et noWe 
société , quelque nivelée qu^elle ait été par la révolu* 
tion première, se reconstituera. Nos assemblées dë^ 
commune^ de département ^ de province, formeront 
des corps puissans , une base inébranlable de pouvoir 
et de véritable liberté. Il n'est pas un ami de son pays 
qui puisse repousser un tel système. Le seul service 
que la révolution de juillet ait rendu au pays> c^est 
d'en avoir préparé les voies par ses fautes. Ce sys- 
tème était impossible il y a trois ans , il est possible^ 
aujourd'hui. La révolution a triomphé par l'opinion 
égarée, elle finira par l'opinion éclairée. 

La Charte de i8i49 œuvre des doctrinaires, a été, 
entre les main^ du libéralisme , une arme puissante 
avec laquelle il a renversé la restauration. La pre- 
mière chose qu'il ait faite en juillet , c'a été de briser 
ce talisman qui lui avait servi à entraîner l'opinion. 
On peut le dire , il y a là quelque chose de vraiment 
providentiel. Cette Charte de monopole a été détruite 
par ceux-là mêmes qu'elle avait mis sur le pavois ; 
en vain de ses débris s'est-on efforcé d'en reconstruire 
une autre , la seconde œuvre du monopole est déjà 
vieille et usée. Or, l'impuissance des chartes indivi- 
duelles étant démontrée , il faut en conclure que la 
société , qui ne peut périr , est en marche vers le 
droit commun, vers une charte sociale, résultat de 
la nature de ce pays , et non d'une volonté quelle 

25 
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qu'elle soit^iea un mot , vert rétablissement du véri- 
table gottvernèniehi repréfientatif et vers la charte de 
tout le monde. C'est seulonent ainsi que sera résolu 
le grand probUme de l'alliance du pouvoir et de la 
liberté, et la carrière des révolutions fermée. 



FIN. 



*^' 



NOTES. 



(a) Il y eul des jexceptioos à cette impopularité qu'on 
dévenait alors ^ur le nom de PoUgnac. Nous trouvons le 
&it suivant dans un ouvrage très-intéressant de M. J.-T. 
Merle, sur Ghambord. « Ce gouvernement fut donné en 
in^gAVL marquis de Polignac, frère du comte de Polîgnac. 
Le marquis, dont la vie était douce et tranquille, se retira à 
Cbambord , et s*y occupa d'économie politique. Il y obtint 
dtt roi l'établissement d'un haras, dont il surveilla les 
progrès avec un grand soin , et qui devait amener de grandes 
améliorations dans nos races de chevaux indigènes ; mais ce 
dont il s'occupa plus particulièrement , ce fut le bien-être 
des habitans. Il vivait au milieu d'eux en père de famille , 
et dépensait tous les revenus de sa place en bonnes œuvres. 
Les gardes avaient ordre de ne pas trop tourmenter les fer- 
miers qui cherchaient à se défendre contre le gibier ; il 
disait souvent, quand on venait lui faire quelque rapport 
contre les braconniers : Si c^est par besoin qu!Us braconnent j 
fennez les feux, laissez'teur cette ressource; si ce son^ 
l€s fermiers qui tirent les lapins, , laissez^les^leur mander 
en buttant à la santé du roi, je leur pardonne ; le roi en trou- 
i^era toujours assez s'il lui prend fantaisie de venir chasser 
à Chambord. 
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Le marquis de Polignac nv quitta Chambord qu'à la révo- 
lution , il en partit au grand regret des habitans qui vou* 
laient Vj reieuir.'Bestezicij disaient-ils^ vous serez gow^er^ 
1 euj de Chambord au nom de la nation, 
(6) Avant même le prononcé du jugement , lorsque les 
débats de Taflaire de Moreau et de Picbegru n'étaient pas 
encore commencés, et que la vie de Jules de Polignac se 
trouvait sous le coup des mêmes dangers que celle de ses co- 
accusés, amené devant lé juge instructeur ThUriot, il at- 
tendait dans une saUe Voisine ' de celle dans laquelle on 
interrogeait les prévenus. Un colonel s'approcha de lui,' et 
lui parla avec l'apparence du plus vif intérêt. Il plaignit ^on 
sort , exprima ses regrets de le voir si jeuiie tomber Vidliàie 
de nos discordes civiles. « Mais, ajouta-t^l, votre sormM> 
Mi ntre Vos mains ; si vous demandez au gonveriiemént à en— ^ 
M Irer au service , nul doute que le premier consul , en èo*-^' 
M sidérât ion de votre jeunesse, ne consentît à vous retirer 
» dé la position dangereuse où vous voùstrouvez mainte- 
M nant. » Jules de Polignac, regardant avec attention l'of- 
ficîer qui lui tenait ce langage , lui demanda s'il était auto- 
risé h lui parler ainsi : Celui-ci garda le silence. « Je vous' 
» remercie , continua Jules de Polignac , de l'intérêt que 
>» vôtis liie témoignez; mais dites à ceux au nom Uequî 
» vous mé parlez, que je ne puis abandonner datis le dan^ 
» ger mes compagnons d'infortune, et que d'ailleurs mén 
» bras ne sert que ceux que mon cœur peut aimer, m A ces 
mots , le colonel se leva , lui serra la main , et s'élotgna en 
jetant sur l'accusé un regard qui révélait des sentimens bien 
contraires , mais bien naturels en ce moment, une haute 
approbation et un vif regret. 
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{c) C'est par suite de celle lolcrance que, dans la conipo- 
«îtion tDtérieure dé sa maison , il a eu , il a encore en ce 
moment des personnes attachées à son service d'une aulre 
religion que la sienne. Quelques unes d'entre elles sont 
même chez lui depuis près de qualorze ans. Pendanl les six 
années qu'il a occupée Londres le peste d'ambassadeur , et 
après que le portefeuille des paires étrangères lui eul &é 
emifié , il a fait avancer en grade des secrétaires d'ambus- 
sade,MM. Billing(i)etRenouard de Bussière8(2), dans les- 
quels il reconnaissait d'ailleurs du zèle el de l'aptitude , mais 
qpi .professaient. la religion proteslan te* 

On a beaucoup reproché au prince de Polignac d'être 
piurtâsan des jésuites. Le fait est que le prince a dit plusieurs ^ 
fois devait moi qu'il ignorait jusqu'à l'organisation de leur 
Ofdre. Il n'a jamais connu que deux ou trois de ses mem- 
bres , l'un desquels était l'abbé de Maccarty , frère du comto 
Robert de Maccarty, avec lequel il avait fait la campagne 
de 181 5. Il alla une fois le voir à Montrouge , où il demeu- 
rail.C'est la seule fois qu'il se soit jamais présenté dans cet 
établissement, dont il ne visita pas même l'intérieur , et où 
il ne connaissait personne. Le seul établissement de ce genre 
qu'il ait jamais visité est le collège de Saint-Achcul. Comme, 
il .passait à Amiens il y a huit ans, pour se rendre en An- 
gleterre , il alla voir , dans ce collège , le jeune Eugènç 
flloger , fils de M. Roger |qui avait été détenu avec lui sous 
le règne de Bonaparte. Il n'est jamais retourné depuis daud 



(i ) â rijoarti^ui premier «ccretiiiie i Madôd. > 

(2) M. de Bu8sièreri«8t aujourd'hui gendre d« M- Humaqa.. 
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cet établissement. Quelque jugement que l'on porée sur 
Tordre des jésuites, aujourd'hui persécuté âstex Inutîlémeitt, 
ce nous semble , le prince de Potignac n'eut aueim rapport 
avec lui. 

(d) Foieî un passage, remâûrquùbU d*unc opinion improvisée 
'du prince de Polignac , prononcée à la chambre des 
pairs dans ia session de i823 , séance du vendredi j4 
mars. 

« Par trois fois notre territoire a été violé , notre pavillon 

insulté , un de nos consuls maltraité. Enfin , la dignité de 

la couronné; est compromise en ce que c'est aussi un petit- 

fils ^e .Henri I V que les cortès retiennent prisonnier dans 

les murs' de Madrid , et que les humiliations dont ce mo- 

narquë infortuné est abreuvé rejaillissent' str* toitte 1^ 

famille des Bourdons , dont notre auguste souverain est 

le chef. • • 

» Eh quoi! tandis que le continent s'arme pour sa propre 
J''.i" '.*• ' ' •*. 

défense , la France aurait-elle donc besoin de s'effiicer pour 

vivre, afin que les événemens passent sans la voir? Assise au- 
tour des Pyrénées y comme l'étaient autrefois les peuples de 
l'ancienneRome autour d'une arène ensanglantée, resterait- 
elle spectatrice indifférente d'une lutte engagée entre l'ordre 
et Tanarchie, entre la révolte et la légitimité, et entendrait- 
elle , sans être tpuchée , les échos des I^rénées retentir 
du dernier cri de douleur de là fidélité expirante? Non , 
non, messieurs 2 une semblable indifférence eût été juste- 
ment taxée de faiblesse : il j a chez nous un certain bat- 
tement de cœur qui souvent peut s'appeler honneur , et , 
quelquefois aultôi ; haute vertu politique. 



» Et q;n\m n'aille p^tot alléguer qà*k ebaque victoire 
remporiéepar nos armées triomphantes ^ la France reperdra 
les batailles qu'elle aura gagnées! Pacoles aoli^BatiOnalesi 
qui ne devraient trouver d'écho dans le- cœur d'auciin 
Francs ! 

M Mesaienra, |e sais queTégareraetat dea pasaîoos a.eii?^ 
traîné quelques publicistea à arracher de noa annales tout 
autre titre de gloire que ceux qui s'sippiûent uniquement 
âur la sanglante Irévoliition dont noua i^vbna été ou les té^ 
moins ou les victimes ; je sais qu'un d'entre eUx surtout | 
au talent duquel j^ rendi» un Uî#^ homnlage;^ a vu. dans 
la nation francise deux peuples erineoûa ;, qtt'il a chereKé. 
h mettre lea. différentes partial de notrovkistotre aux prises 
les unes avec les hutrès , 4ana le but. detse servir ^ présent 
pour détraîre le passé ^ et d'offrir à là «Feanee^y au mo«d» 
étonné, comme uik. penplç BDuv«lau\v>un peikple isolée Hk 
peuple saÉa scMivetiirs; mais' la chambre des pairs fersi.j«is- 
ti6e de sen&blaUes assertions ; non ^ messieurs ^ vous- ae 
porteres pas'mie main parricide sui? la .méooioire de vos 
pères 9 dans la' crainte de donner un fotal eJKcmple à Vos 
enfans ! Vous ne penifares pas que les lauriers Anciens jit 
puissent ipaslse iharier.cveo des laurier» pins récens ; veui 
ne penserez pas qu'ils doivent classer de faire partie de la 
emerorme nationale jui oinbra^e le irSne des lis» Il j aurait 
quëlqueekose'd'anii'^iiatiiDMl.daiis une pareille pensée | ear^ 
eniiuelfoes Uêua> et en ^uUjwÉe temps qt^Us Joiènt emUUSf 
teh lauriers framfais ne ^e fanent jamais. » 

(4 Les trois lettres, suivantes^ citées dans la plaidoirie dç 
Bl« de Martiguac , et que nous reproduirons ici| ont montré 
sous son vrai jour le caractère de l'ancien président du-cott* 



\ 
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setl. On le ereît inflexible pour l«s fautes d'antraî , disait 
M. de Martignac avant de donner lectnre de ees lettres , 
implacable ponvceox qni'oat marché sons d'autres drapeaux. 
Daignée écouter*^ messieurs ,• ces trois lettres, écrites à 
M. Yerlamy (i) par des hommes condamnés tous trois à la 
peine de mort pour- des crimes politiques , et Jugez s^l y a 
quelque justice dans ce reproefae. • 
« MoirsiBtJfi.9 

« En votre qualité de défenseur de M.'de PoUgnac , vous 
me faites l'honneur de m'écrire en datie' du 4 ^^ ^ ™^*' 9 
pour me demander /lï seroii nyrai ^pêé le prince eût, à un» 
certêune époque ,' emUrikaé, par son crédit , à me faire ob»^ 
tenir un adottûis^ment notabie au iort qtU nCavedt frappé , 
et, dans le c«9 affirmatif:, vous me -faites la question de sa-^ 
voir si je vous mUoriseraU à dter mon nom, sait dans un 
mémoire imprimé y soit dems in plaidoiries 

*..Je reponds d'abord, monsieur, à la première ques- 
tion par le récit suivant des faits : Proscrit pour la cause de 
la «liberté , je me réfogiai en . 18^3 en Angleterre .pour 
échappera deux > -éondaonnatibns , dont Fdne eapitale. 
M^ de P<dignac élkit alors ambassadeur, à> Londres, Je. ne 
le connaissais que pour l'avoir vu «u :nombre de mes jugea 
à la cour des pairs. Je m'adressai', tn i6a4 ^ avee.€oii«* 
fiance et franchise , a lui , en le priant de vouloir bien faire 
pour mm oe qu'en pareille positioacil eût été. 1»en aise :qu'ou 
Ût pour lui. Je n'iai qu'à me louer de la bienveillante déli*- 
catesse avec laquelle le prince accueillit ma dçm«nde«. Jo. 

(i) Llionorable M. Mandaroux-Yertatoiy^ IW àe's déli^ébscars (lu ptinc» 
èo Pdignac , i|aaiiit«ii<Bt inbragi: tateur 4« •»» cnfaïu. .^ . . 
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dus à seâ soins le bonteiir. de rentrer dans ma patrie à l'é-r 
poque du sacre. Plus tard y il 91e fit admettre à faire valoir 
mes droits au traitement de réforme; en un mot, il çie 
laissa échapper aucune occasion de ra'oUiger. 

M D'un autre coté,, comme le patriotisme n'exclut pas la 
reconnaissance, et qu'il est incompatible avec l'ingratitude , 
je me rappelle que moi aussi j'ai connu le malheiur , et qii'il 
serait peu honorable de ne pas oser dire aujourd'hui la vé>- 
rijté en fayeur d'un homme ton^bé dans l'infortune , qui , 
Ipr^^qi^'il était au faîte des grandeurs ,. ne dédaigna, pas de se 
faire mon protecteur. 

» Je ne vois donc rien , monsieur , qui puisse m'empj^çher, 
de consentir à ce que. vous fassiea^ de cette lettre l'usage que 
vpus trouverez le plus conyenable dans l'int^t de la cause 
que vous défendez. , 

il J'ai l'honneur 9 etc. 

» Lé capitaine DsiiAU oTts , 

» De Tex^première légion de la Seine, 

■. i\ . • • ' • 

w Escandœuvres , près Cambrai , 9 novembre 1 83o. h 



.• M, 



M Monsieur , 



1 • 



» Jfai T^qu la lettre ique» voua m'avez fait l'honneur de* 
m'adsesser , par laquelle vous me témoignez le désir d'avoir 
des renseignemens relatifs aux démarches bienveillantes quei 
M. le prince de Polignac eut la bonté de &ire en ma faveur 
lorsque «j'étais exilé de France. Quoique ces, démarches 
n'aient aucun rapport à la vie politique du priuce , néan-^ 
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moim jene pou me reinser de rendre iioniiBage i h vMté, 
en TOUS donnant les détails qne Tons me demandez à oe 
sujet. 

I» En 1830 , après avoir été condamné à la peine de mort 
ponr aflbire polttîqoey et avmr saki cinq années de captivité» 
je fns exilé de France. 

» En 1823, je me retirai en Espagne ponr me soustraire 
anx persécations que j'avais épronvées josqu'alors dans les 
divers pajs où j'avais été ckerclier tm asile ; mais malbea- 
reusement mon séjour en Espagne, dans cette GÎrconsUuice, 
aggrava ma position politique , car je fus de nouveau con- 
damné k la peine capitale. 

' » Lors de l'avènement an trône de Charles X', plusieurs 
Français de ma connaissance , qtd'étaient à Londres , firent 
des démarches auprès de M. le prince de Pof iguad pour ob- 
tenir leur rentrée en France. Je format attm ia mâméde- 
mande, qui fut acjCif eiljie ^v^^ui^lviritable intérêt par M. le 
prince de PoUgnac, et c'est par sa bienveillante intervention 
que je fus compris dans l'ordonbance d'amnistie qui fit ren- 
trer un tres-graud nombre de proscrits. 

» En 1828, lors de l'heureux cbaugement qui s'opéra 
dans le ministère , M. le pl-încë'de Polignac intervint en- 
core en ma faveur auprès de M. de Marlignac ^ ministre 
de l'intérieur, et il obtint de sa justice une décision qui 
me délivra de la sorvcillaiMe de |a hataf e jpoliee y à la- 
quelle j'étaiS' rigouceMement soumis depuis mou retour en 
France. •/.•'.. < . • . / 

w Tel» 6ont^'«An4iettp^ les' services que Mié de Pliligoae 
m'a rendus , service» délit je eonserve la plu» vife vuçoa-* 
ûaisaahcc. ^ ': • . ' ' ' •.;...'••«. 



» Se rends œ té^ioignagie avec d'aule*! pitfi d^ ^c««fia|ie« 
et de libérée , q«e je pois prouver «I atfettler hM^^amH Qno i 
depuis le mms de janvier 16999 je n*ai plasrevo 1q prince 
de Polignac , et qu'à son avènement au ministère ^ et pen- 
dant qu'il était À l'apogée de sa paisance» je n'ai ^ ancune 
relation areo lui. 

» Agréez j etc* 

» Signé , Movwt* 

V Paris, le 20 oçtoLre i83o. >» 



•' » li€f fait cfue vewil'inbitiobnéfl*diM^*vo<!redottn»«fst Tvnî:^ 
}é déis 1 M*. d«> fiêlignae i dims ki' litoalknf' inalbenrense 4m{ 
'fàï i^téVdes'lidotteteedens et ito égurds donfctjemei lui«^ 
jamais cifehé>ma gratitude/ «Dan^ liiîver;dQ i8s4 l^'tSsSy 
chhMédép«iir*^fiI«e lempsi par Fin vîninn de l'Espace y 
de ee'paji^/iDè'fé' j<HiiBsaia d^n'ne: géaérense lîospitalitév je 
me trouindi à Londres dans une Si\iraâonilitil# i conoévMr ^ 
c^rcfaânt*ott :asj|è moins dispendieux. Un de ees indiitldils 
( }e me dispenserai de le nommer ) qui se gliiaent pnrteut^' 
et qja'on tolère ) crainte de pire j med»l un joor qne , dans 
une soeîélé'^il il se trouvait ^ et où l'on auait parlé de nioi , 
le prince de I^olignàC9 ambassadeur à Londres, avait té^ 
moigné le désir de me voir rendu tt ma patrie. Cet individu 
m^engagea à^ lui remettre, i oet efiet, un mémoire^ qu'il 
présenterait à M. de Polignac. tte fiant peuà cet- individu , 
je résolus d'aller mdi-^itiéme dbez le prince^ etde lui demandetf 
si lemessagt^ , fait en son nom', avait <)uelque fimdemeMt* Jiy 
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n*ai sneune relalioB^Yec.Mwl^^^, me/répondiUily.et {e ne 
lai «i nmdtt dé piffeîl ;: émis, fmûqûe.yoïis^vez la àiBki de 
re^ir TOtre patrie , 'jesevai Jnen aisèide peiAy4>îr «oiitribQer 
hvcm j faire rebtuen.'Remetlex-'Mioi va^mànoire ki œ «ujet. '^ 
et «oyez j^reûadé de l'intérêt qae j' j pvcodnii. J'ai été. piH>« 
scrit, et je connais trop bien ce que cette pbaîiiott à de tdr-* 
rible pour ne pas m'intéresser à vons. 

» Je vètûîa le-méinoire demandé , et le prince l*apporla à 
Paris dans un voyage qu'il y fit» A son retour , il m'annonça 
que mon rappel était accordé , et que je serais rétabli sur 
les cadres de l'armée , mais qu'il fallait attendre l'époque du 
couronnement , et que je serais rappelé par une ordonnance 
spéciale. Peu après , ayant perdu presque tout lé fruit de mon 
tmvail par:une. banqmefoiile frïiiidiileiise^ et.ne pouvant 
plus, meraoïiteDirefi Anj^eierreV je.téflMilnili )v 4ésîr de 
pouvoir' réfider^- avec L'agi<ément du g0«if€irpement fnni<^ 
çais i'soit en Bielgiq«e » It^iisurJetlierds dufRhi^*' I^e prinpe 
de Bolignàic demanda, ^t obtint pKHur mri qe^te perinîssîpii^ 
Cbn«àisflént le motif p^us lettueVîeiquittaif ri' Angleterre , 
pays trop cb«i^ piour lie^ ftiih>«ft niQyen# qpijmfeir^taieot» 
Mjde PjafignacitiQfit offrir 4e l'argent,. ^ontlJe-pQ^HTAÎ^ avonr» 
besoin -pour moi^ voyait U/9Ut.l(adélt<:ata49e.rde{n^'4enxoy€^ 
peulr .cci^> k'4eccé)air% de > légation; M» » «Je iR«^Ai,.qiw'iL 
çhanged)dkjB^eidine. qU'il ifa^it jQQttQr^ya^c^.aM,' nom du. 
gèuvKtnem^ati^ ei qu'il. piS^ .crioyait. pa»: m'if^Mn^^ 'eo.- ^up-» 
posiiôtiqu?aj[irèsi4ixraJM d'eiii jp^ussftiine.Wnïlep |géwé. .:. 
'i»> JeiitinsjÀrBnttx^lli^.^ Qvel^u^a jouD) ap^è4 mop aririvéè, 
l'aibhiitaaileur Ae Kranfcji ^ M •. k < viisoin^^ d'ïA r^ouii) m'an-* . 
neli$aj<}%<e 1^ prince de Poltgniiç bj^^yjait f^çritipô^r me rc-* 
edmmw/^fif i»p!é<;iaUin«p^ ^(;l'(;Mg^g§r à.YeaM';à.m<^fr seç/i^urs, 



—397— 

au besoin , et à rae faire les avances qui me seraient néces- 
saires. L'ordonnance d'amnistie du 28 mai parut , et mou 
nom se trouva en téte< Je vins k Paris , comptant sur ce 
qui avait été promis à M< de Polignac; mais, loin d'être 
rétabli sur les contrôles de l'armée , ma radiation fut con- 
firmée. M. de Polignae , que je vis quelque temps après , 
me témoigna son regret de ce qu'on lui eût manqué de 
parole , et l'intention de m'étre encore ntile. Mais rien ne 
fut réparé. Je n'accuse cependant pas M., de Polignac , une 
puissance bien supérieure à la sienne m'opprimait^ et il 
fallait le 3o juillet i83o pour me rétablir. 

M Tel est^ monsieur^ le récit sincère et véridique du fait 
que vous mentionnez dans voire lettre. Je vous autorise 
pleinement à en faire l'usage que vous croirez convenable à 
la défense de M. de Polignac, et je n'y mets qu'une seule 
restriction^ au resle, absolue. C'est ^ dans le cas où vous 
donneriez de la publicité aux faits contenus dans ma lettre, 
de la publier en entier, sans en retrancher un mot. 

» Agréez, etc. 

w Signé, le général G. de Yaudoncourt. >) 
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tique du prince de Pob'gnac pendant son ambassade. — Opi- 
nioade M« Canning sur -te pntice4e Pl)ligniM:.'«^]Usiillats 
obtepfii^..ft^lli|iifttèr« de M« de Uariignàc^ M» lecémle d« 
La FéDOMUgr^: p^Hif^oaiiiMr qu^il fak^tt jlrinoe de:PoligiiAc«. 
r-.Le/pnaee dftS^oKgaae'k^rafiMe. «-«Mi-lé comte* Povtalw^ 
ininislrordef ^ffrnwà ^tnaogérei parintnrim.'»— -Leltm éé 
M. le'i:«aite Poi4Ali9»*-^M« de Mortjérafyrti'f-^Lè prînoo d» 
PoUgoAc-^r mandi^'^niris.-*-!! est nommé lèitnatM.detf 
affaires éirangèrt^s».-^ C4 qli'ilfaiit penser '^dfrsott^âmbaMîile.t 
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Situation du pajà lors de Tavénement du mîîirist'ète' du & 
aoûl^ 1^29. •^Formattoa du mînîMëre du 8^ août.r-*Le prince 
de Poltgaac ministre des al^ires étrangères. — Question de 
la • présidence du conseil. -^ Le ministère da d'août avant 
Fadresae.—^ Violence de la presse.' — Actes et projeCiTdn ca- 
binet. -«» Progrès de l'esprit révolutionnaire* — Incendies de 
la Normandie. —Projet de rapprockement entre' la cbambfe 
et ie ministère. — M. Tcrnaur. — ' M. de Vîtrélles. ^— Dis-* 
cours de la couronne. — M. Thiers.-— A^dresse des 1^:21. -^ 

26 



Bapport ad rpî da Mf avril (4<9eumcn|t ioédit)» — • Proroga^* 
tiop. -^ VQÎe«4c^Goneîli«tiqa îniitîlemieot tei^tétf . -^ Mo4i6* 
cation mîiuf^rieUe. — yîsîte^4eM..]^ojeF-CoUard à^ÇW-*. 
Icn X. — iDûsoluUoii.. — Bxpéditioi d'Alger. *^Lf$\piwtt 
de PoIi|^c^ le baron d'Bauffai^ le c^mle 4e ^ourmfnt* 
— Diaer aux affaires ëtran|jères. — ^Dîisolati^. — Réélee-» 
tîon« -*- SîUiation« ^^ Qrdoapances du '^5 juillet 1 9?9«. 

KivoNilîon 4« jiiilfct^^^PSiH die ntm.'^Étitr fitslàtcés 
^i in aao^aiéat à fnn» lofi^de^é^éitiEWieii*» 4e jtrilH^t. -j^ 
1m îfiinhaéÉi dnî«iM înaqo*i IféM de i^.^^^iiè' smtîé 
|HV leoihinintèeew -^Mesom pnlcli<{n0 <»t éâttiiriiMMiiv(èJ ^ 
La due de-Ragnae «e^eil le c^nimandeni«F«t db PMrhf. **** 
Cboimief dU «aréobak «i^Lnndi 26 et<fii«Ml{ ;l^ ^tllet. >-^ 
SilnalÎMi dt Pans drii mâidî an mei«i«dt. -«^ Mer«)NMli ^^ 
jnAlne* «MtCaMMi'înimédiMni de UKÉitte qni s*€^^eft dutas 
•ette journée. — Protestation des journalistes et des députés. 
-^ Message rassuraf t dn diic de Raguie* — État de siège. 
-<!- Le président du conseil et les ministres ses eollègues se 

|émMs#enit 9^x Ttihrm^^eHrv^^ 4:$ mercredi i^vi/dkftlea» 
4fi^ TttiJienes.. «^ Uesitm finm p^ir |e iKt^fd^ntidu. cnnlie»l> *t^ 
Tisitff de. fnelq.ue# dép^lés^u. dMP d4 Ri^s4* ^^Jk4»di,i 21^ 
îfugJV^ s PuriA* -v^ iif)^ gép^l Bxfielman&^eiVK} aff«<N7(ti éisanri 
g^efy. -^JEe;i|di , 9^ j«iUet 9, Snint<-Cleud.'^y/ de SdniM-* 
¥iU« et iL> d^Argouit. f^Dern^eii toasej) de U res^uti^liQU.. 
•^ Détafls, jusqu'à présenlt ignqi^ft. «-r Quelques ^oll^idérs»^ 
tioiM sur le plaiv du inm'écbal dufc de Biaguse. -«^Mt df; Tat» 
Ion e^ le j^ntécbat. •-r Pourq^wi pous n'^^v^ps pas rehté li^ 



— 4o3— 

combats de ces journées.— Ce qu'il faut penser de l'ensemble 
de la lutte. — Le peuple. — La garde rojale et la ligne. «- 
Possibilité militaire d'éviter la révolution de juillet. — Ira- 
possibilité politique. — La révolution de juillet n'était-elle 
pas nécessaire ? *- Saint - Cloud. — Le roi. — La famille 
royale. — Les anciens ministres. — Le prince et la princesse 
de Polignac. — Yincennes. — Le comte de Peyronnet. — 
M. de Cbantelauze. — Le comte de Gnemon -Ranville. — 
Le Luxembourg. «-Départ pour le château de Ham. «-Châ- 
teau de Ham.-— Conclusion. — Politique et situation du ii 
•ctobre , en présence du 8 août au fort de Ham. 



FIN DE LA TABIJt. 



! f 



! t 



■ / 



\ 



♦ . ' 



* > 






-\ 



\9^ 



S 










\ «/ 



X 






\ 






\ 






ÔL 



' ; 



I / 



- ( 



j 






i-'-' 



/ 



\ 



-\ 




